Lr JjS*>] 


TRENTE-NEUVIÈME ANNÉE - N° 11745 


DERNIÈRE ÉDITION 


Le primat de Pologne 

se déclare opposé 

à la grève prévue 
pour le 10 novembre 


A * 


/te ja % 

il 2 \ ** » 

iâ ? 

ti 9 X 1 




LIRE PAGE 3 


Fondateur : Hubert Beuve-Méry 


WWW 

Directeur : André Laurens 


- MARDI 2 NOVEMBRE 1982 


3,50 F 

Mairto. 2 DA; Mhw 3.00 Ær. ; TiinW». 280 m.: 
MngM, 1,60 DM: AutricM. Î 6 «ch. ; Baiÿqui. 
26 fr. ; Canada, 1,10 S ; C 4 t* d'hoir*, 278 F CFA ; 
Dnamark, 6.60 Kr. ; [m i» B 0 pas, ; L-U,, SE c. ; 
0 .-R, 48 p.: Qrka. SS ir.; Manda. 70 p.; tafia. 
1000 L; Liban. MO P.; Ubpa. 0350 DL: Luxem- 
bourg. 27 1 : Norvège. SJ» kr. : Payais*. 1.75 0 . ; 
Portugal. 66 aie.; S inégal. 290 F CFA; Suède. 
7.75 Kr. ; Sut***, 1,40 f. ; Yougoslavie. 66 d. 

Tarif des abonnement» page 8 

5. RUE DES ITALIENS 
75427 PARIS CEDEX » 

Télex MONDPAR 650572 F 
C.C.P. 4207 - 23 PARIS 

Tél. : 246-72-23 


BULLETIN DE L’ÉTRANGER 

Le sauvetage 
de l'O.IIJL. 

L'annonce, par la Rêpafafiqiie 
arabe sahraouie démocratique 
(R.A5.D.), qu'elle « s'abstien- 
drait volontairement et provisoi- 
rement » de participée an pro- 
chain sommet de Inorganisation 
de l’unité africaine, pourrait dê- 
nmier la grave crise que traverse 
('Organisation panafricaine, 
dont une riegiaioe d’Ëtats mem- 
bres refnsent de reconnaître 
l’« Etat » proclamé par le Front 
Polisario. Son admission à 
rO.U-A. — suscitant une vio- 
lente controverse — avait inter- 
«tit an sommet annuel, prévu dé- 
but août à Tripoli, de se tenir» le 
quorum des deux tiers n'étant 
pas réuni. 

U est aujourd'hui question de 
convoquer enfin cette conférence 
le 23 novembre dans 1% capitale' 
libyenne. Le colonel Kadhafi» 
président du pays bâte, succéde- 
rait alors an président Moi, du 
Kenya, à la tête de l'Organisa- 
tion pafanafrïcaine pour boit 
umms seulement, avant de céder 
la place en jafflet 1983 à M. So- 
kou Tourê, à l'occasion du ving- 
tième sommet ordinaire préva à 
Conakry. Dans cette hypothèse, 
la plus optimiste, les choses ren- 
treraient dans l'ordre et 
rO.U.A., forum du panafrica- 
nisme, n'aurait vécu, cette an- 
née, qa'tme épreuve grave mais 
surmontable. 

Eu fait, on n'en est pas encore 
là. jTont d'abord» le retrait 
«temporaire» de la 8AS.D» 
sous' h pression de .ses protec- 
teurs africains» notamment P Al- 
gérie, ae remet pas w cause, & 
ses ye*x et aux leurs, son carac- 
tère t* État membre à part en- 
tière > de rO.UA. Ensuite, , Je 
com[romis élaboré par les États 
chargés de résoudre la crise 
(Congo, Libye, Mali, Mozambi- 
i*«e, Tanzanie et Zambie) pré- 
voit que le Maroc s'engage à se 
rendre à Tripoli et i accepter 
l'organisation d'un référendum 
d'autodétermination dans l'an- 
cien Sahara espagnol avant le 
sommet de Conakry. 

N'ayant pas, pour l'instant du 
moins, fait connaître leur réac- 
tion officielle, les Marocains ne 
se satisfont guère du caractère 
« provisoire » du retrait de la 
ILA.SJ)-, tout » jugeant « Inté- 
ressante », selon la formule du 
« Matin du Sahara », publica- 
tion pro gouvernementale, cette 
« inflexion de l'attitude algé- 
rienne ». Pour sa part, F« Opi- 
nion », organe de ristiqlal, n’y 
voit pourtant qu'un « subter- 
fuge » et une « manœuvre » vi- 
sant à « obtenir implicite ment 
une reconnaissance globale de la 
pi étendue R.A.S.D. ». En bref, 
si la balle est de nouveau dans le 
camp marocain, 3 reste difficile 
de préjuger la réponse de Has- 
san DL 

Des États comme PÊgypte et 
le Soudan demeurent rivement 
hostiles à l'accession du colonel 
Kadhafi à la présidence de 
rO.U-A. Leur attitude s'expli- 
que aisément : le dirigeant libyen 
a encore aggravé son isolement 
dans le monde arabe en invitant 
M. Arafat à « se suicider » plu- 
tôt que de quitter Beyrouth et en 
refusant, plus récemment, de 
participer au sommet de Fis sur 
le Liban. 

En outre, M. Kadhafi a peine 
à convaincre un bon nombre de 
chefs d'Êtat africains de ses in- 
tentions pacifiques alors qu'il 
alimente dans le Nord tchadien, 
ira» nouvelle rébellion. M. Gou- 
kouni Oueddei, son protégé et 
hôte, ancien chef de l'Etat tcha- 
dien vaincu par M- Hissé ne H fi- 
bre, vient d'annoncer la forma- 
tion, au Tibesti, d'un 
« gouvernement provisoire de sa- 
lut national ». Il y a là un double 
défi à N'Djamena, puisque Far- 
inée libyenne occupe, depuis 

près de dix ans déjà, la bande 
d'Aouzou dans fextrème nord 
du pays. 

Cest dire combien les négo- 
ciations des prochains jours sur 
l’éventuelle réunion d'un sommet 
panafricain s'annoncent diffi- 
ciles. Quoi qu'il eu soit, la dislo- 
cation de l'Ô.U.A. n'est (dus dé- 
sormais une hypothèse très 
vraisemblable. 


les élections aux États-Unis 


Tous les sondages accordent 
une nette avance aux démocrates 

La popularité personnelle de M. Reagan était en hausse trois joua 
avant les élections du mardi 2 novembre, selon an sondage effectué pour 
le compte du New Tarie Tintes et de la chaîne de télévision CRS, 
Quarante-six pour cent des personnes interrogées se déclaraient satis- 
faites du président et 43 % mécontentes. Tous les sondages indiquent es 
même temps une nette avance des démocrates sur les républicains. 

Cent soixante-neuf imitions d'Américains âgés de ptns de dix-tnrft 
ans sont appelés mardi à élire une nouvelle Chambre des représentants et 
à renouveler un tiers du Sénat. D'autres scrutins ont lieu le même jom 
pour désigner trente-six gouverneurs et quarante-six assemblées législa- 
tives (sur cinquante). 

De notre correspondant 


Washington. — A la veille du scru- 
tin, tous les sondages accordent une 
avance aux démocrates. Ceux-ci sont 
crédités de 52 % des intentions de 
vote par Harris et C.B.S., 55 % par 
GaDup et 59 % par A-B.C. Mais il 
n'est pas facile de traduire en sièges 
ces marges présumées. On ne se 
trouve pas. comme à l'élection prési- 
dentielle de novembre 1980, devant 
un simple due) sur des thèmes natio- 
naux. D'une part, la personnalité des 
candidats amènera certains électeurs 
i changer de camp. D'autre part, 
personne ne sait si les chômeurs 
(1 1 millions) participeront davantage 
au vote que les fois précédentes. En- 
fin, de nombreuses circonscriptions 
viennent d'être modifiées à cause 
des mouvements de population vers 
le sud-ouest. 

Mises ensemble, les prévisions 
des analystes des deux camps don- 
nent des c fourchettes » assez 
larges. Les républicains perdraient de 


1 à 4 sièges au Sénat (conservant 
ainsi leur majorité), et de 10 à 
35 sièges à la Chambre des repré- 
sentants (où iis sont déjà minori- 
taires). Le nombre de leurs gouver- 
neurs passerait de 23 à 19 (dans la 
meilleure hypothèse) ou à 14 (au (rire 
des cas). 

M. Vander Jagt, chef de la campa- 
gne républicaine pour le Congrès, fait 
preuve d'originalité en promettant un 
recul démocrate. Les responsables 
de la Maison Blanche ne poussent 
pas l'optimisme aussi lo’n. 

M. Edward Kennedy, sénateur du 
Massachusetts, est sûr de conserver 
son siège, le 2 novembre. Il n'en est 
pas de même pour d'autres vedettes 
— comme M. Robert Michel (llfinois), 
chef du groupe républicain à la 
Chambre — qui affro n tent une élec- 
tion plus (fiffkrile que prévu. 

ROBERT SOLÉ. 

( Lire la suite page 4. ) 


le pape en Espagne 

Jean-Paul If demande aux catholiques 
de « respecter les options des autres» 

Jean-Paul n doit passer les premiers jours de son voyage en 
Espagne, jusqu’au jeudi 4 novembre, à Madrid, sauf ce lundi 
1 er novembre où 0 devait se rendre à Avib pour visiter un couvent de 
carmêfites, puis à Alba-de-Tormès pour la clôture officielle du qua- 
trième centenaire de la mort de sainte Thérèse <T Avila, et enfin à 
Salamanque pour une rencontre avec les théologiens de la célèvre 
Université pontificale. 

Le pape est arrivé à l'aéroport de Madrid dimanche 31 octobre 
à 17 heures. D a été accueilli par le roi Juan Carlos et les autorités 
ecclésiastiques et politiques. Dans son discours, Jean-Paul 11 a sou- 
ligné «le caractère excÊashèmeat ref igieax et pastoral » de son 
voyage, en ajoutant qu'il n’y aurait pas « As tensions qui ont parfois 
déhncfé sur des luttes ouvertes au sein de votre société », et il a 
»«w catholiques de promouvoir le dialogue et la justice 
« An» no climat de respect pour tes options légitimes des autres , 
tout en exigeant en retour te respect de vos propres coorictioas ». 

Une Eglise différente 
dans un pays différent 

De notre envoyé spécial 


Madrid. — « Une Eglise 


te Eglise diffe- 
rente dans un pays différent », for- 
mule lapidaire du Père José Luis 
Martin Descalzo, éditorialiste à la 
revue ABC, pour expliquer que l’Es- 
pagne religieuse et politique ne res- 
semble pas aux autres pays euro- 
péens. Ou pas encore, car l’évolution 
se fait à grands pas. « Ce que l’Eu- 
rope a mis cinquante ans à assimi- 
ler, dit-il encore, l'Espagne a dû 
l’avaler en dix ans. Pas surprenant 


Point de vue 


Les orientations inquiétantes 
de la politique de défense 


A F Assemblée nationale, qm examinera le projet 
de budget de la défense pour 1983, vendredi 
12 novembre, les groupes ÙJD.F. et R.PJL ont 
décidé de déposer ne motion de censure contre la 
poütique militaire et, en particulier, contre la déci- 
sion du gouvernement de supprimer, en 1982, environ 
13400 nüfions de bancs d'autorisations de pro- 
gramme et 3 200 ratifions de crédits de paiement 


Cette motion de censure, déposée par les deux 
partis de l’opposition dont les deux commissions spé- 
cialisées de là défense ont pris l'habitude depuis peu 


de se concerter pour harmoniser leurs positions, sera 
discutée après la session budgétaire. 

D'antre part, une délégation do bureau de b 
commission de la défense de F Assemblée nationale 
doit être reçue, mercredi 3 n o v emb re, par te premier 
monstre pour obtenir de M. Pierre Mauroy des 
explications après l’annonce que tes armées béoêfï- 
derakat du collectif budgétaire de fin d'année et 
pour at ti rer son attention sur les difficultés de « b 
sortie du blocage » pour les salariés des arsenaux de 
l'État. 


I 


Un effort interrompu 


Après dix-huit mois de pouvoir so- 
cialiste et deux budgets militaires, 
on peut légitimement poser b ques- 
tion : quelle est b politique de dé- 
fense du nouveau président et de son 
gouvernement ? 

Le premier ministre a eu l’honnê- 
teté de nous prévenir lors de sa ré- 
cente déclaration à l’LH.E.D.N. 
(Institut des hautes études de dé- 
fense nationale) : nous serons fixés à 
l’occasion de la loi de programme 
militair e qui couvrira la période de 
1984-1988. H faudra donc attendre 


par YVON BOURGES (*) 

encore un an, c'est-à-dire que le tiers 
du septennat se soit écoulé ! Le plus 
grave est que cet atermoiement ne 
semble choquer personne, comme si 
la sécurité et l’indépendance 
n’étaient plus que préoccupation de 
second rang. Le fait qu’aucun débat 
parlementaire sur la politique de dé- 
fense n’ait été organisé depuis l’ins- 

(*) Sénateur RJP.R. dlflenct-Vilaine. 
ancien ministre de la défense. 


lallation des nouveaux dirigeants est 
en lui-même révélateur. 

Un sentiment a prévalu depuis 
mai 1981 : pour b politique mili- 
taire, le nouveau pouvoir inscrivait 
son action 2a continuité plutôt 
que dans le changement M. Mauroy 
l'a lui-même affirmé il y a un an, et 
le gouvernement n’ayant jamais ex- 
posé ses vues en b matière, est par- 
venu jusqu'ici à accréditer le senti- 
ment de la continuité, en quelque 
sorte par omission. 

(Lire la suite page 7.) 



AU JOUR LE JOUR 


Sortie 


Dans tous les cimetières de 
France, c’est la visite aux 
morts. On se souvient et on 
passe. Cette année les vivants 
ont beaucoup de soucis. Ils 
froncent le sourcil en pensant 
aux difficultés qui les atten- 
dent. C’est que la Toussaint a 
coïncidé avec la tant redoutée 
sortie du blocage des prix et 
des salaires, ce cap 

angoissant. 

Arpenter les cimetières 
nous permet de relativiser nos 
blocages et de songer à ceux 
qui nous ont précédés en di- 
rection de la sonie, et pour 
qui la vie na même plus de 
coût. 

BRUNO FRAPPAT. 


si nous souffrons d'indigestion ! 
Après les quarante ans de fran- 
quisme qui ont tenu le pays en hi- 
bemage, le réveil fut brutal et la 
crise nous est tombée dessus d’un 
seul coup : une crise culturelle, mo- 
rale, politique, économique, reli- 
gieuse et sociale. - 

L’archevêque de Madrid ne dît 
pas autre chose. Interrogé à la veille 
du premier voyage d'un pape en Es- 
pagne, le cardinal Vincenle Emique 
y îarancon répond que l'Eglise « se 
trouve à la croisée des chemins -, ti- 
raillée entre b nostalgie du passé et 
l'attrait du progrès. * Le pape ne 
rencontrera pas une communauté 
chrétienne tranquille et calme. 
ajonte-t-îL II rencontrera, même à 
l’intérieur de l’Eglise, des altitudes 
contradictoires et passionnées 
concernant sa personne et la ligne 
de son pontifical. » 

On peut classer les catholiques es- 
pagnols schématiquement en 25 % 
d'intégristes, 25 % de progressistes 
et 50 % de centristes. Cette relative 
dispersion s’explique par l'histoire 
récente de l’Eglise. Deux dates en 
particulier ont marqué le catholi- 
cisme espagnol et profondément di- 
visé les consciences : 1962 et 1975. 

La première est celle du concile 
.Vatican 11. Avant le concile, parfai- 
tement inféodée au franquisme, 
l’Eglise espagnole était très hiérar- 
chisée et cléricale, dogmatique et 
moralisante, partisan du national- 
catholicisme. Le concile a trauma- 
tisé cette Eglise-là. En majorité, les 
évêques ont été troublés par la nou- 
velle théologie, (a valorisation du laF 
cat, la collégialité, l'oecuménisme et 
es idées de liberté religieuse. 

ALAIN WOODROW. 

( Lire la suite page 6. ) 


DIALOGUE 
AVEC JEAN-PAUL fl 

Lire page 6 l'article 
d'Henri Fesquet sur le livre 
d'André Frossard. 


POINT 


Quand la C.G.T. 
se veut 

responsable 


L'intervention de M. Henri 
Krasucki le 31 octobre au 
e Club de la presse m d'Eu- 
rope 1 a eu le mérite de la net- 
teté. Venant après un comité 
confédéral national qui. les 14 
et 15 octobre damier, avait 
haussé le ton face au gouverne- 
ment et d'abord sur la question 
présentée comme prioritaire du 
pouvoir d'achat, les propos du 
secrétaire général de la C.G.T. 
ont montré à la fois la portée et 
les limites des avertissements 
adressés. 

Indéniablement, la fermeté 
est de rigueur sur la question du 
pouvoir d'achat. La C.G.T. ne 
tient pas le gouvernement Mau- 
roy quitte de ses orientations. 
Mais, alors que les déclarations 
de M. Krasucki antérieures au 
r Club de la presse t* pouvaient 
laisser croire à une escalade 
verbale face au gouvernement, 
il n’en a rien été. 

La relative mesura des aver- 
tissements cégétiste s a une tri- 
ple explication. En premier lieu 
la rigueur gouvernementale ne 
relève pour M. Krasucki ni d'une 
gestion de fa crise . ni d'une aus- 
térité de gauche, ni même d'un 
véritable changement de cap. 
Des désaccords existent, mais 
l’orientation globale n'est pas 
perçue comme négative. En se- 
cond lieu, le gouvernement est 
perçu comme un interlocuteur 
avec lequel on peut toujours 
discuter. Le secrétaire général 
de le C.G.T. a ainsi mis en avant 
une réponse de M. Mauroy 
montrant que sur le SMIC rien 
n'est résolu. L'intervention êtes 
salariés — par te débat ou par 
l'ingérence dans te gestion plus 
que par te grève — prend donc 
tout son sens puisque c rien 
n'est figé >. Enfin, il importe de 
n'âtre ni passif ni outrander 
face à un gouvernement de gau- 
che sous peine de favoriser un 
retour de la droite au pouvoir. 

M. Krasucki a ainsi ciaire- 
ment délimité le mécontente- 
ment de la C.G.T. en laissant 
entendre que tes risques étaient 
plus économiques et politiques 
que sociaux. Le risque économi- 
que réside dans te fait que pour 
le secrétaire généra/ de la 
C.G.T. une baisse du pouvoir 
d'achat est incompatfole avec 
une relance de la consomma- 
tion, de /'investissement et de 
la production et peut au 
contraire aboutir à une hausse 
du chômage Le risque politique 
est dé développer des décep- 
tions er les désenchantements 
perceptibles cher tes militants 
cégétistes au point d'augmenter 
le nombre des abstentionnistes 
aux prochaines municipales. Là 
se situent les avertissements 
d'une C.G.T. qui se veut res- 
ponsable. 

(Lire page 17.) 


LES PROGRAMMES RADlO-TËLÊVISfiS POUR LES IMMIGRÉS 

0 

Abandon ou reconnaissance ? 


« Mosaïque » va-t-il disparaître 
des programmes de FR 3 ? Las émis- 
sions de Radio-France internationale 
à destination des Immigrés vont-elles 
s'arrêter ? Le syndicat C.F.D.T. de 
l’I.C.E.I. (Information, culture et im- 
migration. organisme de tuteile de 
« Mosaïque » ) et les journalistes 
C.F.D.T. et S.N.J. de Radio-France 
manifestent leur inquiétude devant 
tes menaces qui pèsent sur l'avenir 
des émissions destinées aux immi- 
grés depuis la publication — le 
20 octobre dernier - du * rapport 
Gaspard » sur c L’information et 
l'expression culturelle des commu- 
nautés immigrées en France » . 

Réalisé à la demande de M. Fran- 
çois Autain. secrétaire d’Êtat aux im- 
migrés, par M™ Françoise Gaspard, 
député 1P.S.) et maire de Dreux, ce 
rapport, qui traite de Faction menée 
jusqu'à présent envers les immigrés, 
juge « inadaptées » les structures 
mises en place à la télévision et à la 
radio, toutes financées par le FAS 
(Fonds d’action sociale) : < Images 


de... » et « Mosaïque », diffusées le 
dimanche matin sur FR 3 ; les émis- 
sions de Radio-France internationale, 
en langues d'origine, diffusées cha- 
que matin, de 5 h 30 à 7 heures, en 
ondes moyennes, sur la France ; et le 
service Inter-migrants de France In- 
ter. 

L'Immigration a été « margmaB- 
sée h par les moyens de communica- 
tion. est-il écrit dans te rapport, qui 
souligne à la fois te coût élevé des 
émissions, les horaires mal placés, 
leur baisse d'audience, et propose, 
dans le cadre d'une politique géné- 
rale beaucoup plus vaste, l'intégra- 
tion des programmas pour immigrés 
aux programmes généraux de radio 

et de télévision et leur prise en 
-charge par te service public. Abandon 
pur et simple d'un secteur jugé 
« lourd »? Ou reconnaissance des 
cultures c autres » et volonté d'en fi- 
nir avec les ghettos ? 

(Lire page 15 l'article 
de CA THER1NE HUMBLOT. i 
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L'Église catholique 
célèbre, 

à vingt-quatre heures 
de distance, les 1 er 
et 2 novembre, 
les saints et les morts. 
C'est donc une occasion 
de réfléchir 

non seulement sur la 
mort, à laquelle 
Yves Florenne consacre, 
à propos d'un article 
des Etudes sur celle 
de Thérèse d'Avila, 
sa chronique des revues, 
mais sur la sainteté 
dont Jean Toulat 
nous dit qu'elle suppose, 
entre autres, 
un certain sens 
de l'humour, 
et sur la vie. 

St&n Rougier, 

qui est prêtre, 

croit qu'elle ne peut ' 

avoir d’autre sens qu'une 

spiritualité authentique, 

tandis que 

Pierre- Albert 

Chassagneux, 

prêtre lui aussi, 

se demande si 

dans le dogme, 

la morale, 

les institutions 

de l'Église, 

il n'y a pas 

trop d 'éléments 

qui en détournent 

les jeunes 

parce qu'ils paraissent 
trop éloignés 
précisément de la vie. 


REVUE DES REVUES 


T hérèse d'avila reçut 

cette illumination, cette 
grâce et cette épreuve ex- 
trêmes, uniques dans l'hagiographie, 
que l'heure de sa mort a duré onze 
nuits. Aussi, ceux de ses fervents, de 
ses amants mystiques, et Dieu sait si 
elle en compte, qui ont veillé avec 
elle pour le quatrième centenaire de 
cette mort, auront prolongé leur 
veille depuis le quatre jusqu'au 
quinze de ce mois d'octobre. Il faut 
écrire ces dates en lettres pour que 
le lecteur ne croie pas à une co- 
quille. L'heure exacte, il ne semble 
pas qu’on l'ait retenue, mais ce fut. 
■ comme on sait ». et pour plus de 
sûreté on nous le rappelle, - dans la 
nuit du 4 au 15 octobre 1582 - que 
s’exauça le vœu poétique de Thé- 
rèse : - Vienne la douce mort ■ — 
mais exaucé seulement à demi, 
comme par miracle. Le vers suivant 
enchaîne : - Vienne la mort promp- 
tement. » 

C’est que. sinon Dieu, du moins le 
pape (ou quelque conseiller techni- 
que) supprima souverainement du 
temps ces onze jours, pour remettre 
à l’heure le calendrier grégorien qui 
retardait. On ne sait trop comment 
l'histoire s’arrange de ce vide bien- 
heureux où rien ni personne n'eut 
d’histoire. 

Cette fièvre d'anniversaires, de 
commémorations, de litanies qui 
nous a pris depuis quelques années 
est sans doute plus qu'une mode : 
une manière de religion, le besoin de 
faire oraison, de se rassembler cha- 
cun dans sa parusse autour de saints 
parfois étranges appartenant à 
d’étranges églises. Il n'est donc pas 
surprenant que Thérèse ne soit pas 
autant célébrée dans son année, et 
aussi longuement que l'est depuis 
l’été Stendhal, qui n est pourtant né 
que l’année prochaine. Mais se 
doutait-on que celui-ci eût été très 
sensible à celle-là ? Pour ceux que 
ces sortes de rencontres taquinent ou 
troublent : la première fois que Sten- 
dhal la nomme, et dans le contexte 
le plus exalté, c'est l’année du tri- 
centenaire de Thérèse ; celui, cette 
fois, de sa naissance. 

On peut douter qu'il l'ait lue; 
qu'il ait connu celte maîtresse de 
l’autobiographie, cette épistoiière, 
ce poète, cette grande spirituelle ro- 
mantique. En tour cas, u la contem- 
ple bien au-delà de la peinture et de 
la sculpture, meme si, pour la seule 
tête de la statue fameuse, il aurait, 
dit-il, tout pardonné au Bcmin. De- 
vant cette statue, on ne trouve chez 
lui aucune des aimables profana- 
tions mises à la mode par le prési- 
dent de Brasses; moins encore de 
l'érotique, ni. qui pis est, de la clini- 
que. Non. rien que fascination pol- 
ies extrêmes de l'amour. Il y a pres- 
que de l’extase dons son regara qui 


Fin des institutions ecclésiastiques 


Prêtre de l’Église catholique de- 
puis bientôt cinquante ans, j'ai vécu 
dans la joie les années merveilleuses 
de la J OC et du scoutisme. 

Pendant la - drôle de guerre ». je 
fus, par occasion, adjudant de ba- 
taillon aux avant-postes d’Alsace : 
occasion unique a 'être au service 
des soldats et en même temps un 
lien d’amitié entre les soldats alpins, 
leurs sous-officiers et leurs officiels. 

Oui. j'ai été un prêtre heureux et 
je compte pour vingt ans de bonheur 
le temps que je fus aumônier au ly- 
cée Ampère à Lyon, où l'effectif des 
élèves aux cours religieux est passé 
de quatre cent dix-neuf en 1949 à 
mille six cent cinquante en 1969. 

Mais chaque année, un peu plus 
depuis ce contact merveilleux avec 
les professeurs croyants et surtout 
les incroyants du lycée, je prends un 
peu plus conscience de mon isole- 
ment (à travers des amitiés très 
vraies) dans l'Église. 

Son dogmatisme né des conciles 
— et non de l'Évangile — paraît si 
loin de La vie~ Sa morale, vécue à 
travers ta Renaissance et le jansé- 
nisme, me semble de plus en plus né- 
gative de la vie. 

Les jeunes de toutes les Églises 
désertent ces institutions d'un autre 
inonde ; les adultes qui en ont le cou- 
rage— et l'occasion s'en vont sur la 
pointe des pieds ou, ce qui n’est 
guère mieux, vers les sectes. D'au- 
tres. peu nombreux, restent par de- 
voir, par fidélité, refusant de mettre 
en doute ce qu'ils ont reçu de leurs 
ancêtres. 

La religion - il faut bien le. dire — 
offrait dans le passé - et pair ceux 
qui y restem encore fidèles — une 
telle sécurité pour demain— J'ai as- 
sisté, il y a quelque temps, â une 
• messe » chez des religieuses, une 
messe dans le style dix-neuvième siè- 
cle. Q y avait chez tous une absolue 
sincérité ; vieux prêtres, saintes reli- 
gieuses, quelques laïcs plus que 
sexagénaires, quelques gosses de 
moins de douze ans, trois hommes 
un peu perdus. Impression, malgré 
les chants, de pauvreté spirituelle, 
de tristesse ; je me retrouvais aux 
années 30. Certes la cérémonie était 
sérieuse, avec ses rites séculaires, ses 
vêtements étranges, ces mots pieux 
d'un autre siècle. Mais un homme 
moderne se trouvait là étranger. On 
assistait à un spectacle sans lien 
avec la vie, sans réponse aux besoins 
d’un monde moderne si lourd d'in- 
Quiétude, ri assoiffé d'espérance réa- 
liste. J'ai fait, en silence; un acte de 
foi. Mêlé à la foule j'ai communié. 
Aussitôt après je suis sorti pour res- 


par P.-A. CHASSAGNEUX (*) 

pirer Pair frais, résolu à ne j a mais 
plus assister à une semblable céré- 
monie... et c’est pour moi une 
grande souffrance, une rupture dé- 
chirante. 

Attention! je ne juge pas mes 
frères ni leurs intentions, je les crûs 
honnêtes et sincères, cherchant 
avant tout sécurité pour au- 
jourd'hui... et pour l’éternité- Leur 
religion est inerte mais satisfaisante 
et sans aucun problème. La foi, au 
contraire, comme l'amour, se remet 
toujours en question, elle est créa- 
tion continue, elle est la vie- et par 
là même elle offre une certaine insé- 
curité. 

L'homme du vingtième siècle, et 
surtout de cette fin de siècle, vit. sur 
tous Ira plans, une immense insécu- 
rité- 11 devine, et il sait, qu'il assiste 
à la fin d’une civilisation, cette civi- 
lisa don oui va d’ Abraham à Pie XII 
(sur te plan religieux). 


Tournée vers le passé 


L'Église chrétienne, malgré ses 
réformes du seizième siècle (je met- 
trai un peu à part Luther, mais non 
Calvin trop rigide), est restée tour- 
née vers le passé ne voulant pins ré- 
pondre aujourd'hui aux besoins de 
l'homme. Alors que faire ? 

Quitter l'Église ? D'excellents 
«mis, prêtres on laïcs, l'ont fait., ou 
le font chaque jour. Je ne les en crois 
pas plus heureux. L'homme, mo- 
derne mi ancien, a besoin d’un ro- 
cher pour bâtir sa vie humaine. Per- 
sonnellement j'espère avoir la grâce 
et le courage de. rester, avec Sa lu- 
mière et la force de Celui que j'ap- 

S Ue sans cesse l'Esprit créateur, 
ilui qui est au cœur de la vie, de la 
création. Oui, rester, car on ne ré- 
forme qu'en vivant, en étant présent 
et agissant, malgré ses pauvretés, ses 
petitesses— et ses naïvetés. Man der- 
nier acte de Toi est et sera toujours : 
je croîs en la vie. 

Je me souviens d'un ami prêtre, le 
mystique Zundel de Lausanne : 
« Dieu, c’est quand tu es bon, quand 
tu cries dans l’amour et i espé- 
rance ». fut pour mai, ce Maurice 
Zundel, le mystique et f initiateur. 
Et puis, piètre fie Lyon, je n'oublie 
pas mes hères des premiers siècles, 
ceux qui ont fondé notre Église de 
Lyon : saint Pothin, saint [rénée, 
sainte Blandine, et ces merveilleux 
témoins, lors de la persécution de 

(*) Prêtre. 


177 : « Nous sommes du Christ, 
nous nous aimons et il ne se fait 
parmi nous aucun maL » 

Certes à toutes les époques il y a 
eu des mystiques et des sainte — son- 
vent il est vrai rejetés par l'Eglise de 
leur époque, mais recon nu s plus tard 
ou à leur mort — : je ne veux citer ici 
que l'admirable, unique et merveil- 
leux François d 1 Assise, le petit pau- 
vre, mort lui aussi sur la route de 
Pcxil de sa communauté, mais bien 
fidèle & l'Église du Christ. Cette 
Église, pendant des siècles, a dominé 
le monde oriental et occidental et 
imposé sa loi, sa dictature dite 
« chrétienne». 

Certes il y a eu de la part de cer- 
tains chercheurs, dans la science ou 
la théologie, des erreurs, un secta- 
risme bonté, un orgueil réel, et tout 
cela a retardé, bien sûr, notre mar- 
che vos la lumière de la libération 
et de la liberté intérieure. Mais à 
côté de ces « ratés » de la science et 
de ITtistoire exégétique ont existé 
des hommes de grande classe et 
d'une loyauté absolue dans leur re- 
cherche— en allant de Loisy àTefl- 
hard de Chardin, en passant par le 
Père de Lubac. Je l’entends encore 
me dire : « J'ai choisi l’obéissance- 
et je sais bien que tout sera publié 
après ma mort. » 

Combien de fois, pour me conso- 
ler, ai-je songé au texte évangéüqüc : 
« H faut que le grain, tombé en 
terre, meure pour porter fndL » ou 
encore « Tout est possible à celui 
qui croit » 

Que sera demain ? Je l'ignore. 

Je constate, avec une réelle souf- 
rons sommes à la fin de 
créée en ses 
débuts par l'édit de Milan. Que sera 
la communauté chrétienne -de de- 
main? Je l'ignore. Elle se. manifes- 
tera par im retour aux sources : 
rÉvangüe et la redécouverte- inté- 
rieure de Jésus de Nazareth— une 
Eglise bâtie non sur des traditions 
périmées on des législations, mais 
sur l’amour fraternel avec, au cen- 
tre, la Personne du Nazaréen telle 
que' l'ont connue et aimée les apô- 
tres : Celui qui s'est toujours nommé 
« Fils de l'h omme ». Humblement, 
je reste optimiste mais II faudra tra- 
verser des zones de- ténèbres et sa- 
voir attendre avec patience et -une 
folle espérance. 

Ma foi ? Je crois au Christ, Che- 
min de lumière pour l'homme d'au- 
jourd'hui, et - j'ose le r e dire encore 
— je crûs en l'Esprit créateur, éter- 
nellement présent au cœur du 
monde. 


- . 


Cette mort charmante 


par YVES FLORENNE 


découvre l'extase mystique; et pas 
l'ombre du sourire de Voltaire, mais 
un sentiment poignant, on pressenti- 
ment peut-être, quand il parie de ces 
femmes qui, comme Thérèse, 
» moururent de cette mort char- 
mante ». Il sait ce que charme veut 
dire, et de l'usure a'un mot il fait 
une litote. C'est, soupire-t-il avec 
nostalgie, avec jalousie. « c'est 
l'amour dégagé des contraintes qui 
l'empoisonnent et de la satiété qui 
l’éteint ». 


La part de saeg 


Que le R. P. La barri ère sous par- 
donne de nous être égaré dans le 
profane, mais rien ne saurait être 
perdu quand le profane garde une 
religion de l’amour. C'est lui qui 
vient de nous rappeler cette étrange 
nuit interminable, qui n'est certes 
pas plus un prodige que le coup de 
pouce que nous donnons deux fois 
par an à nos pendules ( 1 ) . Ouï mais, 
entre toutes les nuits du siècle et des 
autres siècles, qui donc, pour faire 
cette nuit sans égale dans le temps, 
qui a choisi cette nuit-là où juste- 
ment Thérèse allait mourir? Le 
R..P. La barrière marque fortement 
(e contraste entre /'inscription si vi- 
goureuse, si volontaire de cette 
femme dans l'histoire, et l’aura 
qu'on voit partout sur elle de * l'in- 
solite et de l'extraordinaire ». Une 
sorte de pudeur à l'égard d'une im- 
pudente époque le retient d'écrire : 
• de surnaturel ». 

Quelques pages lui suffisent pour 
nous donner une biographie pleine 
d'enseignement. En fait ce profane, 
il ne craint pas d'évoquer le prélude 
mondain où elle ne se déplut pas. 
celte fille » de grande beauté, a'un 
charme fou ». dont la mère était, 
elle, de grande noblesse, grande 
d'autant plus que castillane. Mais 
l'aïeul avait été simplement un dra- 
pier juif. Détail qu'on a souvent es- 
camoté et qu'il convient de rappeler, 
aujourd'hui particulièrement. Pour 
son biographe, cette part du sang de 
Thérèse permet de la mieux saisir, 
expliquer ; il y trouve quelque chose 
comme un supplément d'âme ; une 
fièvre, une flamme qui n'est -pas 
dans le seul feu espagnol ; une pas- 
sion, une énergie, une ambition 
conquérantes qui, pour ne s’attacher 
qu'à l'esprit, se fondent solidement 
sur la terre, souffrent les persécu- 
tions, les traversent, en triomphent 
et n'ont cessé d'affirmer la liberté. 
Si Moïse parle eti elle, alors elle 
vient démentir Lcvinas et sa religion 
désacralisée, car le sacré est 
consubstantiel à cetie femme. 


Fait révolutionnaire, Thérèse la 
grande est depuis, douze ans — 
après quel consternant piétinement 
dans Cornière des siècles et Cem- 
bourbement des esprits, — avec Ca- 
therine de Sienne, la première 
femme - faut-il dire consacrée ? - 
docteur de l'Eglise. Le titre, - le 
mot - malheureusement manque de 
féminin. Ce qui a manqué â la jeune 

* Madré ». ou plutôt ce qu'elle eut 
en trop, c’est quelques siècles : pour 
être une Mère de l'Eglise. 

Autour du même sujet, je vou- 
drais partager avec le lecteur quel- 
ques lectures. D'abord, cet admira- 
ble texte de' Massignoa sur 
l'expérience mystique et son expres- 
sion littéraire (2). Dans celte ex- 
pression, il croit saisir des clartés sur 

• les fins dernières » du langage- 
Mystique; littérature arabes, bien 
sûr, mais chrétiennes aussi. Sont- 
elles si éloignées, alors que nous ve- 
nons à peine de quitter l’Espagne et 
la pan sémite du sang de Thérèse ? 

Esprit consacre son dernier cahier 
à la Bible * dans tous ses états » ; 
état mystique, état prophétique ; 
état esthétique ; état politique ; état 
poétique toujours, et linguistique : 
lecture et traduction, avec bien en- 
tendu J u Lia Kristeva et Henri Mes- 
chonic (3). Actualité encore, pour 
nous, millénaristes du second millé- 
naire, qui sommes livrés aux tenta- 
tions de la terreur et de la fin : des 
études scientifiques sur l'apocalypti- 

3 ue juive et le débat qu'elle vient 
'ouvrir ; apocalyptique et catastro- 
phisme dans la science fiction ; mais 
aussi «fans la critique de' la science, 
ainsi que dans le mouvement écolo- 
gique qui semble accompagner (e re- 
tour religieux (4) . 


La sœur inséparable 


Et voilà la mort, telle quelle : 
d'entrée, dans le nouveau chapitre 
de Paradis. La mort sans souffler : 
pas de virgule. Mais de points non 

g lus ; » la mon est belle répète 
oilers avec Chateaubriand qui l'en- 
traîne — le sait-il 7 - à lui ressem- 
bler. Chateaubriand est battu, si 
j’ose dire, aux points : la phrase de 
Sollers ne finira jamais (S). Cette 
mort, ■ notre amie ». dit-il, est rap- 
prochée, dans les mêmes pages, de 
deux entretiens très brefs et, eux, 
très fortement ponctués : avec Mal- 
raux « Jace à la mon ». Ils sont 
datés de 1973 et de 1974. Il est frap- 
pant de remarquer, avec l'interlocu- 
teur. que Malraux dit spontané- 
ment. non pas ; - si Je meurs », 
mais : * si Ton me tue ». Et le 
contexte implique la variante ; * si 


je me lue », Ce ne fut, qu'on sache, 
ni l’un ni l'autre. 

Pour le mystique, la mort n’est 
que la main tendue, attendue; qui 
passe et fait passer. Aux antres, elle 
est rarement « charmante ». et Sten- 
dhal en sait quelque chose. Mais elle 
faisait partie de la vie. Depuis qu'on 
Pen a chassée à coup d'antisepti- 
ques, elle resurgit partout et se 
venge. Jamais efie a i tant hanté, 
avec tant d'angoisse, d’horreur ou de 
dérision, les écrits et les images. Que 
de livres ! de films ! Et peu de revues 
qui ne Paient prise pour thème. 

Cest le tour de ces grands cahiers 
au titre un peu trop suave, dont on 
ne dira jamais assez que dans leur 
modestie provinciale ils comptent au 
nombre de nos premières'. re- 
vues (6). Donc : la mort. Mais cette 
fois, il se passe quelque chose. 
Quoi ? On ne le sait pas tout de 
suite. Des poètes morts hier, Follaïn. 
Fouehel, ressuscitent — ce qu'on ap- 
pelle • posthumes » — pour parier 
de leur mort. Des poètes vivants an- 
ticipent : « Par bonheur et bientôt 
nous gisons sur le lit des feuillages 
épars... — J’embrasserai la mer en- 
tière... — Grâce aux corbeaux... ». 
plus franciscain encore que pan- 
théiste, le poème de Pierre Oster 
Soussouev. Et Rousselet r « Pour 
peu qu'on ait aimé— — On doit se 
faire assez facilement à la mon. * 

Entre trente images très belles, je 
choisis celle-ci, baroque, mais 
comme l'est le quinzième siècle. Les 
Suisses de Versailles, quittant le ser- 
vice, recevaient du rot l’étrange car 
dean <Tun squelette. Prix des morts 
qu’ils avaient faits et -de leur cou- 
rage à les faire ? Ces reliques funè- 
bres étaient recueillies par les reli- 
gieuses de Fribourg qui les 
» ornaient de pierreries, d’étoffes 
somptueuses, pour l'édification des 
vivotas ». Tel, la photographie nous 
montre celui-ci. Rien de plus trans- 
parent qu'un squelette, même 
chargé de parures. 

Ce qui sc passe dans ces pages, 
d'insolite, d'assez inouT? Eli ! bien, 
c'est que par leurs images, très an- 
ciennes ou de ce matin, par leuis 
mots, très tranquillement, elles re- 
nouent une alliance, une familiarité 
médiévales : faire vie rmuTfiine avec 
la mort. 


Donne-moi Seigneur 
le sens de l'humour... 


par JEAN TOULAT (*) 


(1) Etudes, octobre. 18 F. 14, me 
d’Assas (6*). 

(2) Le ■ Nouveau Commerce, a* 32. 
SS F. 78. bd Saint-MicfaeL ‘ 

(3) Septembre. 47 F. 19. rue Jacob 

(«•)- 

[41 Archives de sciences sociales des 
religions. Edh. du C.NJLS.. 22, rue 
d'Athènes (9°). 

(5) Tel Quel, n* 92- Seuil. 52 F. 

(6) Les Cahiers bleus, n* 23. 40 F- 
{Envoi : 30 F + 8 F'dc port.) Abonne- 
ment 4 numéros . 80 F. Logis de la Fo- 
lie, 2. rue MtebdeC, lOOOTrayes. 


OMBIEN de per- 
sonnes travaillent au 
Vatican ? ». deman- 
dait à Jean XXIII un nouvel ambas- 
sadeur près le Saint-Siège. » Oh! 
pas plus de la moitié ». répondit le 
pape eu clignant de TceiL 

Ce fils de paysans - dont 
s'achève Tannée du centenaire et se 
poursuit le procès de béatification — 
a remis en h onneur cet humour où 
Chesterton voyait comme une qua- 
- même vertu théologale. « Un saint 
triste est un triste saint ». dit la sa- 
gesse populaire. 

Parmi ces milliers de héros fetés à 
la Toussaint, en troaverait-on un 
seul qui affiche la morosité? Cer- 
tains ont l’âme particulièrement di- 
latée : François d'Assise prêche aux 
oiseaux, François de Sales a ses pro- 
pres « fioretti » ; Philippe de Néri 
ne dédaigne pas ht farce; Thérèse 
rTAvUa est d’une ve r ve intarissable. 

Et notre Jeanne d’Arc ? Quand 
Seguin, au lourd patois, lai de- 
mande : « Quelle langue parlaient 
vos voix ? ». fl s'attire cette répli- 
que : « Meilleure que ta vôtre. » 

Ces saints sont logiques avec la 
*• Joyeuse nouvelle » - l'Evangile — 
où l'on décèle de fines touches d'hu- 
mour : « Lorsque tu fais l'aumône, 
ne sonne pas de la trompette... 
Quand tu jeûnes , parfume-toi la 
tête et lave ton visage ~ Si tu es in- 
vité à un banquet, ne prends pas la 
première place, de peur qu’on te 
fasse rétrograder. » 

Humilité, humour, les deux vont 
de pair. C'est une manière de ne pas 
se prendre au sérieux, d'être prêt à 
rire de soi Jean XXUI fait une vi- 
site impromptu au couvent de la ca- 
la combe de Priscüle. Stupéfaction 


de la portière ! * Rassurez-vous, ma 
soeur, lui dit-il, ce n’est que le 
pape. » 

Mais ne cherchons pas à Rome le 
patron de l'humour : il ne pouvait 
être qu' Anglais. Cest saint Thomas 
More, chancelier du royaume, 
condamné à être décapité en 1535 
pour avoir refusé d'approuver le re- 
mariage d’Henri VIII. Il garda son 
flegme plaisant jusqu'à la dernière 
seconde. Avant de gravir la marche 
branlante de l'échafaud, fl s'adresse 
au lieutenant : * Je vous prie, mon- 
sieur. de m’aider à monter sans 
mésaventure ; pour descendre, je me 
tirerai d’affaire tout seuL » Puis, au 
bourreau, après l'avoir embrassé : 
* Prends courage, mon garçon. 
Mais attention, j'ai le cou très 
court ; ne va pas perdre ta réputa- 
tion en frappant â côté. » 

Thomas More nous hisse une 
prière pour demander l'humour — 
demande qui ne semble pas inoppor- 
tune à une époque où le sourire se 
raréfie, surtout dans le monde politi- 
que auquel appartenait notre saint 

« Seigneur, donne-moi une bonne 
digestion et. naturellement, aussi, 
quelque chose à digérer... Donne- 
moi une àme qui ne connaisse pas 
l’ennui, les murmures . les soupirs, 
les lamentations. Ne permets pas 
que jeme soucie trop de cette chose 
envahissante qui s’appelle • mai ». 
Donne-moi le don de savoir rire 
d’une plaisanterie, afin que je sache 
tirer un peu de joie de fa vie et que 
je puisse en faire part aussi aux au- 
tres. Seigneur, donne-moi le sens de 

T humour. » 

Ainsi soit-il ! 


Une vie en quête de sens 

par STAN ROUGIER (*) 


I L ne se passe pas de semaine 
sans que j’entende la plaints de 
parents dont un enfant a chaviré 
dans la drogue, une secte, le suicide. 
Récemment, un père me pariait du 
suicide de son fils, étouffe dans un 
sac poubelle. Le lendemain, une mère 
m'annonçait le départ de son fils vers 
un monastère hindou. La drogue 
continue à exercer sa festination ma- 
nque stf certains jeunes, frustrés de 
poésie, d'aventure, de mystère. N'y 
a-t-il pas des besoins vitaux qui se 
lisent dans ces dangereuses dé- 
viances ? * Si je vais vers des eaux 
poduôee, me disait un jeune, c'est 
parce que je n’af trouvé de source 
nuée part » Maurice Ciavel avait vu 
dans les événements de mai 68 un 
sursaut de la soif mystique : e... Si 
la révolta, c’était pour exister... Si 
nos fils n'avaient mai que de la pous- 
sée de leur Sme — ou de Dieu même 
— qrd sait ? Ennui, désespoir, dro- 
gue, suicide... Vous aurez beau jeu 
d'appeler dévoyé ce que vous avez 
dévié, de réprimer le mal dont vous 
Sues la cause et de l'aggraver estai et 
de le réprimer encore... Alors que 
c'était là le début du salut et vous le 
saviez... (Il» 

Au cours de deux séjours en Inde, 
f avais été impressionné par le nom- 
bre de jeunes Occidentaux dans les 
monastères hindous; e Viendraient- 
3s chercher « te mysticisme de 
rOrient, me confiait l'évêque de 
New-Delhi, si vous aviez ouvert 
r accès de vos sources mystiques : 
Jean de la Croix. Thérèse dTAvila. 
François d'Assise ? ». 

On ne guérir pas une came af- 
fective par la prisai. Plusieurs an- 
nées passées au contact des jeunes 
délinquants me l'ont prouvé. Aussi 
bien, je ne crois pas à l'efficacité 
d'une pénalisation à l'e n co n tre des 
uti&sateus de drogue. Je ne crois 
pas non plus à l'humiliation à l'égard 
des adeptes des sectes. Il serait plus 
astucieux de délivrer les « âmes cap- 
tives a. Nos ancêtres des dix- 
huitième et dix-neuvième siècles 
n'ont-Hs pas fait fausse route quel- 
que part ? Biaise Pascal avait montré 
que la suprême démarche de la rai- 
son était de rédamer le relais d’une 
faculté plus subtile, le cœur, seul ca- 
pable de reconnaître les réalités les 
plus vitales. 

La raison a voulu tout régenter, y 
compris dans les domaines où eite 
était aveugle et sourds. Un cordon 
sanitaire autour du «surréel» a 
condamné l'école et les maîtres à 
n'enseigner que du mesurable, du lo- 
gique. du rentable. A cela, certains 
jeunes répondent par un morne ennui 
entrecoupé de soubresauts de déses- 
poir. de révolte, de violence, de mys- 
ticisme échevelé. Lorsqu'un besoin 
fondamental est frustré ou refoulé, 3 
devient sauvage, fou. anarchique, 
démesuré. Les instincts reés se veri- 
gent avec viotanoa. Le besoin déçu 
du e lait de la tendresse humaine » 
peut se transformer en mauvaise 
agressivité jusqu'au mépris, jusqu'à 
la haine, jusqu'au crime. Le besoin 
refoulé de la tendresse de Dieu peut 
se transformer en fausses ivresses. 
on pseudo-visions, an mystique de 

(*) Prêtre. 


contrebande, jusqu'à la bitise. 
jusqu'à la folie, jusqu'au suicide 
«La vingt et unième stëçfe sera 
religieux ou ne sera pas ». dbait Mal- 
raux. S nous ne retrouvons pas les 
sources de l'Etre, vivre sarafie plus 
en plus invivable. L’homme riodeme 
a fait le tour de tout et rien ne \ é p ond 
à son immense besojn d'qforer. 
L'homme ést porteur d’une aspira- 
tion qui veut l'emporter plus Ion que 
l'horizo n étroit de la science et ih la 
technique. Il y a une revendkastion Ce 
l'Esprit.,, t U faut réveiller l'archange 
qui dort sur son fumier » (Saint- 
Exupéry). 


L’impasse matériafîste 


Certains jeunes, parmi les plus 
sensibles, meurent de multiples fa- 
çons de l'impasse matérialiste dans 
laquelle l'Occident s'est embarqué... 
Autrefois, on mettait des petis 'np'ms 
dans les sous-marins, leur mort è»ait 
un signal d'alarme, n était temps o« 
faire surface, sinon l’équipage entier 
serait asphyxié. Nous risquons le sui- 
cide planétaire par perte du goût de 
l'existence ou la folie d'un conflit nu- 
cléaire. Le sursaut d* une jeunesse en 
proie à un « mal de vivre » métaphy- 
sique. pourrait nous sauver. 
Entendrons-nous à temps leur cri ? 
Au fieu d' humilier et de pénaliser les 
jeunes en proie aux symptômes va- 
riés de r asphyxie, ne pou rT ' a fI -° n 
songer à « faire surfaev * l Notre 
société est en pWn délire lorsqu'elle 
n'offre que des mesures pondères 
contre l'usage des stupéfiants, alors 
qu'elle co ntrib ue à augmenter les 
causes profondes de cet usage. 

A la fin de la guerre, Kœstler écri- 
vait : «S» nous désirons retrouver 
notre moitié perdue, il ne faut pas 
craindre d'avoir pour but une époque 
où. on enseignera la contemplation 
dans les écoles.. .. non pour faire des 
illuminés, niais pour redonner à 
f homme son intégrité (2). » Nous vi- 
vons dans un monde qui exclut las 
premières conditions de l'éveil spiri- 
tuel : le silence, le recueillement. 
L'afflux de plus en plus grand de 
jeunes vers des lieux de prière au- 
thentique est un événement au moins 
aussi important que leur déglingue 
sur des chemins de fuite, t Je ne 
veux pas pourrir avant de mourir ». 
me disait récemment un membre 
d'une communauté de quatre cents 
jeunes chrétiens. 

Olivier Clément analyse longue- 
ment la névrose spirituelle de l'Occi- 
dent dois la Révolte de l’esprit (3) : 
eLa seule véritable réponse à long 
terme, c’est de retrouver les voie a de 
la spiritualité authentique... » Il cite 
J. Guillou : s Nos enfants toxicos. 
nos enfants enrôlés dans les sectes , 
nus enfants perdus, ne sont-ils pas 
en train de nous dre que l’oxygène 
va manquer incessamment à toute 
notre civilisation ? (4). » 


(1) .» Le soulèvement de la vie » dans 
le Nouvel Observateur. 

(2) Le Yogi et le Commissaire. 

(3) La Révolte de l'esprit. O. Clé- 
ment . S. Rougier. Editions Stock. 

.14). Cet enfant qui se drogue, c'est le 
mien, de J. Guillou. 
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EUROPE 


Espagne 

MALGRÊLA DÉROUTE DU 28 OCTOBRE 

les dirigeants da centre sont persuadés 
qne leurs formations sont encore appelées 
à joner an râle indispensable 

De notre correspondant 


Madrid. — La débâcle, aux 
élections législatives du 28 octo- 
bre, des deux partis se réclamant 
du centre. l f Onicm du centre 
démocratique. Jusque-là au pou- 
voir, et le Centre démocratique et 
social de M. Adolfo Suâtes. mar- 
que-t-elle refiacemerrt définitif 
de ce secteur de. la scène poli- 
tique espagnole ? C’est eu vain 
que le président de 1*U.CJD_ 
M. Landelîno LavUte.. a essaye 
de convaincre les électeurs qu’un 
centre restait Indispensable pour 
faire office de «tampon» entre 
les partis Idéologiquement nias 
marqués. Parmi les 6 millions 
de votante qui avaient assuré aux 
élections législatives de 1979 la 
majorité relative à ru.CJD., 
1.5 million seulement ont renou- 
velé ce choix: il faut y ajouter 
le demi -million qui se sont pro- 
noncés pour le CJOJS, fruit d'une 
scission de 1U.CX). 

Rien ne permet toutefois de 
penser que les citoyens qui ont pré- 
féré donner leur voix au PJ3.Œ. 
(parti socialiste ouvrier espagnol! 
ou à l'Alliance populaire ont été 
définitivement acquis aux options 
idéologiques de MU. Felipe Gon- 
zalez ou Manuel Fraga. Si le 
centre politique a disparu le 
28 octobre, le «centre sociologi- 
que », lui, demeure. Passée la 
déception de la défaite, M. La- 
villa a déjà affirmé qo*Q enten- 
dait reconstituer sa formation 


accru au sein du parti, Os de- 
vraient faire pression en faveur 
d’un rapprochement avec l’Al- 
liance populaire, dont Us 


sentent idéologiquement plus 
proches. 

Une telle opération rencontrera 
l'opposition des autres secteurs de 
ru.CJD., y compris de M. iAvEDa, 
qui a attaqué durement le prési- 
dent de l’Alliance populaire, 
M. Fraga, pendant la campagne. 
Tout parte donc à croire que les 
tensions iront croissant au eein 
de 1TJ.CJ5. durant les prochaines 
semaines. Cela risque d’aooentuer 
les tendances centrifuges d’autant 
pins que le « ciment » du pouvoir 
fait désonnais défaut Quant au 
C.D.Sl. qui aspire à jouer un râle 
semblable à celui du parti radical 
français, il ne semble pas; au vu 
du résultat dérisoire enreg istré le 
28 octobre, être en mesure d’être 
le nouveau rassemUeur du centre. 
L’antagonisme entre M. Suarez et 
plusieurs dirigeants de l’U.CJD. 
rend d’autxe part difficile toute 
réconciliation entre les deux for- 
mations centristes. 

Le PJS.OJE. et l'Alliance popu- 
laire ont réagi très différemment 
à la perspective d’une disparition 
durable du centre. Le premier, 
souciux d’éviter un faoe-à-face 
exclusif avec le parti de M. Fraga, 
qu’il qualifie de droite «dure», 
voudrait facilita* la r 


Les résultats, en pourcentages, 
obtenus par chaque parti 


PARTIS 


socialiste ouvrier espagnol 46,11 

Alliance populaire 25,35 

Union An centre démocratique 7,26 


Centre démocratique et sodal 2,33 

Convergence et union (nationaliste catalan) «... 3,73 

.Parti nationaliste basque îfit 
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Taux de participation en US2 : 79,57 %. 


de Pavant, 
comité exécutif de l’U.CJD. dodt 
se réunir le Jeudi 4 novembre 
pour tirer les leçons de son cui- 
sant échec. 

liTJ.CJj. est-elle toutefois à 
même de remonter le courant? 
Bien n’est moins sûr. Ses divi- 
sions internes avaient 
sa chute, et la ci 
grande en son sein. Le grand 
nombre de transfuges qui. Amm 
les mais précédant les élections, 
sont passés à d’autres formations 
à gauche ou à droite, n’a pas 
permis une clarification idéolo- 
gique an sein du parti. Celui -ci 
comprend toujours un secteur 




«Ton centre droit qui pourrait 
payer les socialistes dans 
tâche de «modernisation de la 
société » qui tient à coeur à ML Fe- 
lipe Gonzalez. L’Alliance popu- 
laire, en revanche;, qui entend mo- 
nopoliser l’opposition, ne coche 
pas sa satisfaction face à la dis- 
parition de toute «troisième 
voie». «Le système cPaltemance 
du pouvoir entre les socialistes et 
nous durera au moins jusqu’à Fan 
2000 », a affirmé le secrétaire gé- 
néral de l’AOianoe populaire, 
ML Venetrynge. 

H n’est pas sûr toutefois que 


démocrate-c 



un autre li- 



béral. on troisième social-démo- 
crate ainsi qu’un groupe de 
dirigeants Uês à l’ancienne bu- 
reaucratie franquiste. Grâce au 
contrôle qu'fis exercent sur l’ap- 
pareil de ÎTLC-D. en province, ce 
sont ces derniers qui ont obtenu 
les mains mauvais résultats: 
Jouissant désormais d’un poids 


pour passer du rôle de chef de 
l’opposition à celui de chef du 
gouvernement. Tel est à moyen 
terme l'espoir de M. La villa : con- 
vaincre les électeurs que seul un 
parti de centre droit reconstitué 
sera capable de vaincre les socia- 
listes. 

THIERRY MALIN1AK. 


Attentai au Pays basque 


i DIPLOMATIE 


UN POUCER TUÉ 
ET CRN) BLESSÉS 


Selon «Newsweek. 


Madrid (A JF J*., AJ?.). — Un 
policier a été tué et cinq autre» 
ont été blessés, dont l’an grave- 
ment, l'explosion d’une 

bombe dimanche soir 31 octobre 
à Vïtocfa, au Boys basque espa- 
gnoL 

C’est le premier attentat contra 
la police depuis la victoire des 
socialistes aux Sections légtsla- 

tïîVCG- 

Selon la police, la bombe avait 
été placée ^ un véhicule garé 
près d’une intersection sur la 
route de Navarre et a explosé au 
moment du passage de plusieurs 
voitures de police, qui se diri- 
geaient venrune station relais du 
réseau électrique, cible fréquente 
des terroristes. 
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LES AMÉRICAINS PARTICIPENT 
A IM OPERATION 0AMES- 
TINE DE DÉSTABILISATION DU 
NICARAGUA. 

Les Etats-Unis s outi e nn ent une 
opération secrète de déstabilisa- 
tion du régime sandlniste au 
Nicaragua lancée à partir du 
Honduras affirme l’hebdomadaire 
Netostoeek dans sa dernière 
livraison. 

Selon Newstoeeft. une opération 
militaire secrète soutenue par les 
Américains et destinée à enrayer 
le trafic d’armes vexa le Salvador 
a été détournée, de son objectif 
par l’ambassadeur des Etats-Unis 
au Honduras, M. John Negzo- 
pomte. Ce diplomate a, de sa pro- 
pre initiative, décidé de lancer 
des opérations de harcèlement 
contre le Nicaragua. Les anciens 
sandinistes contactés pour parti- 
ciper à ces opérations auraient 
refusé de s'engager davantage 
lorsqu’ils ont appris que des par- 
tisans de l’ex-didacteur 
avaient également été recrutés 
pour ces opérations de déstabili- 
sation. 

Toute l’affaire aurait été quali- 
fiée de «nouvelle baie défi 
Cochons » (1) par le secrétaire 

d’Etat, M. Shttltz. 

(1) Allntion AU débarquement 
manqué d’anttcBStriateseit d’Axaé- 
hmim & Cuba, en fKL 


Pologne 

Le primat se dédare opposé à (a grève 
prévue pour le 10 novembre 


D’Italie, où il séjournait depuis 
le début de la semaine dernière; 
le primat de Pologne. Mgr Glemp, 
s’est déclaré, samedi 30 octobre, 
opposé à l’appel à la grève de 
huit heures lancé par la direc- 
tion clandestine de Solidarité 

pour le 10 novembre prochain. 

« L’Eglise s’oppose fermement 
à cette Initiative dont les consé- 
quences ne sauraient être qurune 
répression plus grande », a-t-il dit. 
« Toutefois, a ajouté Mgr Gtemp, 
qui doit rentrer jeudi en Pologne 
après avoir accompagné le pape 
en Espagne, « nous ne faisons là 
qu'exprimer notre opinion car 
nous ne nous estimons pas habi- 
lités à donner des ordres aux 
syndicats .» 

Feu auparavant, le primat avait 
confirmé son intention de ren- 
contrer le général Jarnzelski, en 
précisant que, « 2a première a hase 
à faire » lots de cette entrevue, 
dont la date devrait être fixée 
jeudi usera de se mettre d’accord 
sur la date de la venue du Saint- 
Père» en Pologne. «Le dialogue 
entre TEglise et le gouvernement 
militaire n’est pas interrompus, 
a-t-il encore affirmé en souli- 
gnant aussitôt qu’il l’était en 
revanche entre le gouvernement 
et la société, « car ceUe-ct n’a 
plus le représentant authentique 
qu’était le syndicat Solidarité ». 

Convoquant le même jour, à 
Varsovie, ns petit groupe de cor- 
respondants occidentaux, le porte- 
parole du gouvernement polonais. 
ML Jerxy Urban, a averti, de son 
côté, les pays de l’Ouest que le 
soutien qu’ils apporteraient à 
«d’opposition clandestine » ne pour- 
rait que « prolonger » la durée 
de rétat de guerre. «D’après Zes 
informations en notre possession, 
ü a pp ar t ti t que certains cercles 
occidentaux ne dissimulent pas 
qu’ils souhaitent une aggravation 
de la situation en Pologne bien 
qu’elle puisse mener d une effu- 
sion de sang », a déclaré M. Urban 
en faisant explicitement référance 
à la grève du 10 novembre. 

Le gouvernement pose donc la 
question : « De quoi s'agit -ü pour 
» les politiciens occidentaux ? », 
a-t-il poursuivi, avant de répon- 
dre lui -même à cette question. 
« H ne peut s’agir que d’une 
volonté de prolonger réfai de 
guerre en Pologne, car tel peut 
être le seul résultat de mouve- 
ments de grève et de manifesta- 
tions de rue. » 


Apparemment les autorité polo- 
nBAses espèrent par cette mise en 
garde obtenir des gouvernements 
occidentaux qu'ils fassent pres- 
sion sur les différentes radios 
émettant de l'Ouest en langue 
polonaise afin de les empêcher 
de répercuter les mots d’ordre 
syndicaux. Far-là même, la junte 
militaire montre l’inquiétude res- 
sentie dans les milieux officiels 
à l’approche du 10 novembre. 
M. Urban n’a d’ailleurs pas caché 
que des militants du parti et des 
officiels de l’année avaient été 
envoyés dans de nombreuses en- 
treprises pour dissuader les ou- 
vriers de prendre part au premier 
mouvement de grève nationale 
auquel Solidarité ait appelé de- 
puis l’Instauration de l'état de 
guerre. 


Des manœuvres 
d'Minûdafion 


Dans son dernier numéro, l'heb- 
domadaire ouest-allemand Der 
Spieçel affirme à ce propos que 
les services de sécurité soriétiques 
envisageraient de placer au oours 
des prochains jouis un certain 
nombre des leurs agents aux 
postes-clés en Pologne pour éviter 
une paralysie totale du pays le 
10 novembre Der Spiegel fonde ses 
affirmations sur le texte d’un 
communiqué qui aurait été dis- 
tribué aux membres du comité 
central polonais durant le plé- 
num des 27 et 28 octobre. 

L’hebdomadaire, dont les révé- 
lations doivent jusqu’à nouvel 
ordre être enregistrées avec la 
plus grande prudence, croit en- 
core savoir qu’un « plan d’inva- 
sion » serait d'ores et déjà prêt 
pour le cas où les forces de l’or- 
dre polonaises perdraient le con- 
trôle de la situation : il serait 
alors fait appel à des contingents 
bulgare, hongrois et tchécoslova- 
ques. Depuis le deout de la crise 
polonaise, chaque période de ten- 
sion particulière a été précédée de 
manœuvras d’intimidation visant 
à persuader la population de l'im- 
minence d’une intervention étran- 
gère, et U y de fartes chances 
qu'on se trouve là devant un nou- 
vel épisode de cette guerre psy- 
chologique. 


Irlande du Nord 

En décidant de se présenter aux prochaines élections 

Les répebücains modifient leur stratégie 
sans renoncer à la lutte armée 

Le congrès annuel du Stnn 


Fein, mouvement qui est consi- 
déré comme l'émanation politi- 
que légale de J’IRA provisoire, 
a pris, dimanche 31 octobre à 
Dublin (sa réunion dans cette 
ville marque traditionnellement 
sa fidélité à la conception d'une 
Irlande réunifiée), une décision 
qui pourrait être un tournant 
dons les choix stratégiques de 
l'or ganisation nationaliste irlan- 
daise. Ce congrès devait plus par- 
ticulièrement tirer les leçons du 
succès de cinq des candidats du 


U « PRAVDA » SE RÉJOUIT 
D'UN «TOURNANT » 

DANS IfS RELATIONS 
FRANCO-SOVIÉTIQUES 

La Prarxta a publié samedi 
30 octobre, sous la plume de son 
correspondant à Paris, Ivan , 
Chtchedrov, un article sur les 
relations Cranco-soriêtiques. Après 
avoir rappelé un certain nombre 
d’initiatives françaises que le 
quotidien soviétique présente sous 
un jour positif (condamnation 
par M. Mitterrand de «la poli- 
tique d embargo pratiquée par 
Washington », visite à Moscou de 
Mme Edith Cresson, ministre de 
l'agriculture, vol spatial franco- 
soviétique), la Pravda conclut, 
selon l’agence Tass: 

« En dépit des obstacles dressés 
par les partisans du retour à la 
guerre froide, un tournant s’est 
opéré oes derniers temps dans 
le développement des relations 
franco - soviétiques. Les contacts, 
et les consultations à différents 
niveaux ont été animés. La récente 
visite en F7JLS.S. d’une déléga- 
tion parlementaire française (l) 
a eu une grande résonance en 
France.» 


(1) n s'agit roue délégation 
dirigée par U. Maurice Faure, 
président de la commission des 
affaires étrangères de l’Assemclée 
nationale, qui a visité ÎT-R-S.S. 

■ au début du mois dernier (te 
Monde du 22 octobre). 


Sinn Fein lors de l’élection de 
l’assemblée provinciale d’Irlande 
du Nord, prévue par le « plan 
Prier » de dévolution progressive 
des pouvoirs. 

Oe suocès donne d’ailleurs lieu 
à une bataille de chiffres : les 
Britanniques font valoir que, avec 
6 % du total des voix, le Sinn 
Fein a tort de présenter les ré- 
sultats comme un raz de marée 
en sa faveur. Les supportera de 
l'IRA affirment, au contraire, 
qu’fis peuvent désormais, sur la 
base d’autres calculs, se préva- 
loir du soutien déclaré d'on tiers 
de l'électorat catholique. Mais ni 
lies unionistes, ni le gouverne- 
ment au la presse de Grande- 
Bretagne, ne s’y sont trompés : 
même relative; la victoire du 
Sinn Fein a bel et bien modifié 
les données du conflit en Irlande 
du Nord. 

Cette évolution s'est traduite, 
au congrès du parti nationaliste, 
par l'adoption d’une nouvelle 
stratégie : il a été décidé de pré- 
senter des candidats dans toutes 
les circanscriptione dUlster où la 
chose sera possible, lors des pro- 
chaines élections législatives. H 
était déjà arrivé, dans certaines 
circonstances (et circonscriptions) 
exceptionnelles, que le mouve- 
ment nationaliste irlandais tente 
l'aventure électorale, tout en in- 
diquant qui] n’était pas question 
de se rallier par ce biais au sys- 
tème institutionnel britannique. 
Bobby Sands avait ainsi été élu 
au Parlement de Westminster en 
avril 1981, alors qu'il faisait déjà 
la grève de la faim dans la pri- 
son de Long Kesh. 

Si tournant il y a, fl ne s’agit 
cependant pas dune conversion 
tardive de 1TBA et de ceux qui 
se situent dans sa mouvance aux 
vertus du légalisme électoral. Le 
Republican News, organe du men- 
aient nationaliste, indique très 
clairement dan* sa dernière édi- 
tion qne «2a guerre continue». 
Mais le courant indépendantiste 
sera désormais présent sur deux 
fronts : <r militaire » et électoral 
Ce choix devrait lui permettre 
de trouver — c'est en tout cas 
l'espoir des dirigeants du Sinn 
Fein — une assise populaire, et 
même une légitimité que Londres 
lui conteste toujours en Irlande 
du Nord. Et aussi un argument 
k opposer à ceux qui. au Sud, 
ne sont pas loin de partager sur 
ce point Paris des Britanniques. 

BERNARD BRK50ULE1X 


Allemagne fédérale 


LA PRÉPARATION DES ÉLECTIONS DU 6 MARS 

La dissolution du Bundestag pose de sérieux 
problèmes constitutionnels et politiques 

De notre correspondant 


Bonn. — De retour dans la 
capitale après une visite de cinq 
Jours en Italie, le président de 
la République, M. Carstens, devra 
bientôt se pencher sur un pro- 
blème qui reste pour l’Instant 
nébuleux : quand et comment le 
Bundestag dolt-fi être dissous 
pour que les élections promises 
pour le 6 mais par la coalition 
actuelle puissent avoir lieu ? 
Quelques jours à peine après l’en- 
trée en fonction du chancelier 
Kohl, le nouveau ministre de 
l’intérieur, M. Zlmmerman, faisait 
parvenir à la présidence de la 
République une «étude» portant 
sur les possibilités de dissolution 
de cette Assemblée. 

Trois hypothèses y étaient re- 
tenues. L’une d’elles, la dissolu- 
tion par consentement des deux 
tiers de l'Assemblée, requérant 
une réforme constitutionnelle, a 
été rejetée par la majorité des 
experts, qui n’y ont vu qu’un 
* truquage» de la Loi fondamen- 
tale. Restent en lice deux autres 
solutions : la démission du gou- 
vernement (mais elle n'est pas 
prise sérieusement en considéra- 
tion, M. Kohl ne pouvant se 
désavouer lui-même), la dernière 
hypothèse impliquant une cer- 
taine manipulation des rapports 
de forces. ZI s'agirait de faire 
rejeter par la majorité une mo- 
tion de confiance (qui n'en serait 
une que pour la forme, puisque 
le gouvernement est sûr de sa 
majorité) afin que l'opposition 
fasse juridiquement figure de 
majorité, oe qui permettrait alors 
le recours à la dissolution. 

Ce tour de passe-passe n’a pas 
encore reçu la bénédiction du 
Bundestag, et d'après Der Spie- 
gel, il n’aura pas non plus ras- 
sentiment du président de la 
République. Le porte-parole de 
ce derner a toit savoir que le 
chef de l’Etat jugerait sur pièces, 
c’est-à-dire sur les données im- 
médiates de la question telles 
qu’elles se posera an moment où 
il en sera éventuéHement saisi. 
M. Kohl n'a donc rien à attendre 
de l’entrevue qu'il comptait 
demander au président, ce der- 
nier n'ayant pas d’ caris préala- 
ble» à donner. 


H n'est donc pas certain que les 
aux urnes le 6 mars. Cette date 
Allemands de l'Ouest iront aux 
urnes le 6 mars. Cette date a été 
fixée par la coalition chrétienne- 
démocrate et libérale, et il parait 
très difficile d’y revenir. Néan- 
moins, rien n’oblige, en droit, 
M. Helmut Kohl, à s’y tenir. Il 
semble qu’il ait avec lui une 
majorité durable au Bundestag, 
même si, comme il est probable, 
les libéraux ne reviennent au 
Parlement — en supposant qu'fis 
obtiennent les 5 % nécessaires 
pour y revenir — qu'avec la moi- 
tié des sièges qu'ils y occupent 
actuellement. Mate il n’est pas 
sûr qne sa majorité, dans sa 
composition présente, ait une en- 
vie irrésistible d’aller à une 
consultation électorale. Elle serait 
favorable à un changement « sans 
douleur» plutôt qu’à une épreuve 
de force. Après tant, les deux 
dernières élections, en Hesse et 
en Bavière, ont révélé un tasse- 
ment plutôt qu’un progrès des 
chrétiens-démocrates* et, dans les 
deux cas, les libéraux ont disparu 
de la scène politique, puisqu'ils 
n'avalent pas obtenu 5 % des voix. 

En irait-il de même sur le plan 
fédéral ? C'est difficile à appré- 
cier. Mais II ne faut pas oublier 
que le projet de M. Brândt d’une 
majorité « à gauche de la CDX7. » 
n'est pas qu’une rêverie politique. 
Il y a de sérieuses présomptions 
d’une ouverture des écologistes et 
pacifistes en direction des so- 
ciaux-démocrates. De leur côté, 
oes derniers sont moins tran- 
chants vis-à-vis des « verts » 
qu'avant les dernières élections 
aux différents Landtage. U. Vo- 
gel, le candidat du SJJX à la 
chancellerie, n’a pas attendu 
vingt-quatre heures après sa dési- 
gnation pour déclarer qu’il fallait 
s delà patience » dans les négo- 
ciations avec les «verts», et ne 
pas leur appliquer les nonnes qui 
conviennent aux partis établis de- 
puis longtemps. Ainsi, le favori de 
m Brandt se montre-t-fi fidèle 
à la ligne du président du &P.D., 
et falt-11 savoir que son parti est 
prêt à s’entendre avec les margi- 
naux d’hier et de demain. 

ALAIN CLÉMENT. 


Pays "Bas - 

Successeur de M. Van Âgt à la tête des chrétiens-démocrates 

E Euud lubbers est chargé de tonner le gouvernement 

De notre correspondont 


Armjrfarriam — La reine Bea- 
trix a chargé, samedi 30 octobre, 
le successeur de M. Van Agt à 
la tète des chrétiens-démocrates, 
M. Rond Lubbers, de former une 
coalition gouvernementale de 
centre droit avec les libéraux 
conservateurs du parti V. V. D. 
L’installation d u gouvernement 
sous l’égkie de U. Lubbers devrait 
avoir lieu dans les jours qui 
viennent, étant donne que les 
deux partis sont- parvenus à trn 
accord, vendredi 29 octobre, sur 
la réparti tien des portefeuilles 
ministeriels. Le parti chrétien- 
démocrate c.D.A. en détiendra 
huit, contra six pour le V.VD. 

M. Lubbers et le dirigeant libé- 
ral. M. Ed Nijpels, ont élaboré un 
accord gouvernemental qui pré- 
voit d’importantes réductions des 
dépenses publiques en vue de di- 
minuer le déficit budgétaire (qui 
est actuellement d'environ ÎOÂ % 
du probuit national brut). Four 
1983, des réductions de l’ordre de 
13 milliards de florins (1) sont 
prévues, suivies des réductions 
d’au moins 7 milliards par an 
jusqu’à la fin du mandat gouver- 
nemental. en 1986. 


Cet accord a suscité des com- 
mentaires hostiles dans le mande 
syndical, notamment en raison 
des diminutions des allocations 
sociales, du blocage des salaires 
des fonctionnaires de l’Etat qull 
prévoit, et de l’absence d'une poli- 
tique visant à créer des emplois. 
La future coalition, qui détient 
quatre-vingt-un des cent cin- 
quante sièges de la Chambre des 
députés, veut par ailleurs attendre 
les résultats des négociations de 
désarmement en cous à Genève 
avant de prendre une décision 
définitive sur l'installation, sou- 
haitée par l’OTAN, de quarante- 
huit missiles de croisière sur le 
territoire néerlandais. 

C’est précisément l’affaire des 
euromissiles qui a provoqué le 
plus de remous politiques aux 
Pays-Bas depuis 1979, contri- 
buant notamment à l’échec de la 
tentative de centre gauche après 
les élections législatives antici- 
pées du 8 septembre dernier. 

RENÉ TER STEEGE. 


(2) Le cours actuel du florin est 
^environ 2,60 y. 


U.R.5.5. 


M. SAKHAROV ACCUSE tf K.G.6. 

DE 1U1 AVOIR VOLÉ il MANUSCRIT DE SS MÉMOIRES 

lets dactylographiés de ces Mé- 


at. André Sakharov a accusé 
samedi 30 octobre les services de 
sécurité soviétiques de lui avoir 
volé le manuscrit de ses mémoires. 
Dans une lettre adressée au pré- 
sident du K.GJEL, M. Fedortchouk, 
«Jmti qu’à celui de l’Académie des 
sciences, M. Alexandre*, et dont 
copie a été remise par sa femme 
aux correspondants occidentaux, 
l’académicien dissident 1 explique 
que le 11 octobre, à 16 heures, 
alors qu’il attendait en voiture 
dans je centre de Gorki sa femme 
qui était allée chercher un hm«t 
de train, un homme s’est appro- 
ché de lui pour lui demander un 
renseignement. Ensuite, poursuit 
M. Sakharov, eje ne me souviens 
de rien». 

Lorsque l'académicien a repris 
conscience, ses affaires, et notam- 
ment la sacoche dans laquelle fl 
avait placé le» neuf cents pages 
manuscrites et les cinq cents feu ü- 


molrea, avalent disparu. M. Sa- 
kharov suppose qu'on a utilisé 
contre hü un soporifique à effet 
Instantané; B estime qu'étant 
suivi dan« tous ses déplacements 
«par des membres du KGM. en 
voiture ou à pied» 11 y a peu de 
chance qu’il ait été victime d’un 
e vulgaire voleur». 

Revenant de Gorki oh son mari 
est assigné à résidence depuis 
bientôt trois ans, Mme Sakharov 
a trouvé deux miliciens devant le 
seuil de son domicile moscovite et 
craint pour sa part, a-t-elle dé- 
claré, d'ètre arretée dans les pro- 
chains jouis. Dans sa lettre, 
M. Sakharov Indique en conclu- 
sion qu’il se sent désarmais cobH- 
gé de publier aussi vite que pos- 
sible» ses Mémoires, qu’il consi- 
dérait auparavant comme « pure- 
ment personnel». 
tAJÆJ 
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ASIE 


Afghanistan 


«Les Soviétiques brûlent les récoltes 
pour contraindre les habitants à s'enfuir» 

affirme le chef de la résistance au Panchir 


Un des chefs de la résistance de Kaboul, Abd.nl HaHm-KTiarr- 
Khawa, âgé de vingt-huit ans, a été tué dans une embuscade 
tendue par des soldats afghans et soviétiques, alors qu'il quittait 
la capitale où il avait organisé une opération de commando, 
a-t-on appris à Peshawar. Pen de temps auparavant, l'une des 
figures les plus prestigieuse de la résistance ft l'occupation sovié- 
tique, qui commande dans la vallée dn Panchir, Massond — - mem- 
bre du parti fondamentaliste Jamiat-e-islami Cia société islami- 


que), — avait dénoncé les méthodes utilisées par les 
soviétiques, qui «ont détruit les maisons, les routes, les fermes, 
brûlé les récoltes pour contraindre les habitants à s'enfuir. Ils 
sont maintenant menacés de famine >. Un journaliste français 
présent dans la vallée durant la « sixième offensive * soviéto- 
afghane de septembre noos a rapporté le témoignage que voici 
sur le déroulement des opérations. 


Les hélicoptères continuait 
d'arriver per dizaines. Le ciel du 
Panchir ne semble plus assez 
vaste pour pouvoir les contenir 
tous. Le village d’Abdulakhéll 
vient de tomber entre les mains 
des commandos soviétiques. La 
traque des moudjahedin. qui se 
sont réfugiés sur les sommets, 
commence. Les soldats soviétiques 
et afghans occupent déjà la val- 
lée principale. Ils entreprennent 
de s’emparer — à quelques ex- 
ceptions prés — de toutes celles 
qui lui sont perpendiculaires. 

Deux jours après le début de 
l’offensive, engagée le 27 août. les 
assaillants avaient déjà remonté 
les trois quarts de la vallée prin- 
cipale. Le « verrou » de Douab. 
qui devait empêcher toute pro- 
gression de l’adversaire vers le 
haut de la vallée avait sauté, 
livrant à l'assaillant la clé de 
voûte du système défensif des 
mondjehedin. Une dizaine de 
jouis plus tard, les commandos 
héliportés avaient franchi les 
montagnes pour prendre à re- 
vers \ee résistants. Us étaient 
passés par une vallée plus an nard, 
occupé par les hommes du Hezbi 
Islam! . qui, selon le chef des 
mondjahedin du Panchir. ont 
« fui sans tenter de combattre s. 
Dans un réduit montagneux voi- 
sin, vingt combattants musul- 
mans et leur commandant ten- 
tèrent de tenir coûte que coûte 
un qqL H n’y eut qu’un seul sur- 
vivant. 

Jamais, lors des précédentes . 
offensives, les soldats soviétiques 
et afghans n’étalent parvenus 
aussi haut. Les 7, 8 et 9 septem- 
bre, la situation devient très cri- 
tique pour les moudjahedin. Pour 
les déloger, des dizaines d’héli- 
coptères passent à l’attaque. Par 
groupes de quatre ou cinq, Us 
pilonnent gystématlqu ement cha- 
que hauteur. La D.C.A. des résis- 
tants reste muette sous peine 
d"ètre anéantie. Bs n’essayent 
même pas d'utiliser les quelques 
missiles SAM-7 et SAM-7B dont 
Us disposent, les premiers lancés 
étant détournés par les leurres 
envoyés par les hélicoptères. 

Dans la vallée voisine, les 
Mig-24 s’acharnent sur une posi- 
tion désertée mais où. la veille 
encore, tirait une mitrailleuse anti- 
aérienne qui a été 

déplacée pendant 1a nuit. 

Outre les Mlg, qui s'attaquent 
plus volontiers aux villages, tour- 
nent aussi, au-dessus des massifs, 
des avions de repérage. Four 
vanter leur efficacité, les résis- 
tants disent qu'ils « sont capables 
de lire l'heure à nofre montre ». 
Si les avions décèlent une quel- 
conque présence, les hélicoptères 
sont alertés et arrivent dans les 


La « sixième offensive » 


minutes qui suivent. Toujours par 
groupés de quatre ou cinq. Us 
effectuent un premier passage 
latéral, effectuent un quart de 
vol te. pals attaquent fzontaleznent. 
Les crêtes donnent alors l’impres- 
sion de s'embraser. Us reviennent 
ensuite cinq, dix fois à Tassant 
du même endroit. 

N'ayant pas à redouter la 
D.CA, les hélicoptères descen- 
dent très bas, rasent les sommets. 
Armés principalement de roquet- 
tes et de canons de 24 mm, ils 
ouvrent te feu sur tout ce qui 
bouge, sur les moudjahedin 
comme sur tes villageois qui 
fuient les combats. Un infirmier 
français en mission humanitaire 
est mitraillé au sommet d’un ccd 
alors qu'il tente de quitter . la 
vallée. H en sort Indemne. Quel- 
ques jours auparavant, un adoles- 
cent a été tué presque eu même 
endroit. 

Les hélicoptères lançait aussi 
centaines de mines anti- 
personnel sur les cote pour retar- 
der les caravanes de mvitallle- 


Àffendre et prier 


Sur les sommets, 0 n’est pas 
imaginable que les moudjahedin 
puissent tenir. Pourtant Us s’y 
accrochent. Pris pendant des 
heures dans un ouragan d’acier, 
ils n’ont d’autre solation que de 
S’asseoir et d’attendre en priant. 

Chaque jour ou presque, le 
même scénario se répète. Si la 
crête tombe entre les mahis des 
assaillants, tes résistants reçoivent 
généralement l’ordre de la repren- 
dre. Us tentent de le faire pen- 
dant . la nuit mais n’ont parfois 
que quelques obus de mortier à 
tirer sur les positions adverses 
avant l’assaut. 

Leur chef militaire et politique 
— AhmflH shah (Massoud est 
son -nom de guerre) — ne se 
laisse pas décourager par les 
difficultés du moment : a Nous 
n'avons pas beaucoup de muni- 
tions, nous dit-il, c’est notre 
principal point faible. Nous 
n’avons pas non plus suffisam- 
ment à manger : les moudjahedin 
ne font parfais qu’un seul repas 
par jour. Heureusement que les 
soldats soviétiques et afghans ne 
sont, pas très courageux. » 

« Même tes troupes d’élite sovié- 
tiques ne font pas preuve d’une 
grande détermination. Contraire- 
ment à celles qui se battaient au 
début de la guerre. De plus, elles 
ont trop de matériel ce qui les 
rend trop peu mobiles. » 



Chine 


Libéralisation des déplacements des étrangers 

dans vingt-neuf localités 


De notre correspondant 


Pékin. — Les touristes étran- 
gers en Chine peuvent désormais 
visiter, sans autorisation spéciale, 
vingt-neuf villes ou localités du 
pays. Cette mesure, entrée en 
vigueur à la fin d’octobre, s’ap- 
plique également aux diplomates 
résidant à Pékin, ainsi qu’aux 
correspondants de presse — bien 
que de façon quelque peu res- 
trictive — lors de leurs déplace- 
ments non professionnels. Parmi 
tes villes ainsi « libérées », outre 
Pékin, figurent tes deux autres 
municipalités — Tlanjln et Sh an- 
gai — ayant un statut équivalent 
o. celui d’une province et des loca- 
lités très touristiques telles que 
XI an, Suzhou, Hangzhou. Nan- 
jlnR ( Nankin 1, Kunming (avec la 
célèbre forêt de pierre), Gullin, 
Chengdu et Chongqing. Les capi- 
tales des trois provinces de Mand- 
chourie — Shenyang. Ch ange h un 
et Harhin — sont, elles aussi, 
mentionnées, ainsi que Canton, 
la métropole du Sud. et la grande 
ville Industrielle de Wohan sur 
le Tongtze. 

Jusqu’à maintenant, tes touris- 
tes désirant se rendre dans ces 
localités devaient solliciter un 
permis de voyage délivré par la 
police. Un tel permis continuera 
d’ètre exigé pour une centaine 
d'autres villes considérées comme 
« ouvertes » aux Étrangers. On 
note FUbsence, sur la liste des 
«vingt-neuf» publiée par le gou- 
vernement chinois de toute loca- 
lité située dans les trois provinces 
frontalières du Tibet, du Xinjiang 
et de Mongolie intérieure, peu- 
plées par d'importantes minorités 
nationales, ainsi que la province 
du Fujian. qui fait face à Tai- 
wan. La province du Hebei. qui 
entoure Pékin, ainsi qu’un cer- 
tain nombre de lieux d’excursion 
proches de la capitale, et très fré- 
quentés par tes membres de la 


communauté étrangère Installés 
à demeure l ramm* la cité bal- 
néaire de Beldaihe ou tes villes 
de Cbengde et de Datons), sont 
exclus de ces mesures d’aasou- 
plnssemect. 

Bien que bénéficiant, en prin- 
cipe. de cette simplification des 
formalités de voyage, tes jour- 
nalistes étrangers accrédites à 
Pékin sont l’objet, d’une façon 
générale, d’un régime sensible- 
ment moine libéral. S’ils sont 
dispensés de demander une auto- 
risation pour leurs déplacements 
touristiques dans les vingt-neuf 
villes sélectionnées par le gouver- 
nement chinois. 11 leur est tou- 
tefois recommandé d’aviser le 
ministère des affaires étrangères 
de leurs dates de départ et de 
retour : cela, afin, paraît-il. de 
« faciliter l’activité informa- 
tion n. Tout voyage professionnel 
reste soumis à une demande for- 
mulée par écrit auprès des auto- 
rités compétentes dix jours au 
moins avant la date 
du reportage. 

La relative libéralisation déci- 
dée a l’égard des visiteurs étran- 
gère paraît avoir été motivée 
par l’augmentation constante et 
rapide du nombre des touristes. 
L’an dernier, plus de sept militons 
sept cent mille voyageurs (soit 
35 % de plus qu’en 1980) ont été 
enregistrés, dont environ sept cent 
mille étrangers. Les autres sont 
des Chinois (Foutre-mer ou des 
9 compatriotes » de w«wgb«mg et 

de Macao, Selon l’agence Xlnhua, 
)es mesures d’assouplissement pri- 
ses auront a une signification 
positive pour la promotion du 
programme de modernisation de 
la China et Te renforcement des 
contacts amicaux entre les peu- 
ples s. 

MANUB. LUCBERT. 


l£6 nn^fi après les autres» les 
vallées tombent, La nuit; les sen- 
tiers qui partent vers les montai 
gnes sont encombrés par des mil- 
liers de réfugiés qui fuient leurs 
villages. Même les vieillards et 
les Impotents sont emmenés par 
leurs parents, parfois portes dans 
une hotte à raisin. Massoud di- 
rige en personne chaque combat 
Important. Le soir, dans son re- 
paire, U donne ses ordres, indique 
tes positions à tenir, envole des 
messagers pour obtenir des ren- 
forts de telle vallée, des muni- 
tions de telle autre. B griffonne 
ses courriers sur de petits mor- 
ceaux de papier, et Immédiate- 
ment des horniriag partent sa me- 
surer avec des cols interminables 
et les dangers de la nuit. 

A la fin de notre séjour, le mois 
dentier les farces soviâto-afgha- 
ses s’étiraient tout an long des 
vallées du Panchir (à elle seule, 
la vallée principale fait 100 kilo- 
mètres de long). Des renforts de 
moudjahedin commençaient à ar- 
river, ausri bien du Chaînai! que 
des régions plus au nord. En ou- 
tre, certains ’ convois soviétiques 
venant du nord, en particulier de 
Mazar-E-Charir, sur la frontière 
soviétique, étaient attaquées et 
nous assurait Massoud, devaient 
rebrousser chemin. 

Dans tes combats, les moudja- 
hedin enregistraient assez peu de 
, et leur moral demeurait 
Le 12 septembre. Massoud 
recevait de Kaboul deux rapports 
rédigés par des personnalités fei- 
gnant d’être proches du régime. 
Des fuites identiques l’avaient 
prévenu de la date et de l'ampleur 
des précédentes offensives dans 
te Panchir. 

Trois cents Soviétiques lues 

Selon tes deux rapports, 7000 
soldats soviétiques ont participé à 
cette sixième offensive, aux côtés 
de 3 900 soldats et policiers af- 
ghans. A ce chiffre s’ajoutaient 
les forces occupant déjà l'entrée 
de la vallée, et dont tes effectifs 
ne sont pas connus. Sept cents 
véhicules et chars ont été 
dans l’opération, dont 25 ont 
détruits. 

Toujours selon tes rapports de 
Kaboul, avant te 12 septembre; 
300 soldats soviétiques avalent 
déjà trouvé la mort et 150 autres 
avaient été blessés. Les pertes des 
forces afghanes s’élevaient à 200 
tués, dont deux officiers supé- 
rieurs, et 150 blessés. En outre, 
six soldats soviétiques et 200 sol- 
dats afghans étalent portés dis- 
parus. ces derniers ayant proba- 
blement déserté: 

A la fin septembre, tandis que 
se retiraient les forces sovieto- 
afghanes. la population du Pan- 
chir commençait à regagner 1» 
vallée et à reconstruire les mai- 
sons détruites: Un médecin, 
M. Jean-Philippe Tahard. d’Aide 
médicale internationale; présent 
sur place pendant toute l'offen- 



sive, estimé à 60 000 1e nombre des 
personnes (sur une population de 
80 000) quL ont fui là région. 

En effet, tes offensives terro- 
risent les. paysans : au minimum 
trois massacres auraient été 
commis dans de petits .villages 
lors de la précédente. A Ferraj, 
23 personnes auraient été 
exécutées, à la baïonnette A 
Renche, ce sont 45 habitants qui 
ont. semble-t-fi, été fusillés ou 
brûlés vite Enfin, à BoBorak. 
15 vieillards mit péri brûlés vifs 
dans leurs maisons. Massoud as- 
surait devant nous. 1e 15 septem- 
bre. que 1000 civils avalent été 
tués ou blessés au Panchir lors 
des cinq précédentes offensives. 
Ce chiffre paraît encore faible. 
Ainsi, tes seule bombardements 
des 24 et 25 août ont provoqué 
la mort de 10 personnes à Borak 
et d'une vingtaine d'autres à 
Mata, les enfants sont, en géné- 
ral, tes principales victimes des 
raids aériens. 

a A Chôma, après un bombar- 
dement, nous dit te docteur Ta- 
bard. fai enlevé un éclat d’obus 
fiché dans le corps d'une finette 
que je n’ai pu anesthésier. EBe 
n’a même pas réagi. Son frère et 
son père venaient d’être tuéssous 
ses yeux.» 

Terroriser la population pour 
l’obliger à fuir 1e Panchir, tel 
semblé être l’objectif des forces 
soviétiques. Les bombardements 
de villages Isolés, sans aucune 
importance stratégique, tes des- 
tructions de récoltes, te mitrail- 
lage des troupeaux, l’incendie des 
villages, en témoignent 

De leur côté les moudjahedin 
ont parfaitement conscience qu*Qs 
pourraient que difficilement 
ivre dans une vallée déserté» 
ses habitante Aussi essai ent- 
d’assurer coûte que coûte 1e 
ravitaillement de la voilée en blé 
et mate En outre, les départs de 
Panchiri pour te Pakistan sont en 
général interdite En revanche, fis 
sont autorisés pour Kaboul à la 
condition d’être provisoires. Le 
chef de famille demeure le plus 
souvent au foyer afin d’éviter 
d’être enrôlé de force. Chaque 
famille, une fais durât la c a pita le , 
a pour mission de surveiller celle 
qui l’a précédée et rendre compte, 
éventuellement, de ses agisse- 


ments aux résistante 

Selon les médecins français 
présente au Panchir pendant la 
dernière offensive, la destruction 
des villages (dont certains - ont 
été rasés) comme la porte des 
récoltes et du bétail ont peu en- 
tamé te moral de la population. 

L’offensive de s’e p te m bre 
n’était pas terminée que déjà 
Massoud dévoilait ses projets. 
Conscient de oe que l’organisa- 
tion militaire et politique de la 
vallée pouvait servir te Tnnfl fr ip à 
la résistance, fl déclarait : « Les 
Soviétiques ne peuvent pas sup- 
porter V exemple du Panchir. c’est 
pour cette raison qufûs veulent à 
tout prix TanéantiT („>. Je vais 
donc créer prochainement quatre 
ou cinq autre Panchir en Afgha- 


ntstant .» 


Afgha- 
J-P. PELLERIN. 


A TRAVERS LE MONDE 


Égypte 


I M. ESMAT EL-SADATE AP- 
PREHENDE. — Déjà privé 
de la « Ubre disposition de 
ses biens » évalués à une cin- 
quantaine de millions de dol- 
lars (le Monde tes 22 et 
26 octobre). M. Esmat El -Sa- 
date. frère cadet dn président 
assassiné; se trouve sous tes 
verrous depuis te vendredi 
28 octobre, en compagnie de 
trots de ses quinze enfants. 
Rlfaat, Gelai et Effat. Cette 
sorte de détention préventive 
a été ordonnée par le pro- 
cureur général socialiste afin 
de e préserver le bon dé roule- 
ment de renqaète ». Cepen- 
dant, te « tribunal de Pèthi- 
que », créé en 1980 par le 
président Sadate pour lutter 
notamment contre r immoralité 
et la dépravation des mamw^ 
aura soixante, jours pour déci- 
der du maintien ou non sous 
les verrons de M. EI- 

sadate. — ( CorrespJ 

fade 

EMEUTES A BABODA, — Ta 
police a reçu l'ordre de tirer 
à vue sur tes émeotfexs et tes 
pillards, à la suite des affron- 
tements entre hindous et mu- 
sulmans qui se poursuivent 
depuis mercredi 27 octobre à 
Baroda, dans le GoudjeraL Six 
personnes ont été tuées et plus 


de deux cents arrêtées. Les 
heurts avalent commencé par 
1 attaque d’une procession reli- 
gieuse musulmane. — M.FJP.J 

LE GE NERAL Z3A UL HAQ A 
NEW-DELHI. — Le ch»* de 
l’Etat pakistanais est arrivé, 
ce lundi 1” novembre, dans 
la capitale inri km-nn première 
étape - d’une tournée de deux 
semaines dans cinq pays & 
tiques. 32 a été a 

descente d’avion par Mm» In- 
diza Gandhi C’est la première 
fois qu’un président pakista- 
nais se rendait en Inde depuis 
lavteite à Slmla, en m£d’Aü 
B iratto. — fAJ?jp.) 


Tanzanie 

M. JULIUS NYEKE a été réélu 

S & cSÏÏ’cÆ^ 

dent, par te congrès 
du C.CJKL, réuni à Dar-Es! 

Nyerere 

WÆra 

rongiès a aussi élu les cent 
trente membres du Comité 
exécutif national, oigaSTsu- 
prème du parti. Vingt de ses 
cent trentemembres représen. 
teztà les deux lies dp lvv*Ao-n 
^üen, Za n zib ar et Bomba. — 


AMÉRIQUES 



Les élections aux Etats-Unis 

us les sondages accordent 
ette avance aux démocrates 


Î.C 


pir»'* 


(Suite de la première p agej 

Trois personnalités démocrates 
feront parier d’ailes en tout cas : 
M. Jerry Brown, gouverneur de Cali- 
fornie, qui vtee un siège de séna- 
teur ; M. Tom Bradtoy, maire de 
Los Angeles, qui voudrait devenir — 
en Calitbmle — le premier gouver- 
neur noir des Etats - Unis ; et 
M. George Wallace, l'ancien cham- 
pion du ségrégationnisme, qui brigue 
à nouveau le poste de gouverneur 
de l’Alabama. 

Mais le principal protagoniste de 
ces élections ne s’y présente pas : 
c’est M. Reagan, dont la politique 
économique occupe tous les débats, 
fl est monté en première Hgne pour 
la défendre, visitant treize Etats. 
Cela n’a plu ni & certains de aee 
conseillers qui voulaient le tenir à 
l’écart d'une défaite prévisible, ni à 
plusieurs candidats républicains qui 
préféraient ne pas être Identifiés aux 
■ reaganomlcs >. Le président comp- 
tait sur sa popularité personnelle et 
ses dons de • grand communica- 
teur ». H cherchait à sauvegarder 
une coalition conservatrice sans 
laquelle le congrès lui échapperait. 

La patience 

Comment Justifier un taux de chô- 
mage de 10,1 ■/• et un déficit budgé- 
taire de 106 tnHUards de dollars? 
M. Reagan a prêché la patience aux 
Américains, leur demandant un peu 
de temps encore pour réparer « vingt 
années de gestion Irresponsable ». 
Il a vanté ses premières réalisations, 
notamment le freinage spectaculaire 
de la hausse des prix. 

Les attaques du président contre 
les démocrates — rendus respon- 
sables de tous les maux de l'Amé- 
rique — ont souligné le caractère 
très négatif de cette campagne. 
Incapable pour sa part de proposer 
une solution de rechange crédible, 
l'opposition démocrate a consacré 
toute son énergie à dénoncer les 
« resganomics ». Il ne restait plus 
aux électeurs qu’à choisir les vrais 
coupables « à les punir... 

Un débat de dernière heure a fait 
encore monter le ton. Brandissant un 
questionnaire qui . circulait dans les 
mHleux républicains, le parti démo- 


crate a accusé la Maison Blanche 
de vouloir Instituer le volontariat 
dens les régimes de retraita. N 
n’existe pas de sujet oh» tabou. 
M. Reagan a immédiatement dé- 
menti. accusant r opposition de 
tromper les électeurs. Cela n'a pas 
empêché le sénateur Kennedy de 
déclarer à la radio : •L’administra- 
tion a un plan secret pour réduira 
radicalement las pensions et ternir 
[es années d'or des personnes 


Une avalanche 
de messages 

Ce climat s’est répercuté au 
niveau local avec une avalanche de 
messages télévisés négatifs : chaque 
candidat cherchait essentiellement à 
démolir son adversaire. Une tatie 
campagne nécessitait beaucoup d’ar- 
gent H n’a pas manqué. Les col- 
lectes républicaines ont battu tous 
les records, tandis que de nombreux 
groupements Privés • arrosaient • les 
candidats de leur choix. Ceux, évi- 
demment qui étalant les plus sus- 
ceptibles de défendre leurs Intérêts. 

A côté des deux grands partis, 
seuls les mouvements pacifistes ont 
réussi à se faire entendre. 8 est 
vrai que leur proposition de «geler» 
les arsenaux nucléaires servait lar- 
gement les démocrates-. Mais existe- 
t-il encore deux grandes formations 
politiques ? » Nous noua achemi- 
nons rapidement vers un système 
sans partis », écrit M. John Ander- 
son dans le New York Times. L’an- 
cien candidat Indépendant à réfec- 
tion présidentielle de 1980 estime 
que les républicains et h» démo- 
crates sont devenus les fouets des 
groupes qui les financent, mil gai. 
temps, affirme-t-il, de créer un vrai 
parti politique au sens traditionnel. 
dJ terme, qui servirait de médiateur 
aux groupes d’intérêts ao Heu d'en 
être la créature. » M. Anderson assi- 
gne à cette formation future une 
« philosophie économique » axtré- . 
moment vague. De quoi rassembler 
tout le monde» Avec un profil aussi' 
flou, fl avait obtenu 7 V» des suf- 
frages en 1980. 

ROBERT SOLt 


UN NOUVEAU LIVRE SUR WATERGATE 

Qui était «Gorge Profonde» ? 


H reste de nombreuses zones 
obscures dans l’affaira du Water- 
gate, sans compter le mystère 
central que constituent les moti- 
vations de M. Nixon luHnéme. 
L'identité de » Gorge profonde », 
l'Informateur de Bob Woodward, 
est une de ces énigmes non 
résolues. S'abritant à Juste titre 
derrière le code déontologique de 
la profession, le Journaliste du 
Washington Post s'est toujours 
refusé à dévoiler sa source. Ceux 
qui ont vu le film le a Hommes du 
président tiré du livra de Wood- 
ward st Bernstein ss souviennent 
que « Gorge profonde », ainsi 
surnommé par Woodward en rai- 
son de sa voix de basse, dormait 
ses rendez-vous eu milieu de la 
nuit dans des parkings de Wash- 
ington. C’était à P évidence un 
membre de l’entourage de 
M. Nixon, en tout cas un haut 
fonctionnaire assistent aux réu- 
nions confidentielles au cours 
desquelles étaient décidées Iss 
manœuvres, au demeurant de 
pliis en plus acrobatiques, des- 
tinées & camoufler le »«»nH a | » 

Qui était «Gorge profonde»? 
• Alexander Haig », répond 
M. John Dean, l’ancien conseiller 
Juridique du président Nixon, 
dans un livre, l’Honneur perdu, à 
paraître & la mi-novembre aux 
Etats-Unis, et dont le magazine 
Time présente le contenu dans 
aa dernière édition. Nul doute 
que cette - révélation » constitue, 
.en raison de la célébrité de 
r ancien secrétaire d'Etat un 
- Coup d'édition - destiné à nro- 
mouvoir les ventes de l’ouvraae 
et è réveiller l'Intérêt des lec- 
teurs potentiels. || s’agît de 
«voir si l'auteur dît la 

“■ °aan avance une 
« preuve • : te général Halo était 

oSSteS 1 1 * 1^1 (mis â Part te 

sSStiîi ï" môrnô «* sa fidèle 
«erttalre. Rose Mary Woods) & 

* avo,r une ou plusieurs ban- 


des magnétiques sur lesquelles 
avalent été enregistrées les 
conversations tenues dans le 
bureau ovale avaient été volon- 
tairement effacées. Or es fait fut 
indiqué à Woodward par • Gorge 
profonde • en novembre 1973. 
M. Dean affirme, d’autre part 
que le général Halg était en posi- 
tion de fournir tous les autres 
scoops dont a bénéficié le 
journaliste du Post 

La «preuve» de M. Dean est 
donc une présomption. H est pos- 
sible que M. Halg ait été « Gorge 
profonde -, mais l'ancien conseil- 
ler juridique de la Maison Blan- 
che ne l’a nullement démontré. 
M. Dean s’embrouille, d’autre 
part dans tes datas : dans son 
livre, • Gorge profonde » ren- 
contre Woodward le 9 octo- 
bre 1972, alors que ce Jour-là 
M. Halg n’est pas aux Etats-Unis. 

L’intéressé a bien évidemment 
démenti : * Tout cela est taux, 
le ne sais même pas si • Gorge 
profonde • a existé », a dit 
M. Haig, qui a fait remarquer 
qu'il n’avait été le secrétaire 
général de la Maison Blanche 
que dans tes derniers mois de 
la présidence de M. N brin, et 
qu'il occupait tes .fonctions de 
chef d’état-major adjoint de l’ar- 
mée de terre pendant la plus 
grande partie de Watergate. il 
est vrai .aussi que, par te [«««4 , 
M. Dean a déjà accusé d’autres 
personnes d’être « Gorge pro- 
fonde ». 

A sa manière, M. Haig fournît 
un début de réponse: Il n’y a 
peut-être pas eu un Informateur 
unique. • Gorge profonde » a 
peut-être ôté le nom générique 
de plusieurs « sources » . avant 
de devenir le titre d'un film 
pomigraphlque„ Le seul à pou- 
voir résoudre r énigme est Bob 
Woodward, et fi ne pariera 
pas. — D. DH. 
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DIFFÉREND SUR LES « SÉQUELLES » DE LA GUERRE D'ALGÉRIE 


Le va-tout de 


M. Pierre José, présWeafc du 
groupe socialiste de l’Assemblée 
nationale, sait que, dans 1' s af- 
faire » du projet de loi sur les 
« séquelles » de la guerre d'Al- 
gérie, il joue son va-tout. 

U sait quH suffirait d’une 
décl ar ation du président de la 
République, Indiquant que celui- 
ci considère que les dispositions 
concernant les officiers généraux 
font partie de ses engagements 
électoraux envers tes rapatriés, 
pour qu’a, ne bénéficie plus du 
soutien de la majorité des dépu- 
tés socialistes, ' qui lui est pour 
l'Instant acquise. II sait enfin 
qu'il risque de perdre une partie 
de la confiance que M. Mitter- 
rand lui a jusquid accordée et 
son autorité sur les membres du 
groupe socialiste. 

Le temps lui est compté : jus- 
qu’à ce que le projet revienne 
devant Y Assemblée nationale en 
namréUe -lecture, c’est-à-dire A 
lisante de la discussion budgétaire. 
M. José passe donc à la contre- 
offensive. XL ne possède sans 
doute pas la réponse à une ques- 
tion essentielle : M. Mitterrand 
peut- il accepter que demeure, 
dans l’opinion, l’idée que le pré- 
sident de la République a subi 
un «revers » de la part des dépu- 
tés socialistes et quU a cédé de- 
vant eux ? C n'est donc pas exclu 
que, dans les semaines à venir, 
M. Joxe essaie de démontrer à 
M. Mitterrand qull a été in- 
fluencé par une partie- de son 
entourage, par le secrétaire 
d’Etat aux rapatriés et, de façon 
contradictoire, par le premier 
min is t re, alors même que le can- 
didat François Mitterrand - ne se 
serait jamais engagé à suppri- 
mer la sanction statutaire que 
constitue, pour les généraux put- 
schistes, la mise a la retraite 
d’office, le 27 mai 1974. 

Face & deux mauvaises solu- 
tions — le parti et le groupe par- 
lementaire se déjugent; le pré- 
sident cède, — i] existe peut-être 
une échappatoire : expliquer aux 
rapatriés qu’a n’est pas forcé- 
ment de leur intérêt (Têtue 
confondus avec lesdlts généraux ; 
ensuite, préparer un compromis : 
consistant par exemple, & séparer 
les deux articles litigieux, l’ar- 
ticle 2 et 2 'article & 


Une -chose est sûre ; quel que 
soit l'aboutissement de cette af- 
faire, des « séquelles s resteront : 
pour le groupe socialiste (qui s’est 
divisé, parfois durement), 
pour 1e premier secrétaire du FÜ, 
m. Lionel Jbspin (qui n’a pas 
paru dominer parfaitement la 
la situation), pour les socialistes 
en général, qu’ils soient ou non 
au gouvernement (le phénomène 
des «courants» a pesa de façon 
sous-jacente), pour le secrétaire 
d’Etat aux rapatriés, U. Cour- 
itère (dont 1& maladresse peut» 
c'est vrai, être, dans une certaine 
mesure, explicable), «nfîn pour 
l’image que l’opinion en conser- 
vera quant A la cohésion des so- 
cialistes et A la pratique de l’exer- 
cice du pouvoir. 

La réunion qui a eu lieu jeudi 
soir 28 octobre A l’hôtel Mati- 
gnon, en présence du premier 
m ini s t re eb notamment, de 
MM . Jospin. Joxe et Foperen, a 
été essentiellement consacrée au 
différend sur l’Algérie. Elle ne 
pouvait pas aboutir, tout simple- 
ment parce que la dé du pro- 
blème se trouve A l'Elysée. Dans 
l'après-midi, deux collaborateurs 
de M. Mitterrand ont confirmé 
aux représentants des rapatriés 
le souci de M. Mitterrand de voir 
l'ensemble de ses engagements à 
l'égard des rapatriés entrer dans 
les faits. Cette indication peut 
s’analyser de deux manières, selon 

S ue l'on est persuadé ou non 
'un engagement précis du pré- 
sident de le. République en faveur 
de la situation des généraux. 

Comment la situation peut-elle 
évoluer ? Le 2 novembre, M. Cour- 
tière doit présenter son projet 
devant le groupe socialiste du 
Sénat ; le 3, la commission des 
lois .doit examiner le rapport pré- 
senté par M. Rndloff (UCDP) 
et la discussion pourrait avoir 
lieu vers le 16 ou le 17 novembre. 
U est à peu près acquis que, 
si -une solution de compromis 
n'intervient pas, le groupe 
socialiste et la commission des 
lois Accepteront un amendement 
du gouvernement rétablissant le 
texte initial de l’article 2 et l’en- 
semble de l’article 6 (c’est-à-dire 
les dispositions visant les géné- 
raux). Une commission mixte 
paritaire sers alors réunie. U est 


évidemment trop tôt pour pré- 
juger de ses conclusions, d'autant 
que le choix des députés socia- 
listes qui en feront partie pèsera 
sur celles-ci (M. Genres, rappor- 
teur du projet, hostile & l'amen- 
dement socialiste, sera-t-ü Fun 
de ceux-là ?). 

Un climat passionnel 

Comment en est-on arrivé IA ? 
Deux dates sont A retenir : celle 
de la réunion du bureau exécutif 
du P.S., le 20 octobre au soir, 
celle du 21 octobre, jour de l'exa- 
men du texte en séance publi- 
que et des réunions du groupe 
sodahste, l'une A 11 heures, l’au- 
tre A 18 heures. 

La réunion du bureau exécutif 
s'est déroulée dans un climat pas- 
sionnel. Un vote A mains levées 
— A l’unanimité — est intervenu : 
décision a été prise soit d’obtenir 
le retrait du texte de Tordre du 
jour, soit, A défaut d’exclure les 
offkders de son champ d'applica- 
tion. Mais — surtout — le pre- 
mier secrétaire a été mandaté 
pour joindre, je soir même ou, au 
plus tard, le lendemain matin, le 
président de la République et le 
premier ministre. 

Dans l’entourage de M. Mauroy, 
ou souligne que M. Jospin n’a pas 
pris contact avec le permler mi- 
nistre, ni le soir même ni le len- 
demain matin. Le Jeudi matin, en 
revanche, le premier secrétaire 
rencontrait M. Mitterrand au 
cours d'un petit déjeuner A l’Ely- 
sée. Four les représentants du 
courant «B» (courant Mauroy) 
au bureau exécutif — dont cer- 
tains sont également membres du 
cabinet du premier ministre, la 
présentation du dossier était désé- 
quilibrée, la position du secréta- 
riat d’Etat aux rapatriés n’ayant 
pas été, selon eux, expliquée et 
B£ Joxe ayant surtout fait appel 
A la «conscience» de chacun. 
Dans leur esprit» les démarches 
que devait effectuer M. Jospin 
annulaient ipso fado tout risque 
de confrontation et, si amende- 
ment il devait y avoir, 3 aurait 
l’aval de l'Elysée. Us se sont 
trompés. 

M. Jospin avait donc approuvé 
l'amendement «la groupa. Or le 


5 octobre, lois de l'audition — 
tant contestée — de m. Courrière 
par le groupe socialiste, le pre- 
mier secrétaire était intervenu sur 
trois thèmes : le respect de la 
discipline de vote ; le projet 
correspond aux engagements du 
président de la République ; il 
faut tourner la page. Le 12 octo- 
bre. nouvelle réunion du groupe : 
un amendement de M- Alain Ri- 
chard (Val-d’Oise) est repoussé 
par deux voix de majorité, sur 
environ quatre-vingts votante. 11 
visait A exclure tous les officiers. 

La Journée du 22 octobre. Après 
la suspension de la séance, au 
cours de laquelle le secrétaire 
d'Etat et le rapporteur étaient 
seuls intervenus, le premier mi- 
nistre se rend A l'Elysée pour, 
notamment, obtenir une confir- 
mation de la position du prési- 
dent de la République. A l'As- 
semblée, le groupe est réuni, en 
présence de M. Courrière. Le 
débat est houleux. Un message 
de l’Elysée arrive : pas question 


de modifier te teste (voir le 
Monde du 23 octobre). Les dépu- 
tés socialistes donnent pourtant 
leur accord <A la proposition de 
M. Joxe : la préparation d’un 
amendement excluant les offi- 
ciers. 

Vers 13 h. 45, un entretien 
téléphonique a lieu entre le pre- 
mier ministre et M. Courtière : 
le premier enjoint au second de 
ne pas reculer, ajoutant que Ton 
essaiera d’arranger les choses 
après. A 18 heures, nouvelle réu- 
nion du groupe. M. Courrière et 
une partie des députés socialistes 
s'opposent à une solution tran- 
sactionnelle de M. Joxe, c'est-à- 
dire l'exclusion des seuls officiers 
généraux. Au cours de ce débat; 
le secrétaire d'Etat reçoit deux 
messages de Matignon, identi- 
ques : ne pas lâcher. La propo- 
sition de M. Joxe est adoptée. 
Elle aurait été approuvée par 
40 voix contre 10 et 15 absten- 
tions. Le soir, en séance publique. 


tes officias généraux sont exclus 
du bénéfice de la loi. 

Le premier ministre est donc 
intervenu dans le différend avec, 
pourtant, une relative discrétion. 
Peut-être parce qu'il ne souhaitait 
pas s'interposer Aanc on conflit 
opposant des « mltterrandistes ». 
C’est sans doute pour cette 
raison que Thêtel Matignon a 
démenti avoir envisagé le recours 
à l’article 49-3 de la Constitution 
ils Monde des 28 et 30 octobre!, 
hypothèse qui n’est toutefois pas 
exclue. 

Force est de constater que, en 
l'état actuel des positions des 
différentes parties, il reste tou- 
jours une question sans réponse : 
M. Mitterrand peut-il accepter 
l'idée que reste, dans l'opinion 
publique, l'impression que le pré- 
sident de la République a subi 
un camouflet de la part des 
députés socialistes 7 

LAURENT ZECCHINL 


Un «engagement» de M. Mitterrand ? 


Une note * confidentielle > du secrétariat d'Etat aux rapatriés, 
qui a été diffusée vers le 10 octobre, a servi, dans une large 
meure, à étayer la thèse du gouvernement. Le but visé 
par son auteur — M. Maurice Benassayag, directeur du cabinet 
du secrétaire d’Etat — est double : démontrer quB le texte initial 
du projet correspond aux - engagements - du président de la 
République et aux positions prises dans le passé par les socia- 
listes. Nous présentons ci -dessous les principaux arguments 
contenus «fan g cette note, suivis de commentaires et d’éléments 
d'information. C’est sur ces indications que s'appuie M. Joxe 
pour prouver que le document M Courrière ne prouve rien. 


AU «GRAND JURY R.T,L.-< LE MONDE» 

M. Deniau : la France socialiste est la France des déficits 


Invité du «Grand Jury R.TJL- 
te Monde », dimanche soir Si oc- 
tobre, M. Jean -François Deniau. 
ancien ministre, membre du 
bureau politique de TU JlF, vice- 
président des Clubs Perspectives 
et Réalités, a d’abord déclaré, A 
propos de la victoire électorale des 
socialistes espagnols: « L’enseigne- 
ment de ces élections est tant à 
fiât clair («. ) : après sept ans de 
crise, le parti qui est au pouvoir 
perd les élections. S’il est de 
droite, c’est au profit de la gau- 
che ; SU est de gauche, c’est au 
profit de la droite. Dans nos 
démocraties, avec un niveau de 
vie élevé, notamment, on ne 
supporte pas la durée de la crise, 
on cherche une autre solution et 
une antre équipe (...) Le second 
enseignement que Von peut tirer, 

% M. Marcel Rigaut, ministre 
de la formation professkxroelle, 
déclare notamment, dans une in- 
terview publiée par le Point daté 
l" - 7 novembre, à propos 
de la participation des commu- 
nistes au gouvernement : « Nous 
participons à un gouvernement 
de coalition, réalise sur la base 
d’un compromis signé entre P -S. 
et PJO. au mois de fum 2982. Nous 
travaillons au gouvernement A 
partir de cet accord. Est-ce à dire 
pour autant que nous devrions 
abandonner nos profondes convic- 
tions? Bien évidemment non. » 

• Mlle Ariette LagutOer, mem- 
bre de la direction nationale de 
Lutte ouvrière (trotskiste), a 
notamment déclaré, vendredi soir 
29 octobre, an cours dtm meeting 
A Toulouse : s H n’y a pas de rai- 
son que les travailleurs acceptent 
de MM. Mitterrand et Mauroy ce 
qtdüs refusaient A MM. Giscard 
d'Estaing et Barre. H faut que la 
classe ouvrière fasse peur au gou- 
vernement, plus peur que les 
petites catégories bourgeoises à 
qui S multiplie les cadeaux quand 
elles élèvent la rotai» 




l’homme fort. 
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c’est que lorsqu'un mouvement 
politique est divisé et qu*Ü est au 
pouvoir, il perd les élections 
x Le programme du parti socia- 
liste français est résPbanent 
marxiste, de stratégie de rupture 
avec la société qu’il appelle capi- 
taliste, oe qui veut dire la société 
libérale, tandis que ce n’est pas 
du tout le cas du parti socialiste 
ouvrier espagnol, qui a pris offi- 
ciellement position pour un socia- 
lisme non marxiste ( ). » 

Le président du conaeü géné- 
ral du Cher a souligné que, per- 
sonnellement, Il ne s’identifie 
«pas plus a» style de M. Chirac 
qu'à celui de M. Barre. Ce qui 
me frappe, dans l’opposition, 
a-t-il indiqué, c'est que finale- 
ment, contrairement à ce que 
tout le monde raconte et à ce 
que souhaite le gouvernement 
actuel, ü y a une très bonne 
entente jet qu’à la fois M. Chirac 
et M. Barre apportent leur 
contribution ». 

L’ancien minis tre du commerce 
extérieur a ensuite critiqué la 
politique économique du gouver- 
nement : «La France socialiste 
est la France des déficits (—1 En 
matière budgétaire, le déficit a 
été pratiquement quadruplé, si 
on rétablit la vérité des chiffres 
(—) Pour ce qui est du commerce 
extérieur, c’est T effondrement : 
le déficit a doublé ; et ce qui 
est grave, c’est que tout sf effon- 
dre ( i Ça s’effondre A l’expor- 

tation, ça M’effondre à Yünporta- 
tkm /J Pendant un an, u y a 
eu une politique complètement à 
contre-courant (..J. 

* f Je voudrais que Ton dise 
Za vérité, c’est-à-dire que cette 
' jjotittque n’a pas été bonne et que 
Ton met en place une autre poli- 
tique . (—) n faut très Clairement 
changer de discours, mais ie ne 
crois pas qu’on puisse changer 
de discours politique sans changer 
d’équipe dirigeante, c'est-à-dire 

sans changer de majorité ( I 

La minute de vérité, pour mai. 
ce sont les rapports entre le 
parti socialiste et ie parti commu- 
niste. et c’est de savoir si on 
isole la France ou pas. Si. pour 
essayer de faire réussir une ex- 
périence marxiste, an isole la 
France, on la couve de ses amis, 
de la vérité et de la tiberié (..J. 

«Le gouvernement actuel a 
menti deux fois. Il a menti une 
première fois pour se faire élire 
en disant gu’ü n’y avait pas de 
crise. Et ü a menti sur son pro- 
gramme en gérant la France, n 
a fait croire que tout était possi- 
ble et s'aperçoit aujourd’hui que 
ce n’est pas vrai. » 

Après avoir commenté lu situa- 
tion industrielle et l’état du 
commerce extérieur français, 
M. Deniau a également expliqué 
comment il conçoit la stratégie 
dé l’opposition dans la perspec- 
tive (Time reconquête du pouvoir. 
II a notamment déclaré : < La 
situation est en train de se dé- 
grader. Le problème de savoir 
comment on peut y faire face 
est de Za responsabilité d» pré- 


sident de Za République, n peut 
à un moment demander aux 
Français : était-ce vraiment ça 
que vous vouliez ? n peut le faire 
par une dissolution. (—) Je ne 
crois pas que les Français di- 
raient qu’ils veulent revenir en 
arrière, mais Gs diront certaine- 
ment : ce qui se passe mainte- 
nant, ce n'est pas ce que nous 
voulions. (-1 

» J’ai toujours été favorable à 
Tuntté de la majorité quand f ap- 
partenais a u gouvernement ; 
maintenant, je suis pour Vuntté 
de l’opposition (~J. Pour JUDJ, 
û n’y a pas de fusion possible, 
mais Ü faut des règles de 
conduite et des disciplines ainsi 
que des porte-parole par matière. 
On ne gagne pas des élections en 
se présentant comme une sorte 
de cartel électoral. Il faut offrir 
quelque chose aux électeurs, un 
idéal, une conception de la 
liberté, de la solidarité et de la 
France. A r intérieur de FUJI J., 
les Clubs ont Ze rôle du chien de 
garde et sont le moteur d’une 
conception qui soit un idéal et un 
programme. Il faut une organisa- 
tion permanente de contacts entre 
les états-majors, mais ü faut aussi 
un programme. Il faut deux mou- 
vements qui s * additionnent et se 
multiplient. Il faut qtei Z y ait 
une sorte de programme mini- 
mum : dix engagements devant 
les électeurs (~). 

» La Finance ne peut qvfètre 
gouverné au centre parce que 
les Français n’aiment pas les 
extrémistes. On sait que ce n’est 
pas très sérieux, que cela aboutit 
A des catastrophes. Je ne suis pas 
sûr que, après l’échec de F expé- 
rience socialiste, les Français 
veulent du Reagan et du Tha- 
tcher. 9 
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L’auteur souligne qu'il s’agit 
d’une loi « imp r oprement appelée 
« d’amnistie ». E écrit : « Pour ce 
qui est du groupe socialiste ou 
de son prédécesseur, le groupe 
FjGDJS., les votes sur les précé- 
dentes lois « d’amnistie », ainsi 
que les débats, ont toujours été 
justifiés par le fait que nous (les 
socialistes) jugions que les pro- 
jets de loi n’ allaient pas assez 
loin, s La note fait état d’une 
proposition de loi de 1966, signé 
par MM. Mitterrand, Defferre, 
Billières et Guy Mollet, qui 
amnistiait «tous tes faits ayant 
entraîné une condamnations et 
prévoyait « Za réintégration de 
plein droit dans les fonctions, 
emplois publics, offices publics 
ou mtnutiriels ainsi que' les 
divers droits à pensions, et «Za 
réintégration dans toutes les 
décorations ». L’auteur de la note 
fait observer que «te projet de 
lai actuel ne prévoit pas Za réin- 
tégration dans Formée, ni dans 
la police-. s. il ajoute: «En 1968 
(dans le débat sur le projet 
d’amnistie), Gaston Defferre dé- 
posait un amendement rétablis- 
sant dans leur grade et fonction 
ceux qui avaient été impliqués 
par les événements de 2a guerre 
d’Algérie. Amendement repoussé 
par 287 voix contre 96. Les dépu- 
tés socialistes et F.GJXS. ayant 
donc voté pour l’amendement.» 
(...) s En 1974 (débat sur l'amnis- 
tie), te groupe socialiste (qui 
comptait en son sein des députés 
exerçant aujourd’hui des respon- 
sabilités tant au groupe qu’au 
parti) était intervenu dans Ze 
débat en déposant une série 
d’amendements qui allaient plus 
loin que le projet gouvernemental 
dalors. En 197 7, f amnistie pénale 
étant désormais acquise pour tout 
le monde, le group e socialiste et 
les radicaux de gauche déposaient 
une proposition de loi présentée 
par MM. Gaston Défi erre K Raoul 
Bayou et Alain Savary qui stipu- 
lait dans son article 17 r «Les 
» rapatriés ayant subi un pré- 
» judice de carrière du fait de 
9 leur activité politique et syn- 
» dicale — verront leur situation 
9 révisée. Le régime de retraite 
» sera adapté.» Le projet actuel 
ne vise rien d’autre. » 

[NJULB. : Lan do débat, jndi 
21 octobre, à l'Assemblée nitionale, 
M Courtière avait indiqué : c Ce 
projet («) n’est pas un projet d'am- 
nistie. H tire les conséquences de 
l'amnistie pénale déjà accordée par 
les lois de 19C4, 1986» 1968, 1974 et 
1981a. Faisant référence à ces lois, 
M. Gonzes (PS n Lot-et-Garonne), 
écrit dans le rapport qu'il s effectué 
au nom de la FdwwwiiBgimvi des lois : 
m La nature et la portée de ceo textes 
nous autorisent & dire qu'à ce jour 
l^mnistle des faits et condamna- 
tions en relation directe et Indirecte 
avec Isa évènements d’Afrique du 
Nord est complètes, 

Dana ces conditions, parler des 
m précédentes lois d'amnistie b risque 
d'entretenir 1 "ambiguïté. Le rappel 
des propositions de loi du groupe 
socialiste tend à démontrer que 
celles-ci étalent de même nature que 
le projet actuel* ce qui n'est pas le 
cas, puisque les propositions de 1986 
et 1917 ne visaient pas 198 officiers, 
La seconde prévoyait une ■ révision b 
de carrière pour les a rapatriés b 
(article 17). n apparaît donc almsir 
de prétendre que le projet en dis- 
enssion « ne vise rien d'antre a. Son 
article premier concerne notamment 
la c révision de carrière b des officiers 
et des officiers généraux. Ces der- 
niers seraient- ils des «rapatriés a? 
La loi du 28 décembre 1961 donne de 
ee terme la définition suivante : 
■ Les Français ayant dû on estimé 
devoir quitter, par suite d'événe- 
ments politiques, on territoire où ils 
étaient établis b. Les députés socia- 
listes qui sont hostiles i la réinté- 
gration te généraux estiment, en 


outre, que la loi d f amnlstie du 
4 août 1981 a achevé de matérialiser 
les engagements du président de la 
République sur l'amnistie complète. 

A propos da débat de 1974: il est 
exact de dire qnc les socialistes ont 
déposé des amendements allant plus 
loin que le texte du projet. Ces 
amendements visaient les petits 
commerçants, les infractions & la 
circulation des vins et à la législa- 
tion sur la pollution- Dans les 
explications de vote. ML Lagme 
(F.S.) avait déclaré : an ne s'agis- 
sait pas pour nous d'épend ie l'am- 
nistie de façon trop excessive mais, 
d'une façon générale, nous voulions 
en faire bénéficier au maximum deux 
catégories : les petites gens* les dé- 
linquants primaires b. Sur Parti- 
ele 23, qui concernait les événements 
d’Algérie, aucun député socialiste 
n'a pris la parole et aucun amen- 
dement socialiste n'a été déposé. 

Débat de 1968 : L'amendement 
n* 8* qui avait été repoussé par 288 
voix contre 97, était présenté par 
MM. Deffexxe, Hassot et Max Lejeune 
(F.GÜ4J. et défendu en séance par 
ce dernier. D était ainsi rédigé : 
«L'amnistie prévue à l'article l" ré- 
tablit dans leurs situation, titres, 
grades et fonctions tons ceux qui ont 
été Impliqués par les événements 
d'Algérie b. Max Lejeune (qui, en 
2973» était apparenté au groupe te 
Réformateurs) avait indiqué : e Puis- 
que l'heure de l'oubli est venue, 
nous croyons qu*B faut rendre et 
leurs grades et lents décorations à 
ceux qui ont été avant tout, an long 
de leur carrière, des soldats b. Cet 
amendement était Incontestablement 
inuTimaïutP, même bH est vrai que 
les membres du parti socialiste 
d*Eplnhy ne sont pas, pour la plu- 
part, les mêmes que ceux de la 
SuFJ.O. 

U existe une antre proposition de 
lof du groupe socialiste. D'origine 
sénatoriale, elle a trait A «certaines 
infractions se rattachant directement 
on indirectement aux évènements 
d'Algérie b. AiiiiFifF an procès-verbal 
du U Juillet 1983, rile porte, le 
n° 176b Elle visait les «d él i nq u an ts 
mineurs» et c les actes délictueux 
qui ont «traîné pour leurs auteurs, 
soit une peine avec sursis, soit une 
peine privative de liberté Inferieure 
à six mois b. Dans l’exposé des mo- 
tifs de ce texte, on peut lire : «ü 
ne saurait être question d'absoudre 
en bloc tous les crimes perpétrés au 
cours de ces événements car certains 
ont r e vêtu un caractère de sauva- 
gerie et dlnhnmanlté qui exclut un 
pardon systématiques.] 

Les «promesses» 
envers les rapatriés 

La note du cabinet de M. Coar- 
rière rappelle que, le 4 avril 198L 
A Avignon, devant les représen- 
tante des rapatriés, M. Mitter- 
rand faisait quinte propositions. 
La douzième stipulait : _ « Les 
rapatriés ayant subi un préjudice 
de carrière du fait de leur acti- 
vité politique an syndicale ver- 
ront leur situation révisée. 9 La 
quatorzième indiquait : « Une 

amnistie totale sera enfin réalisée 
effaçant les séquelles de toutes 
natures des événements d’Algé- 
rie. 9 

[N-D.LB. — La douzième propo- 
sition reprend l’article 17 de la pro- 
position de loi de 1974. L’amnistie 
totale est réalisée depuis la loi du 
4 . août U8L Reste rexpresskm a sé- 
quelles de tontes natures a. 

Lee députés hostiles A b réintégra- 
tion des généraux estiment que l'oo 
peut difficilement parler de « séquel- 
les » à propos de la sanction statu- 
taire que consutne b mise Ab 
retraite, n ISM, des génézaaz visés 
qui, A la même date, ont été réinté- 
grés dans leu grade.] 

La note rappelle ensuite : 
2) Le 4 mal 1982, en Installant 
la commission consultative per- 


manente des rapatriés, le premier 
ministre déclarait : s Notre 
volonté n'est pas uniquement de 
réparer les préjudices matériels. 
Nous voulons effacer les séquel- 
les du passé. Tel est le double 
objet de la loi qui portera répa- 
ration des préjudices subis à 
Voccasion des événements d'Al- 
gérie. Les officiers généraux mis 
à la retraite d’office seront en 
outre réintégrés dans le cadre de 
ta deuxième réserve .9 

2) Le secrétariat d’Etat aux 
rapatriés a édité une brochure, 
en juin 1982, qui stipulait : «Ce 
projet (—) vise également A 
replacer dans le cadre de la 
deuxième réserve les huit offi- 
ciers généraux qui avaient été 
mis d'office à la retraite. Cette 
brochure, précise la note, a été 
largement diffusée notamment 
auprès des députés so ciali stes et 
des responsables du parti. » 

3) Le président de la Répu- 
blique, le 29 septembre dernier. 
& Poix, parlant des rapatriés, a 
déclaré : «Je crois que, inces- 
samment, le gouvernement sera 
appelé à prendre des dispositions 
qui marqueront que nous enten- 
dons avancer d’un pas ouvert et 
libre vers le devenir sans que 
nous soyons toujours retenus par 
les oppositions du passé.» 

4) Ë est également indiqué : 
« Ce projet a fait l’objet de 
commentaires partiels et erronés 
par les médias et en particulier 
sur la télévision, alors que les 
commentateurs qui nous avaient 
contactés savaient très bien à 
quoi c’en tenir et se sont pour- 
tant obstinés à ne passer que le 
seul général Jouhnud. alors que 
le ministre des rapatriés n’a pas 
eu Fhannemr de commenter son 
projet ni sur la première chaîne, 
ni sur la deuxième (~) Quant 
aux huit généraux, amnistiés 
pénalement depuis fort longt - 
temps, et auxquels ont été rendus 
leurs décorations depuis long- 
temps également, üs passent 
d’une mise à la retraite à Za 
seconde section de réserve (—) 
Instruits par cette expérience, 
nous nous efforcerons & Tavetdr 
de maintenir une liaison, désor- 
mais constante, tant avec les res- 
ponsables du groupe que ceux du 
parti. 9 

[NJ)LB. — Les Indications qui 
précédent prouvent apparemment 
que seuls le premier ministre et te 
secrétaire d’Etat aux rapatriés ont 
évoqué explicitement le cas des hait 
généreux. Le « discours de Ftotx a, 
par le caractère allusif et général 
de la déclaration de M. Mitterrand, 
peut- il servir à étayer b thèse d’un 
« engagement » du président de b 
République cm faveur des généreux? 
Le général Jouhaud, Interrogé mer- 
credi S septembre, A TF 1, avait 
déclaré : e Le projet parie de répa- 
ration f_) c’est pour une extrê- 
mement important de parler de 
réparation, ee qui prouve que nom 
n’avlons pas tons les torts. C’est 
nue sorte de réhabilitation de notre 
histoire de pieds-noirs. Enfin, les 
commentaires e partiels et erronée a 
ne peuvent-ils, dans une certaine 
mesure, s'expliquer par les disposi- 
tions mêmes d’un texte qni mêle te 
cas des rapatriés et celui des géné- 
reux a putschistes s? 

Une note, en date du 7 octobre, 
émanant dn secrétaire d’Etat aux 
rapatriés. Indique, à propos de Par- 
ticle 6 dn projet (qui con cern e les 
généraux) : * Coût budgétaire de 
cette disposition : nul. » Cette 
indication correspond. A ee qu’a 
émané H. Co arrière, ainsi qne 
HL Goozes qui, lors dn débat, le 
a octobre, parlant de b réintégra- 
tion des o codera **«« la deuxième 
rése r ve, affirmait qne cette mesure 
« ne coûtera rien an contribuable >. 
Or, le 26 octobre, le cabinet dn 
secrétaire d’Etat faisait savoir qnc, 
vérification» effectuées, quatre des 
huit généreux concernée bénéficie- 
raient d’une augmentation de reve- 
nus, en application de r article pre- 
mier du projet. Leur revenu étant 
de 13 060 F par mois, l'augmentation 
serait de 340 F, soit de ZA %. C’est 
effectivement négligeable mais ee 
n'est pas « uni ». D'antre part, ces 
généraux bénéficieraient, par la loi, 
de trois sortes de dispositions : dn 
quart da place dans tes chemin, de 
fér, de cérémonies officielles pour 
leurs obsèques, du droit de porter 
hmitotu dans les cérémonies 
publiques.] — L. Z. 
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A l'appel d'un * comité de défense 
des salariés de la Chiers » 

De vifs incidents ont opposé 
manifestants et forces de l'ordre 
à Vireux-Molhain (Ardennes) 

De notre envoyé spécial 


Vireux-Molhain. — En ce nouveau 
c dernier samedi du mois ». ce de- 
van être, â Vireux-Molhain, un adieu 
à la violence, une rupture avec ce qui 
s'était passé dequis le mois de juin. 
Ainsi, du moins, l’entendait le Front 
d'action antinucléaire franco-belge, 
dont l’appel â manifester, le 30 octo- 
bre, spécifiait sans équivoque les in- 
tentions : * Afin d'expliquer que le 
mouvement antinucléaire de Chooz 8 
bien pour but d'empêcher la 
construction du complexe électro- 
nudêaira et non de casser du flic; 
afin cT exprimer que pour sauver les 
Ardennes, et particulièrement la 
pointe de Civet, il faut donner les 
moyens au grand débat démocrati- 
que d'avoir enfin lieu, nous, individus 
dignes et responsables, organisons 
une caravane d'information dans les 
quatorze communes concernées. » 
Mais le Front d'action antinu- 
cléaire franco-belge n'est que l'une 
des composantes de ceux qui, dans 
‘ cette région des Ardennes, ont des 
raisons de manifester. Depuis six 
mois, le combat n'est plus seulement 

- antinucléaire. L'annonce de la ferme- 
ture de l'usine sidérurgique de la 
Chiers à Vireux-Molhain, non loin de 

■ Chooz. a mobilisé aussi les sidérur- 
gistes menacés auxquels d'autres 
éléments antinucléaires sont venus 
apporter leur appui, fût-il quelquefois 
encombrant (cf. le Monde du 31 juil- 
let). Aussi bien, samedi 30 octobre, 
si les manifest a nts du Front franco- 
belge, une centaine, ont effective- 
ment entrepris de village en village, 
de Hüerges à Givet, une tournée plu- 
tôt bon enfant, jouant du violon, cfis- 
tribuant des tracts, peignant sur les 
chaussées leurs slogans : * Pas de 
centrale à Chooz». * Cimetière nu- 
cléaire, non merci ». c P.S. = mafia 
nudéaêe». coïtant un peu partout 
leurs a f fi ches, ils devaient assez rapi- 
dement céder la vedette è ceux qui 
entendaient, une fois encore, retenir 
l'attention d'une tout autre manière. 
Qui étaient-ils. ceux-là, exactement ? 
Ce n'était plus à l'appel de l'intersyn- 
dicale de F usina de Vireux-Molhain, 
mais à celui d’un a comité de dé- 
fense des salariés de le Chiers ». 

■ nouvellement créé et qui affirme se 
situer en dehors des appartenances 

_ syndicales, qu'un autre rassemble- 
7 ment avait lieu à partir de 16 heures, 

. à l'entrée nord de la commune su* la 
R.N. 51. 

On comprit vite qu'il ne s'agissait 
pas, cette fois, d'une réunion d'infor- 
mation. A l'aide de câbles apportés 
des hangars tout proches, une quin- 
zaine d'ouvriers entreprenaient de 
barrer la voie dans son passage le 
plus étroit sur le pont qui enjambe le 
Viroin à son embouchure sur la 
Meuse. Dès lors, tout était en place 
pour que se répète le scénario de- 
venu classique. Car, si les gendarmes 
mobiles, qui, volontairement semble- 
t-il, se tiennent â l'écart, se conten- 
tant de protéger le site de Chooz, où 
plus personne ne vient d'ailleurs se 

- présenter, n'avaient en rien contrarié 
" F entreprise, le moment viendrait bien 
' où ces gendarmes allaient se présen- 


SCIENCES 


• Un camion spatial Progrès:- 16 
a été lancé, dimanche 31 octobre, à 
destination de la station Saiïout-7. 
qu’occupent, depuis le 13 mai der- 
nier. les deux cosmonautes soviéti- 
ques Anatoli Berezovoy et Valentin 
Lebedev. Ce quatrième envoi d'un 
Progrcss indique que les cosmo- 
nautes vont encore rester quelque 
temps dans Saliûut-7, et qu’ils de- 
vraient donc battre, le 14 novembre 
prochain, le record de durée en or- 
bite. Ce dernier est détenu par Lco- 
nid Popov et Valeri RJoumine, avec 
un séjour de cent quatre- 
vingt-quatre jours, vingt heures et 
douze minutes. 


ter au barrage pour dégager la route. 
Il ne restait qu’è les attendre. 

Pour les attendre, on les atten- 
dait. Aux gens de la Chiers s’étaient 
déjà joints d'autres éléments cas- 
qués, masqués et équipés. Chacun 
avait son petit stock de pierres ra- 
massées sur le ballast de la voie fer- 
rée, ses cocktails Mototov. On prépa- 
rait ostensiblement les frondes sous 
le regard des femmes et des enfants. 
On se chauffait autour de feux de 
bois allumés sur la chaussée. Au bar- 
rage du pont, à l'entrée nord, on en 
ajoutait un autre, de troncs d’arbres, 
vers la sortie sud, sur lequel un auto- 
mobiliste non prévenu devait venir 
emboutir sa voiture, sans dommages 
corporels, mais an criant : » Cette 
fois, je vais les tuer I » 

A minuit, toujours rien, si oa n'est 
par des éléments extérieurs quelques 
jets de pierres contre la gendarmerie 
locale, qui ne forent pas tellement 
appréciés des manifestants habitant 
la commune. 

■ 

Ce n'est que dimanche vers 

2 heures du matin, que les gen- 
darmes mobiles se présentèrent. La 
scénario s'enchaîna. Jet de pierres et 
de billes d*acîer contre les véhicules, 
grenades lacrymogènes et fumigènes 
dans un noir total déchiré par les 
brèves lueurs des éclatements, 
('éclairage de la localité ayant été 
coupé. Repli, reflux, mouvements de 
gendarmes, l'un devait être blessé 
par la voiture d'un automobiliste qui, 
dans cette obscurité, ne l’avait pas 
vu. 

Des éléments extérieurs 
et incontrôlés 

Au matin, les forces de Tordre, 
dans un nouvel assaut, parvenaient à 
éloigner leurs adversaires, à couper 
le câble du barrage, tandis qu’une 
autre colonne, au sud, dégageait les 
troncs d'arbres. Après quoi, ce fut, 
pour une bonne partie de la journée, 
la course dans les nies, sur la voie 
ferrée, sur les rives de la Meuse. 
Quatre manifestants devaient être 
appréhendés. Les gendarmes demeu- 
raient maîtres des deux mais leurs 
adversaires regroupés entendaient 
maintenant obtenir la libération de 
leurs camarades placés en garde à 
vue. Comme tous sont des habitants 
de Viraux, l'intersyntficate est inter- 
venue avec l’appui du maire adjoint 
pour demander aux autorités la libé- 
ration des emprisonnés. Pro m e sse 
fut faite que si le calme revenait les 
quatre hommes seraient libérés, au 
plus tard lundi matin (1). Promesse 
enregistrée mais qui n'empêchera 
pas une réunion dès ce matin, lundi, 
afin de préparer, si nécessaire, cto 
riposte qui s'impose ». 

On se trouve ainsi ramené aux si- 
tuations de juin et de jufllat dans isi 
Vireux-Molhain où les commerçants 
supportent de plus en plus mal ces 
agitations contraires è fours négoces, 
les obligeant de surcroît è protéger 
des devantures déjà mises à mal plus 
d'une fois. Canes, ils savent oe que 
peut entraîner aussi la f e rmeture 
d'une usine qui occupe encore neuf 
cents personnes, dans une localité de 

3 000 habitants ; mais ce qu'ils ad- 
mettent plus difficilement, c’est la 
présence de ces * éléments exté- 
rieurs et incontrôlés » venus a d'on 
ne sait où » . 

Quant à la campagne antinu- 
cléaire, elle finit par passer au second 
plan dans cane confusion mensuelle 
qui. maintenant, tourne è une sorte 
de rite et dont on sa demande, au 
plus fort des actions, si l’objet même 
en est encore évident. 

JEAN-MARC THÉÛLLEYRE. 


(1) Deux des quatre manifestants ont 
été libérés. Les deux dentiers devaient 
l’être lundi en fin de matinée. 


CHEFS D’ENTREPRISE 


VOUS RECHERCHEZ 
DES BUREAUX. DES LOCAUX 
COMMERCIAUX et INDUSTRIELS 


U Mmh 


VOUS PROPOSE 
MARDI et MERCREDI 

DANS SA RUBRIQUE IMMOBILIÈRE 
DES AFFAIRES SÉLECTIONNÉES 
PAR DES PROFESSIONNELS 
DE L’IMMOBILIER D’ENTREPRISE 


RELIGION 


LE VOYAGE DE JEAN PAUL 11 EN ESPAGNE 


Une Église différente dans un pays différent 


(Suite de la première page. ) 

Mais si l'Espagne avait les évê- 
ques les plus âgés de l’assemblée 
conciliaire, elle avait aussi le clergé 
le plus jeune de l'Eglise — d'où les 
grandes tensions des années post- 
conciliaires. A quoi il faut ajouter la 
politique habile du nonce apostoli- 
que, Mgr Luigi Dadaglio, nommé en 
1967 par Paul VI, deux ans après la 
clôture du concile, qui favorisait la 
tendance conciliaire par la nomina- 
tion d’évêques auxiliaires jeunes et 
ouverts qui, selon les termes du 
concordat, n’avaient pas besoin de 
l’approbation du général Franco. 

Les intégristes ont une mentalité 
pré-conciliaire. Us considèrent le 
concile comme un mal permis par 
Dieu. Les centristes ont une menta- 
lité conciliaire, soutiennent un capi- 
talisme modéré et considèrent le 
concile comme un point d'arrivée. 
Les progressistes ont une mentalité 
post-conciliaire, critiquent la hiérar- 
chie, sont engagés à gauche et consi- 
dèrent le concile comme un point de 
départ. 

Un homme-dé: 

Mgr Tarancon 

La conférence épiscopale, née en 
1966, a eu deux présidents tris 
conservateurs. Mgr Quiroga Paia- 
cios et Mgr MorciUo, qui ont tout 
fait pour freiner la mise en œuvre 
des reformes conciliaires. Mais la fin 
du mandat de Mgr Morcülo, en 
1971, a oofflDGÎdé avec un .événement 
sans précédent dans l’Eglise : une as- 
semblée conjointe d’évêques et de 
prêtres. Cette assemblée, représen- 
tant soixante-quatre diocèses et do- 
tée d'un pouvoir délibératif, a mar- 
qué la victoire de la tendance 
conciliaire. 

La deuxième date importante, 
1975, est celle de la mort de Franco. 
Celle-ci a permis l'abrogation dn 
concordat, remplacé par des accords 
partiels selon lesquels le rai Juan 
Carlos renonce au privilège de nom- 
mer les évêques. Mais c’est l’élec- 
tion de Mgr Enriqoe y Tarancon 
comme président de la conférence 
épiscopale en 1972 - poste qu'3 a 
occupe jusqu’en 1981 - qui fut res- 
ponsable au véritable aggiorna- 
mento de l’Église espagnole. Cet 
homme est devenu ITJomme-clé de 
la rénovation presque malgré lui 
* Si j'avais vécu dans une Espagne 


• Jean Paul II a reçu M. Gaston 
De Jf erre, ministre de l'intérieur et 
de la décentralisation, samedi 30 oc- 
tobre. L’audience a duré près d’une 
demi-heure. Le ministre français, 
qui était accompagné de son épouse, 
dirigeait la délégation officielle 
française à la cérémonie de canoni- 
sation des bienheureuses Marguerite 
Bourgcoys et Jeanne Delanoue. 

[Née à Trpyes en 1620 et arrivée au 
Canada en 1653, Marguerite Bourgcoys 
fonda la congrégation de- Notre-Dame 
après avoir créé des écoles pour les fûtes 
des colons français et des Indiens ral- 
liés.] 

[Jeanne Delanoue, née è Saumur en 
1666, fonda de nombreuses écoles et 
asile s pour les pauvres et les vieillards.] 


normale, j’aurais été te modéré 
type, admet-il. Mais si on vous 
oblige à choisir entre le XI I P et te 
XXI* siècle, vous choisissez le 
X XJ* siècle, même si vous ne vous y 
sentez pas pleinement à l’aise. - 

Le passage du franquisme à la dé- 
mocratie, préparé dans l’Église 
avant la mort du Caudillo, a été 
symbolisé par deux homélies pro- 
noncées le même jour, le 27 novem- 
bre 1975, par deux cardinaux espa- 
gnols. La première était le 
panégyrique funèbre prononcé aux 
obsèques de Franco par le cardinal 
Marcello Gonzalez, primat d’Espa- 
gne, pour louer l’identité do vues en- 
tre l’Église et le régime franquiste. 
La deuxième était l'homélie pronon- 
cée quelques heures plus tarai pour 
l'investiture comme chef d'État du 
roi Juan Carlos par le cardinal Ta- 
rancon, au cours de laquelle il a no- 
tamment déclaré : • L’Église ne de- 
mandera aucun privilège, et la foi 
chrétienne ne saurait s'identifier à 
aucune politique. » 

Mais pas plus que dans les autres 
pays européens, l’Église, en Espa- 
gne, n'a été épargnée par la crise 
post-conciliaire: crise générale des 
valeurs, crise culturelle et crise de la 
foi. Le nombre des piètres a dimi- 
nué, par manque de vocations, mais 
aussi par abandons. Les demandes 
officielles de réduction de prêtres à 
l’état laïc sont passées de quatre en 
1968 à trais cent vingt en 1977, et, 
c’est encore plus spectaculaire, les 
religieuses ont perdu presque 30 % 
de leurs effectifs pendant la même 
période. 

De leur côté, les laïcs ont multi- 
plié les petites communautés en tous 
genres. 

La réaction de la hiérarchie a 
d’abord été très réservée, mais, plus 
récemment, les évêques ont décidé 
non seulement de tolérer ce phéno- 
mène (on compte six mille petites 
communautés dans le pays), mais 
encore de suivre l'expérience par la 
nomination d’un évêque conseiller. 
Récemment, la conférence épisco- 
pale a publié une brochure qui re- 
connaît pleinement la valeur de l’ex- 
périence. 



La « ligne Tarancon » est ' moins 
suivie depuis le remplacement de 
celui-ci à la tête de la conférence 
épiscopale, l’année dernière, par 
Mgr Diaz Merchan, évéque 
d’Oviedo. Qui plus est, le cardinal 
Tarancon, qui a soixante-quinze ans, 
a offert sa démission au pape 
comme archevêque de Madrid. Or 
le nonce actuel Mgr Innocenti, est 
beaucoup plus conservateur que sou 
prédécesseur, et on chuchote qu'il 
pourrait proposer, pour la capitale, 
un évêque proche de l'Opus Del.. 

Si on rappelle, non sans fierté, 
que Jean-Paul U s'est toujours inté- 
ressé à la mystique espagnole, on 
évoque avec plus de gêne, l'admira- 
tion du pape pour FOpus Dei. Le 
cardinal Wojtyla ne s’est-il pas re- 
cueilli sur la tombe de . Mgr Escriva 
de Balaguer, fondateur de l’Opus, 
avant le dernier conclave, et ne 


L'épiscopat français se réunira 
en assemblée extraordinaire au printemps prochain 

De notre envoyé spécial 

n 

Lourdes. - L’assemblée plénière de PÉpiscopat français s’est tKxmfnée 
à Lourdes le 30 octobre comme die avait c 
certaine détente. Les évêque» ont produit 
rarement et n’ont pas connu la fièvre de 
Certains dossiers dont Pètode a commencé, 
monde ouvrier qui se révèle difficile à b 
pro ch ain. A propos de la santé, 3 a été 
centres éthiques. D’antre part, les ai 
malades, notamment en psychiatrie, seront 


pea de documents, voté 


an point, seront 
le vœu que soient 
seront étoffées 
mieux pris eu compte 


Mgr Jean VQnet, président de la 
conférence, homme sage et fin, pré- 
fère le travail en profondeur aux 
décisions p r é ci pitées et aux déclara- 
tions outxâncîères et sans lendemain. 
Les messages oc sont pas son fort. H 
mise sur la collégialité. Dans son 
allocution de clâture, il a dit ootam- 
mexu ; • Nous faisons le pari de 
trouver un langage commun enga- 
geant la même JbL Nous devons 
cependant entrer en confrontation et 
en contestation avec les voix qui 
proposent ta démission Ou l'aligne- 
ment sur des courants trop faciles 
pour être dignes de la vocation de 
Phomme. • 

Les évêques semblent avoir 
apprécié ce langage 1 la fois 
modeste et ferme où l’on a retrouvé 
tour à tour - un attachement foncier 
à l'école catholique . mais sans 
esprit de concurrence ». une 
condamnation de certaines campa- 
gnes • qui prônent officiellement 
une contre-éducation sexuelle et la 
banalisation de l'avortement ». 

Pour autant qu’il a été donné de 
juger aux observateurs qui n’en sont 
pas les témoins directs, si les inter- 
ventions en séance publique sont res- 
tées assez banales, ü semble que 


sur le 
l'an 
des 
et les 

que 


lorsque les évêques se retrouvent à 
huis clos, ils sont pins spontanés et 
entreprenants que jadis. Le nombre 
des évêques jeunes et post- 
conciliaires s’accroît, en effet, 
d’année en année. Ainsi, le moins 
compassé prévaut. Une tendance 
plus régionaliste se dessine aux 
dépens d’une propension, à la centra- 
lisation pr o pre aux anciens. 

Cette année encore, les évêques 
ne se sont pas décidés à tenir doréna- 
vant deux assemblées annuelles au 
lieu d’une, comme' beaucoup de 
régions le préconisaient. Pourtant, 
l’épiscopat ses réunira exceptionnel- 
lement à Pan 8 printemps pro- 
chain pour une assemblée extraordi- 
naire. Celle-ci sera consacrée à la 

préparation du synode romain de 
l’automne 1983 sur k thème de la 
Réconciliation- Les dâégnés à cette 
assemblée ont été élus à Lourdes, 
mais leur nom ne sera rendu public 
que lorsque Rome aura signifié son 
agrément A cette assemblée pari- 
sienne qui ne préjuge pas de l’avenir, 
les évêques pourront débattre des 
avantages et des inconvénients d’une 
double réunion régulière. 

- ' ■ H. P. 


vient-il pas d’ériger cet Institut sécu- 
lier en prélature personnelle ? 

Ceux qui se méfient — et ils sont 
nombreux en Espagne — de cette as- 
sociation pieuse, sans doute, mais se- 
crète et puissante, qui regroupe en 
Espagne 30 000 membres, presque 
la moitié de ses effectifs dans le 
monde, rappellent que les évêques 
sont dans l'ensemble, opposés au 
changement de statut de rOpus Dei. 
Ils ont voté à trois reprises et la der- 
nière fois, sur 66 évêques, 55 ont 
voté contre et 6 seulement jpour le 
changement Cette information, dé- 
mentie publiquement par le porte- 
parole- de l’épiscopat nous a été 
confirmée en privé. Les opposants à 
la transformation de l'Opus Dei en 
prélature personnelle n'oot pas 
perdu tout espoir. Si le décret an- 
noncé è Rome le 23 août dernier n’a 
pas encore été promulgué, ce n'est 
pas pour les * raisons techniques - 
avancées, mais parce que les évê- 
ques espagnols ont mené entre- 
temps une dernière tentative pour 
infléchir la décision du pape. 

Même si Jean-Paul □ signe le dé- 
cret fin novembre, comme il paraît 
probable, il est encore possible d’y 
apporter des modifications pour li- 
miter l'autonomie de l'Opus Dei, vé- 
ritable Eglise dans rEjglise espa- 
gnole. 

L'Opus considère Jean-Paul II 
comme « le pape de l’Opus Dei », et 


il lui a déjà prouvé sa dévotion par 
une contribution financière au syn- 
dicat « Solidarité » et à l’édition po- 
lonaise de l’Osservatore romano. 
L'Opus a été très actif quant aux 
préparatifs du voyage pontifical. 
qu'U s'agisse de ['organisation des 
centres de presse par l'entremise de 
sa propre agence. Europa Press, ou 
de la mobilisation des jeunes avec 
leurs calicots pour acclamer le pape 
sur son parcours. Ajoutons que le 
substitut de la secrétairerie d’Etat. 
Mgr Martinez Somalo, qui remplace 
Mgr Marcinkus. en disgrâce à cause 
du scandale de la banque Ambro- 
siano, comme organisateur du 
voyage, est un grand sympathisant 
de l'Opus Dei. 

Le pape vient-il pour mettre fin à 
» la division, la confusion et la cor- 
ruption de i'Eglise espagnole *. 
comme l'espère le quotidien d’ex- 
trême droite El Alcazar dans son 
éditorial du dimanche 31 octobre, 
ou bien pour appuyer la « ligne Ta- 
rancon » et l’ouverture de l'Eglise à 
la société pluraliste, comme te sou- 
haite le Père Manuel Unciti, qui di- 
rige un foyer de journalistes catholi- 
ques ? En tout état de cause, il 
trouvera une Eglise pluraliste et 
bien vivante dans un Etat désormais 
socialiste. Une Eglise à la croisée 
des chemins. 

ALAIN WOODROW. 


« N’ayez pas peur ! » 

André Frossard dialogue avec Jean Paul II 


Bien des Français n' appréciant 
- guère les nanégyriques surtout 
lorsqu'il concernent les vivants. 
Les papes auraient-ils droit a un 
régime d'exception 7 II faut le 
croira puisque André Frossard ne 
s'est pas soucié de passer pour 
un « papaulâtre » ou un c papb 
cofe » ( sic, page 318), en entre- 
prenant son substantiel ouvrage, 
c Dialogue avec Jean-Paul II ». 
résultat de soixante-dix ques- 
tions posées au pape sur sa vie, 
sa pensée, sa spiritualité, la for, 
la morale, l'église, le monde, son 
ministère, etc... 

Le lecteur pressé ou . superfi- 
ciel n'y trouvera pas son. compte 
car cet ouvrage n'est pas de tout 
repos. Imposant par sas dimen- 
sions (374 pages), par la no- 
blesse et l'ampleur dès matières 
abordées, son -auteur principal, 
hâte du Vatican et de Caste Igan- 
dotfo, ne répond pas toujours du 
tac au tac â son interlocuteur ; 
non pour esquiver les diffi- 
cultés — ce n'est pas son 
genre — mais pour enrichir son 
exposé de digressions foison- 
nâmes dans l'espoir de se foire 
mieux comprendre. 

Au total, voici un livre de 
haute tenue, rempli de considé- 
rations philosophiques, théo logi- 
ques, bibliques et historiques, il 
abonde en citations de toutes 
sortes, mais surtout de textes 
conciliaires. A ceux qui en au- 
raient douté, ce palmarès mon- 
tre, è l'évidence, que le pape se 
trouve, par rapport à Vatican II. 
comme un poisson dans l'eau. 
Les tradition na listes en seront 
pour leurs frais : aucune restric- 
tion en la matière. Le pape 
avance cette formule : le concile, 
dit-il. est une véritable école du 
Saint-Esprit. 

Des objections 7 Ce livra ne 
manquera pas d’en soulever. 
Qu'un pape accepte de s'ouvrir è 
{ un journaliste n'est pas tout è 
fait sans précédent, encore qu’il 
Je fosse ici avec une abondance 
i qui est la marque de Y évêque de 
1 Rome actuel. Deux hommes 
conversent en l&erté, dont l'un 
, est le « pasteur universel » et 
l'autre un écrivain marqué par ' 
! des positions religieuses et pofiti- ; 
quss, et par plusieurs livres sur 
sa conversion, ainsi que d'innom- 
brables billets mordants dans un 
grand quotitfien de l’opposition. 
Qu'on le veille ou non, cet 
arrière fond crée un dtmat par- 1 
fois gênant quelles que soient ta 
maîtrise de soi et la prudence 
d’André Frossard. 

■ 

évidemment - et avec beau- 
| ' coup d'habilité — le pape- reste 
au-dessus de la mêlée. N'empê- 
I che, est ouvrage tend è faire 
Croire que les deux partenaires 
sont pour l'essentiel foncière- 
ment d'accord même si de temps 
è autre de menus divergences 
fournissent l'occasion de campe- 
ments bilatéraux qufne sont pas 
de pure forme. C'est ainsi que tes 
i ouvrages d'André Frossart font 

l'objet cFoflusons àsez précises. 

■ ■ 

Etait-ce ::évhabie ? Peut-être. 
Mais è partir du moment où un 
pape descend dans l'arène, 
convient -3 de se formaliser ? 
Dans son livre intreview. Paul VI 


s’était montré plus discret à 
l'égard de Jean Gu ht on. mas les 
interlocuteurs étaient fort diffé- 
rant : d’une pat un pape très ré- 
servé ; d'autre part, un philoso- 
phe naturellement enclin i 
demeure sur les hautetas. 


Les feux de b rampe 

Il serait fort exagéré de dire 
qu’ André Frossard entend acca- 
parer Jean Paul II. Il est trop in- 
telligent pour cela et veille au 
grain. Mais pour dire les choses 
crümebt et en termes appromaxi- 
matifs : devant un tel livre, la 
t droite > va pavoiser et la gau- 
che pourrait faire grise mine. 

Glissons. Le plus important 
est ailleurs. Voilà un pape qui 
joue le jeu des mass-media et 
s'expose, une fois de plus, aux 
feux de la rampe. Visiblement M 
aime ça. Tout en gardant imper- 
ceptiblement ses distances, il se 
livre au public. Ecouter un 
homme passionné pourr son 
« métier de pape » dont * le 
monde est la paroise». constitue 
une nouveauté. Un pape, è la li- 
mite, ne parie jamais en 'son nom 
propre ; H ne s'appartient pas. 
Successeur de Pierre, il est au 
service d'une mission qui le dé- 
borde de toutes parts. Impossi- 
ble de l'entendre comme un sou- 
verain quelconque. Or, dans 1e 
livre en question, il brosse dans 
la foulée une sorte « d' encycli- 
que tous terrains » qui porte è ia 
fois la . marque de l'universel et 
celte d’un homme façonné par 
son pays natal et par te Saint- 
Siège. Sied-il de foira la fine bou- 
che ? 

« N'ayez pas peur ! », tel est 
ta slogan de Jean Pauf il -à son 
arrivée au Vatican. Dès tes pre- 
miers instants de son pontificat, 

U a, semble-t-il, voulu conjurer lè 
doute et la pusillanimité. Dans ce 
sens, 3 n'est pas un de ces mo- 
dernes qui aiment à peser te pour 
et le contre. La foi de l'homme - 
d’aujourd’hui -ressemble à un 
* doute surmonté ». Le pape, 
lui, croit comme à respire et il 
voit dans le monde racheté par te 
■ Christ le principal motif de son 
espérance. Il supporte mai la 
complicité de certains croyants 
avec une culture laïque dont ta 
scepticisme est plus ou moins 
conaturel. 

Voilà une des leçons parmi 
d'autres de ce c dialogue ». Elle 
sera surtout . appréciée par des 
chrétiens du sera il. Sur les es- 
trades du monde entier, comme 
aujourd'hui «n Espagne, Jean- 
Paul Il est applaudi saris restric- 
tion par des hommes du peuple 
qui rie liront jamais ce Bvre ardu. 
On le voit bien, la pape entend 

être présent sur tous les fronts. 

■ 

Caractéristique de ce pontifi- 
cat, cette volonté d’omnipré- 
sence peut indisposer. On peut 
même avancer à la limite qu’elle 
correspond assez mal à l'image, - 
au profil discret de r évêque de 
Rome, entrevu lors de Vatican IL 

■ HENRI F ES QU ET. 

★ -N’ayez pas peur! -, André 
Frossard dialogue avec Jean- 
Paul H» (Ed. Robert Laffont. 

6&30F). 

■ - . * - , ■ 
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DEFENSE 


Les orientations inquiétantes de la politique de défense 


( Suite de la première page. ) ' 

Cependant, le budget de 1982 
était clair : l'effort engagé depuis 
1975 pour la defense nationale «ait 
stoppé. Sous le fallacieux prétexte 
de rattraper en deux ans- les retards 
de certains programmes, la progres- 
sion des crédits était la moitié de 
celle prévue par la loi de program- 
mation militaire de 1976. C'est 
pourquoi la quasi-totalhé de l'oppo- 
sition, au Sénat, n’a pas voté ee bud- 
get. On sait, aujourd'hui, ce qu'il en 
est : les crédits militaires de 1983 
demeurent, en part du P.LB-, an ni- 
veau de 1982, contrairement aux en- 
gagements pris 3 y a un an, et une 
importante partie des programmes 
d’équipements votés pour 1982 est 
annulée. Tout simplement parce que 
le pouvoir socialiste entend sacrifier 
en premier & la rigueur des temps la 
défense du pays. Ce n'est, pas la 
continuité de l'effort engagé en 
1975, mus le contraire ! 

Le chef de l'État a confirmé que 
la dissuasion nucléaire demeurait le 
fondement de l'indépendance natio- 
nale et la base de notre politique de 
défense. - 

Cest une décision essentielle, la 
seule clairement arrêtée. On sait 
qu’elle est pour M. Mitterrand une 
conversion méritoire. Nous ne pou- 
vons que nous en féliciter pour le 
pays. La poursuite; jusqu'ici à peu 
prés conforme aux prévisions -du pro- 
gramme M 4 qui nous fera disposer 
en 1990 de cinq sons-marins nu- 
cléaires lance-engins (S.N.L.E.) 
modernisés, armés de fusées à têtes 
multiples, ainsi que la réalisation des 
armes air-sol â moyenne portée 
(A^LSJ*.) pour notre aviation nu- 
cléaire tactique, vont renforcer 
considérablement le potentiel de la 
dissuasion au cours de la présente 
décennie. Cest un fait- extrêmement 
positif et important que la réalisa- 
tion de ces programmes décidés en 
1978, et nous Pavons relevé avec sa- 
tisfaction. Cette poursuite exigé des 
crédits tels que, dans un budget mi- 


CARNET 


Frederik DYBfNG, 
né le 27 avril 1890, 
décédé le 20 octobre 1982. 

T .•inhumation a eu Beuft Copenhague 
Iq 25 octobre. 

Les enfants et petits-enfants. 

- Aix-en-Provence. - 
M" Fourni ol, son épouse, 

M* Mireille FbunüoL. 

Le docteur et M“ Agckm-Fannriol et 
leurs enfants. 

Le colonel et M“ Eugène Founnol et 
leurs enfants, 

M. et M“ Alain Fonrmol et leurs 
enfants, 

M.et M“ Loquès exieurs enfants, 
ont la douleur de faire, part du décès du 

commandant Francis FOURNIOL, 
officier de la Légion d'honneur, 

survend le 26 octobre 1982 i Fréjus. 

Les obsèques ont en lien dans l'inti- 
mité familiale à VUlefranctae-eor-Mer. 
Cet avis tient lieu de faire-part. 

18, rue Pferre-deCoubertin, 

1 31 00 Aix-en-Provence. 

— On noos prie d’annoncer le décès 
de 

M. Alfred GLAÇON, 
ancien représentant général 
du Comptoir TtaiQier du Nord, 

survenu i Paris le 26 octobre 1982, dans 
sa quatre-vingt-unième a nné e. 

La cérémonie religieuse sera c élé br ée 
le mercredi 3 novembre, à 14 heures, en 
l’église Sonu-Kippolyte, 27, avenue de 
Choisy, Paris- 13». 

1 19, avenue de Cboïsy, 

75013 Paris. 


— Ses compagnons de vie 

mt part du décès de 

Yvon ROUMÉAS, 
prêtre, 

irvemi le 22 octobre 1982. 
L'inhumation a eu Heu dans l'intimité 
Bagnères-de-Bigorre (Hantes- 
ÿrénées). 

Cet avis tient Heu de faire-part. 


- Jean Thuriot, 

vl. et M» Gérard Thuriot, leurs 

ànts et petits-enfants, 

A. et M- Louis Tariei, leurs enfants 
«lits-enfants, 

M. et M» Henri Thuriot et leurs 
ants, 

Æ 1 * Madeleine Thuriot, 


M. et M" Guy Thuriot et leurs 
enfants, 

M- et M" Michel Thuriot et leurs 
enfants, 

ont la douleur de faire part du rappel i 
Dieu, le 29 octobre 1 982, de 

M. Jean THURIOT, 

ingénieur IEG, 

mum dés sacrements de l'Eglise, dans sa 
quMr &ringi- dnâime année. 

1a cérémonie reEgîcase aura lieu le 
mardi 2 novembre 1984 i 13 fa 30, en 
l’église de Saint-Pierre de Nesühr. 

Ni fleurs ai QOurùnnes. 


pays 
de cr 


Ü taire ai régression, la part des 
forces nucléaires s'en trouve accen- 
tuée. Cette apparence, sans doute 
commode pour le discours politique, 
n'a qu'une signification relative. 

La poiitiqne de dissuasion pour un 
ps comme le nôtre a’a de valeur, 
crédibilité que si le potentiel des 
forces nucléaires satisfait à deux exi- 
gences : que leur niveau de destruc- 
tion soit assez élevé pour causer ft 
f agresseur un dommage inaccepta- 
ble et que la capacité de riposter soit 
à l’abri d’une attaque préventive de 
l'adversaire. La politique de dissua- 
sion n’a donc de sens qu'antant que 
noua réalisons les progrès néces- 
saires qualitativement et quantït&ti- 


A cet égard, la seule 
prise est plutôt négative. Quelques 
semaines après son installation à 
l'Elysée, le prérident Mitterrand a 
fait annoncer sa décision de 
construire an septième S.N.L.E. 
L'opinion a cm comprendre qu'il 
s'agissait du renforcement de la 
farce océanique stratégique (FOS). 
Pourtant le communiqué officiel 
était clair : ce septième SJNJLE. de- 
vra entrer en service en 1994. Sa 
construction ne commencera qu’à la 
fin du septennat de M. Mitterrand. 
En réalité, c’est, l'annonce qu'on 
s’en tiendra pour la FOS aux déd- 
rioos intervenues avant mai 1981. 

Comme le SJNX.E. est un moyen 
de riposte particulièrement adapté à 
l'étroitesse de notre territoire qu’il 
préserve de l'extérieur et que les me- 
naces liées i sa détection ne parais- 
sent pas le compromettre dans l'im- 
médiat, on peut s'interroger sur le 
hïen fondé du report à la fin du siè- 
cle du renforcement de la FOS dont 
nous maît risons bien les systèmes et 
les coûts? 

Faute de renforcer la dissuasion à 
partir de la composante sous-marine, 
assurera-t-on alors le niveau souhai- 
table de riposte par d’autres compo- 
santes ? Adoptera-t-on prochaine- 
ment un système sol-sol mobile dont 
le déploiement pose de difficiles pro- 
blèmes qui conditionnent sa fiabi- 
lité ? Renoncera-t-on définitivement 
à une composante aérienne, dont le 
développement de ]*A£lALP. pour- 
rait fournir F arme mais dont la pos- 
sibilité dépend surtout du choix de 
l'avion de combat de la dernière dé- 
cennie? 

A Canjuers, le président de la Ré- 
publique a solennellement affirmé la 
globalité de la politique de dissua- 
sion, armes tactiques et stratégiques 
confondues. C'est une déclaration 
fondamentale. La succession du sys- 
tème Pluton. d'un maniement diffi- 
cile, est ouverte. L’éventualité de 
disposer d’armes & rayonnement ren- 
forcé (dont l’emploi nécessite une 
connaissan ce précise des situations 
locales) apporte une exigence sup- 
plémentaire quant h la définition du 
système et le choix des vecteurs. Le 
système Hadès qu’a évoqué à Can- 
juers le chef de l'État y est-il 
adapté? Est-H nécessaire de déve- 
lopper on système global ? Quel rôle 
ass ig ne-t-on à la FATAC (Force aé- 
rienne tactique), dont là- moyens 
d'intervention tous tempe vont en 
s'améliorant, dans la délivrance de 
l’avertissement ? 

On comprend que sur des sujets 
aussi graves et aussi difficiles ie gou- 
vernement se donne le temps de la 
réflexion. Mais les échéances soit 
redoutables, d'autant plus contrai- 
gnantes qu'on ne peut, en reportant 
d'année en année l es décisions, accu- 
muler sur la décennie 1990 les 
charges financières de tous les pro- 
grammes. Comme d'évidence, le 
gouvernement socialiste répugne à 
faire l’effort financier nécessaire 
pour la défense nationale, on peut se 
demander ri les moyens voulus pour 
la préservation de la politique de dis- 
suasion seront assurés en temps 
utile, faute de quoi ou en reviendrait 
pour les forces nucléaires, au gel que 
préconisait le trop fameux pro- 
gramme conrumm de gouvernement ! 

Le temps est désormais compté 

affichées 


pour 

aux 



des intentions 
qui engagent. 



Réductions et retards 

La réd ucti on ou le retard des pro- 
grammes d’armements classiques 
des trois années sont, aujourd'hui, 
des faits avérés. Us préoccupent, à 
juste titre, ceux qui portent atten- 
tion aux problèmes de défense, d’au- 
tant plus qu’ils ne sont accompagnés 
d'aucune explication et que quel- 
ques déclarations fragmentaires et 
imprécises es q u i ssent des orienta- 
tions inquiétantes. 

J’évoquerai d’abord les capacités 
d'action à l’extérieur. Ici, la politi- 
que militair e rejoint la diplomatie en 
fonction de la conception que l’on a 
du tôle de la France dans le monde. 
La protection des départements et 
territoires d’outrwner, la 
française dans diverses parties du 
ttlobe. Passistance militaire résultant 
de nos engagements à Fégarideœr- 
rains pays, la possfoibté daebons 
ponctuelles pour préserver les inte- 


rets vitaux exigent des moyens spé- 
cifiques. Selon , que Ton reconnaît à 
la France de telles missions ou qu’on 
leur préfère le repli sur l'Europe, nos 
forces doivent disposer ou non de 
moyens adaptés. LTiésrtation - sans 
doute pour ne pas avouer dès main- 
tenant qu’on y a renoncé - qu’on en- 
tretient sur le remplacement des 
porte-avions est. à cet égard, signifi- 
cative et justifie qu’on s'interroge. 

Le gouvernement dispose d’une 
capacité militaire qui hu permet 
d’assurer une présenœ souhaitée de 
nos armes en Afrique ou au Proche- 
Orient. L’exercice des responsabi- 
lités nationales semble avoir fait 
comprendre aux socialistes que la 
vocation et ie rayonnement de la 
France ont leur exigences. Pour au- 
tant, nul ne sait les intentions du 
pouvoir pour l’avenir ni les enseigne- 
ments qu’a tire des événements les 
(dns récents. Pourtant, il y va de la 
confiance de nombre de pays amis. 

Une politique qui se délite 

Quant an devenir des forces clas- 
siques, c’est un euphémisme que de 
dire qu’il est incertain. Les belles pa- 
roles ne peuvent dissimuler la triste 
réalité des budgets de 1982 et 1983. 
On comprend qu’au doute déjà ins- 
tallé dans bien des esprits s’ajoute le 
pressentiment de changements fon- 
damentaux auxquels, & doses ho- 
méopathiques, mi prépare insensi- 
blement PopimoQ. 

Un programme baptisé « Marine 
2000 » a été arrêté en 1978 et je me 
suis attaché, allant au-delà des ob- 


jectifs de la h» de programmation de 
1976. à eu lancer les premières réali- 
sations. U a été complété par un pro- 
gramme de onze navires pour le ser- 
vice public lié à la prévention des 
catastrophes maritimes. Le blocage 
des crédits d’investissement du bud- 
get de 1982 et les dotations du pro- 
jet de 1983 montrent que l’effort en- 
gagé est considérablement ralenti. 

Les programmes aériens - de 
l’aéronavale comme de l’armée de 
l’air - sont stoppés en 1982 et incer- 
tains ou dramatiquement réduits 
pour 1983. Au point cependant où 
est arrivé le Mzrage-2000, fl n’y a 
d’autre solution que de le réaliser 
comme prévu. Ces reports, ces ater- 
moiements augurent mal de l’avenir. 

Quant aux forces terrestres, l'an- 
nonce de transformation de leurs 
structures, l’amputation des pro- 
grammes de matériels majeurs, des 
réformes envisagées dans les car- 
rières militaires ou la durée du ser- 
vice national, suscitent interroga- 
tions et craintes. 

La réorganisation de l’année .de 
terre engagée en 1975 a un objectif 
clair : faire en sorte qu’avec dés ef- 
fectifs limités (300000 hommes 
dont 160000 combattants) son or- 
ganisation: 

— assure son unité et sou homo- 
généité; 

- lui permette de faire face à des 
situations diverses (théâtre Centre- 
Europe, couverture du territoire, 
menaces frontalières, actions exté- 
rieures) et ce, grâce à des structures 


légères et des spécialisations com- 
plémentaires permettant l’adapta- 
lion des forces ft chaque situation, 
grâce à l’emploi aussi de matériels 
performants; 

- rende possible la mise sur pied 
rapide, ft partir des corps d’active, et 
dans la région proche, d’unités de ré- 
serve pouvant renforcer ou relever 
les forces d’active ; 

— garantisse la mise en oeuvre de 
la politique de dissuasion. 

Un grand effort est ainsi engagé 
depuis six ans auquel les cadres mili- 
taires se consacrent avec une volonté 
et un dévouement exemplaires ; il a 
obtenu des résultats incontestables, 
évidents ft tout observateur de bonne 
fol 

SI le gouvernement entend mettre 
en cause un projet peut-être ambi- 
tieux mai!; cohérent, ü ne doit pas le 
faire par bribes au ffl des difficultés 
budgétaires ou des positions parti- 
sanes. L’analyse de la situation in- 
ternationale, la définition des objec- 
tifs et des missions qui en découlent 
doivent déterminer les choix. Nous 
n’avons rien entendu de tel et la poli- 
tique de défense se délite au fil des 
jours... 

YVON BOURGES. 

Prochain article : 

L'ŒUVRE 

DE LA V* RÉPUBLIQUE 
MISE EN CAUSE 


FAITS DIVERS 

UN GENDARME TUÉ 
PAR DES VOLEURS 
DE VOITURES 

Un gendarme de la brigade de 
gendarmerie de Chfitcauroux (In- 
dre) a été mortellement blessé, di- 
manche 31 octobre, par deux jeunes 
gens. Agé de vingt-deux ans, ce gen- 
darme, Patrice Omnboüaud, recher- 
chait, en compagnie d'on de ses col- 
lègues, un taxi, dont le vol avait été 
signalé â la gendarmerie 
d’Argenton-sur-Creuse. Alors que la 
patrouüJc venait de repérer le véhi- 
cule et allait à sa rencontre, le 
conducteur du taxi a brusquement 
accéléré, renversant la moto de Pa- 
trice Comboiiaud, qui a été tué sur 
le coup. 

Rapidement arrêté dans le cam- 
pement des nomades de Notz, fan- 
bourg de Cbâteauroux, après avoir 
pris la fuite ft pied, les deux occu- 
pants du taxi volé étaient deux 
jeunes Gitans, Roger M. et Serge S., 
âgés de quinze et seize ans, déjà 
connus des services de police pour 
d’autres vols. Ecrou és ft la maison 
d’arrêt de Cbâteauroux dans la soi- 
rée de dimanche, ils ont été inculpés, 

La mort de Patrice Comboiiaud 
porte à quinze, dont cinq gen- 
darmes, le nombre des membres des 
forces de l'ordre tués en service de- 
puis le début de cette année. Le pro- 
jet de loi de finances rectificatif 
pour 1982 fera passer de 50 % à 
100 % du salaire le montant de la 
pension attribuée aux veuves des po- 
liciers et gendarmes tués en opéra- 
tion. 


Calcul N° 16 de Texas Instruments. 



Un travail pour la TI-57LCD: 

Le chien s Interroge: “Q uelle distance 
neuf bien parcourir mon maître à chaque 

' ' iSZr’ 


,ette distança dépend du rapport du 
nombre de dents entre le pédalier et le 
pignon arriére et du diamètre de la roue 
arrière. 

Pour calculer la distance K suffit de 
programmer la formule adéquate sur la 
calculatrice TV57 LCD. On pourra ensuite 
l'utiliser maintes et maintes fols pour les 
déférents rapports du dérailleur. 

La toute nouvelle TI-57LCD n'est pas 
une calculatrice ordinaire de milieu de 
gamme. Elle succède à la Tl- 57 dont la fad- 
Üfé A programmer est idéale pour initier les 
élèves aux concepts de la programmation. 

La calculatrice Tl- 57 LCD possède 48 pas 
de programmes, 7 mémoires maximum, 
des fonctions analogues à celles d'un 
ordinateur telles que branchements condi- 
tionnels, boucles et sous-programmes. 

Et en plus elle possède la plupart des 
fonctions scientifiques. 

Le complément indispensable de la 
D-57LCD est son manuel d’utilisation rédigé 


avec la collaboration de Marc Ferrant, 
professeur de mathématiques, qui permet 
à l’élève de bénéficier immédiatement de 
tout le potentiel de sa nouvelle calculatrice, 

Vous pensez que l’ensemble de ces 
caractéristiques va vous coûter cher? 
une heureuse surprise vous attend. 

En effet la T 1-57 LCD offre une capacité 
extraordinaire et une grande facilité 
d’emploi pour un excellent rapport porto r- 
manee/prix. De plus, elle est livrée dans 
un étui rigide tel que l'exige la vie souvent 
bousculée de l'élève. 

La Tl- 57 LCD est un exemple de ce que 
Texas Instruments vous propose pour cal- 
culer avec efficacité. 

Le progrès qui fait progresser. 
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JUSTICE 


L'AFFAIRE DES FAUSSES FACTURES 


Les explications de Nick Venturi 


Marseille. — • Je croyais que la 
légende de • Nick » Venturi était 
r é s ervé e au grand public oh aux 
romanciers. Je ne pensais pas 
qu’elle pouvait être reprise par Us 
autorités judiciaires. * C’est en CCS 
termes que M* Henri Coupon du 
barreau d'Avignon, avocat de 
M. Dominique Venturi, a com- 
menté, lors d’une conférence de 
presse, le rejet par le magistrat ins- 
tructeur, Mlle Marie-Chantal Coux, 
de la demande de mise en liberté 
p ro v isoir e de son client, arrêté le 
g juillet et inculpé dans l'affaire des 
fausses factures. 

M* Coupon estime que, dans 
Tétât actuel du dossier et après 
l'audition de M. Venturi par le ma- 


De notre correspondant 


gistrat instructeur, le 12 octobre 
dernier, il n'y a plus lieu de le 
maintenir en prison. * Je ne m’ex- 
plique pas U maintien en détention, 
dit M e Coupon, sinon à cause de 
deux éléments : le • flou » qui ré- 
side dans U dossier sur l'activité de 
Dominique Venturi lui-même et un 
mythe vieux de trente ans qui colle 
au personnage. » 

Au cours de l'audition du 12 oc- 
tobre dentier, M. Venturi a fourni 
an magistrat instructeur des détails 
qui peuvent pes er à charge contre 
lui mais qui, de ravis de son défen- 
seur, ne relèvent pas de rétablisse- 


AU SYNDICAT FORCE OUVRIÈRE 


Les divergences des snrveiUants 
et des directeurs de prison 


Le réorganisation de ta fédéra- 
tion Justice Force ouvrière, pré- 
sentée per M. Hubert BonekS, le 
secrétaire fédéral, comme un 
simple réaménagement techni- 
que (le Monde daté 24-28 octo- 
bre, I apparaît beaucoup /dus 
comme mte opération poBtique 
née de la volonté des per so nne ls 
de (Erection de pouvoir parier en 
leur nom propre. 

Cest à l'initiative des person- 
nels de ( Erec ti on que le syndicat 
qu'Ss dormaient avec les person- 
nels admhtistnnHs et techniques 
— dont h secrétaire général écrit 
Al Bonakü. en même temps se- 
crétaire fédéral — a éclaté en 
trois syndicats nationaux. La 
nouveau secrétaire général du 
syntEcat national des personnels 
de (Erecti on , Al Jean-Pierre Mar- 
tinel, sous-directeur à Fresnes, 
ne cache pas qu'c 8 existait une 
volonté des personnels de direc- 
tion cfaocédèr à une représenta- 
tion institutionnefie ». 

Longtemps la fédération Jus- 
tice Force ouvrière a pu parier 
d'ata seule voix, cetta de son se- 
crétaire général. Al Hubert Bo- 
nafdL Crità-d, au prix d’une <#- 
plomatia et d’une prudence 
verbale dans lesquelles 8 exceSe, 
parvenait i masquer les diver- 
gences grand i ss a ntes, à propos 
de la poétique pénitentiaire, en- 
tre les personnels de dtrection et 
tes personnels de surveillance. 
L'arrivée de la gauche au pouvoir 
a exacerbé les oppositions, et au 
printemps damier, les personnels 
de surveillance ont < monopolisé 
le sigte F.O. per leur agitation », 
e stim e nt les personnels de tSteo- 
tion. 


D ésormais te a divergences 
sont affamées, mais on ne voit 
pas encore co mm e nt le (Secours 
de M. Jacques Violette, secré- 
taire généra! des personnels de 
surveËtance. et celui de Al Marti- 
tmt, vont pouvoir coexister au 
sein d’une fé dé r a tion. Le premier 
ne cache pas son a priori défavo- 
rable aux décisions du gouverne- 
ment. B déplore que le garde des 
sceaux (qu’M persiste à appeler 
«M 1 Badinter >1 «ait gardé sa 
robe d'avocat en dev enan t mâvs- 
tra » er parle de < laxisme ». Le 
second, explique qu’s B n'y a au- 
cun a priori des perso nn els de tfr- 
rectkm, mais avant tout une vo- 
lonté de mesure». H prône la 
concerta t ion, rappelle rattache- 
ment de son syndicat « à r am- 
nistie, à r extension des peines 
de s u b stit ution A la détention, A 
la limitation de la détention pro- 


cès débats seraient d'un inté- 
rêt Entité s’ils ne relavaient, 
comme le pensent certains, que 
de « la cuisine syndicale ». et ri 
r on ne pouvait espérer qu’en 
naisse s une parole neuve » sur 
la prison de ta part des person- 
nels pén i te ntia ires, comme Taf- 
En ne b se crét ai re général des 
personnels de direction. Les 
membres de son syndicat s'ils 
ne sont pas 200 { contre 4 000 
survenants} ont une position- 
clef. L’appEcation de toute nou- 


ment par eux. Ils peuvent 
encourager nmmobBisme ou au 
contraire être une force de pro- 
grès. Es disant avoir choisi F ou- 
verture et b changement. U leur 
restai b démo n tre r. — Jo. S. 


CORRESPONDANCE 


Les avocats de tre» mculpés du fond protestent 


VsQtti du droit de réponse, les 

ss de l’tti i 


avocats de trois inculpés de l'affaire 
du Coral. M a Irène Terni. Jean- 
Jacques de Felice. Alain Ottan. 
François Roux et Michel Tubiana, 
nous ont adressé la lettre suivante : 

MM. Sigala, Bardy et Cbapicllo 
ont été mis en cause dans trois arti- 
cles du Monde en date des 21, 23, et 
27 octobre 1982. Dans l'article inti- 
tulé « Désirs et thérapie » publié, le 
21 octobre 1982, sous la signature 
de M. Coiombani il est écrit : > Des 
faits sont établis. Des photogra- 
phies prises au Coral et publiés 
dans des revues pornographiques 
étrangères montrent des jeunes ger- 
çons et filles apparemment heureux 
de se masturber. On les voit aussi 
sodomisés par des adultes. ■ 

En Télat du dossier, ces a/Tïnna- 
tions sont fausses. 11 est stupéfiant 
que M. Coiombani, informé par on 
ne sait qui, ait pn publier de telles 
contre-vérités sans s’étre assuré de 
leur véracité. Dans le même article 
M. Coiombani écrit : « Ils ont re- 
connu des attouchements et des pra- 
tiques mais c’était » pour le bien des 
enfants. 


puîsquV 

déclara! 


Ni M. Sigala ni M. ChapieDo 
n’ont reconnu quoique cc soit. 
M. Bardy a reconnu avoir eu des re- 
lations sexuelles arec un mineur de 
plus de quinze ans dans le cadre 
d'une relation affective et certaine- 
ment pas A titre de « thérapie ». 

Bien que l'article du 23 octobre 
1982, intitulé peu objectivement 
• Dégénérerions », fasse état du dfr- 
menti publié, dés le 21 octobre 
1982, par les défenseurs des in- 
culpés, il n'en reste pas moins que 
M. Coiombani a nus pavement en 
cause MM. Sigala, ChapicHo et 
Bardy en leur imputant des faits ma- 
nifestement inexacts. 


miné ». La défense persiste effecti- 
vement à penser que les charges re- 
tenues contre MM. Sigala et 
Chapiello sont bien minces 
u'efles ne r e po s ent que sur les 
rions de M. J.-C. Krief (mu- 
et sur 

celles de deux enfants qui avaient 
déjà fait état des mêmes faits B y a 
quelques mois sans que l’enquêt e de 
la D.D.A.S.S. ait conclu à la respon- 
sabilité de MM. Sigala et ChapieUa. 

Dans le cas précis de M. J.-N. 
Bardy, il paraît quelque peu surpre- 
nant d'assimiler une relation amou- 
reuse entre un "»*"*««■ de pins de 
quinze ans et ou homme de vingt- 
cinq ans arec un réseau de pédophi- 
lie et un truite de photos pornogra- 
phiques d'enfants. 

Quant au fait que la défense ait 
* omis » les aveux de M. J.-N. 
Bardy, il eut suffit à M. Coiombani 
de prendre connaissance de l'article 
du Monde, déjà cité, du 23 octo- 
bre 1982, pour constater que la dé- 
fense n’a jamais « amis » ce point. 

Enfin, dans ce même article du 
27 octobre 1982, M. Sigala est pré- 
senté comme un homme ayant eu 
des - antécédents » et •au bras 
long ». dont les agissements auraient 
bénéficié d'un silence complaisant 
de certaines aut o ri t és publiques. Ou- 
tre le fait que les cris d'innocence de 
M. sont ainsi purement et 


simplement ignorés, ou ne peut 

iode dé 


quer de relever la méthode détesta- 


ble qui consiste à faire état (tes - an- 
técédents » de M. Sigala, sans 
préciser, et pour cause, quels pour- 
raient être ccs • antécédents », lais- 
sant par là planer un doute sur fho- 
nOrabüilé de la personne citée. 


Quant au silence complaisant des 
autorités au bénéfice d'un homme 


M. Coiombani écrit encore dans 
un article publié, le 27 octobre, et 
intitulé « Déviations » que la dé- 
fensea « affirmé que te dossier était 
bien mince, en omettant les aveux 
de J.-N. Bardy. l’é duc ateur iltcri- 


• au bras long», les inexactitudes 
déjà relevées permettent d'apprécier 
A leur juste valeur la crédibilité de 
informations. 


[Le Menée 


que ks infor- 


ment des fausses factures. « Ven- 
turi. a dit son avocat, a reconnu 


que. au temps où il exerçait la di- 
rection de la cooi 


opérative d’entre- 
prises générales du Midi 
(C.E.G.M.), il avait permis que 
soient distribuées des •gratifica- 
tions de fin d’année » à certains 
employés municipaux. H ne s'agis- 


sait pas d’un pourcentage sur des 
des travaux passés. 


marchés ou 
mais de sommes variant de 2000 à 
3000 francs offertes à chaque 
fonctionnaire qui avait facilité te 
cheminement des dossiers ou des 
chantiers. Cela ramène le dossier à 
des proportions plus modestes -, 
commente M 6 Coupon. 


Le « flou » du dossier 


Pour expliciter ce qu’il appelle le 
« flou » dn dossier, M" Coupon a 
longuement évoqué les relations de 
Dominique Venturi avec René Lu- 
cet, notamment A propos de la 
vente de la villa du premier au se- 
cond A un prix très avantageux par 
rapport A sa valeur hypothécaire. 
« Ça n’est pas M. Venturi qui a 
vendu lui-même la villa, a précisé 
M® Coupon. En 1979, la C£.G.Af. 
connaissait des difficultés et 
M. Venturi a intégralement réglé le 
passif de quelque 5 millions de 
francs. Il restait cependant 
2500 000 francs dus à deux so- 


ciétés (que l'avocat désigne par 
igle), la SMAC et la OTER, 


leur si} 

toutes deux de dimension nationale 
et non concernées par l’affaire des 
fausses factures. Dominique Ven- 
turi aurait donc damé sa maison à 
ces deux sociétés par acte notarié 
qui n’est pas un acte de vente mais 
donne affectation hypothécaire au 
bénéfice des deux satiétés et par la 
même occasion quitus de ses dettes 
à la CJLGJd.. avec engagement et 


délégation pour M. Venturi de pas- 
sa ■ l’acte de renie dès qu’on l'ext- 


» SI donc juridiquement c’est la 
signature de M. Venturi qui figure 
sur l’acte de vente, il n’avait plus 
aucun pouvoir depuis le jour où il 
avait fait une donation de sa villa 


i paiement aux deux sociétés. 
VoÜà , 


en 


donc un homme, conclut 
M* Coupon, qui n’a plus eu maille 
à partir avec la Justice depuis 
trente ans. qui a reconnu un certain 
nombre de faits devant le juge 
d’instruction, qui n’est pas impli- 
qué par les fausses factures. Ü n’y 
a date pas de raison de le mainte- 
nir en détention puisqu’il est dans 
la mime position que des gau qui 
viennent de bénéficier de liberté 
provisoire. 


» Je crains, monte M° Coupon, 
que la date de lil 


libération de 
M. Venturi ne soit fonction de celle 
d’une prochaine échéance électo- 
rale. Je ne voudrais pas qu’il soit 
victime d'un règlement de compte 
politique. SI on jugeait dans la sé- 
rénité il serait déjà en liberté. » 


JEAN CONTRUCCL 


VISAS OBLIGATOIRES 
POUR LES 

LATINO-AMÉRICAINS 


A partir dn lundi 1* novembre, les 
ressortissants de tous les pays 
d'Amérique latine devront être 
munis d’un via pour se rendre eu 


France, y compris S'A s’agit d'un 
court séic 


;jour touristique. Quatre 
pays, dont ies citoyens pouvaient 
jusqu’ici venir en France sans for- 
malité, sont concernés : T Argentine, 
le Brésil, la Colombie et le Mexique. 
Ces visas dits de court séjpour sont 
de trois mois. 


M. Joseph Franceschi, secrétaire 
d’Etat chargé de la sécurité publi- 
que. avait «nwwrf cette mesure, 
sans ea préciscr le détail, le 24 octo- 
bre dernier au « Club de la presse 
d’Europe 1 ». • Le visa de court sé- 
jour sera rétabli avant la fin de 
l'année 1982. à l’égard de tous les 
pays de l’Amérique du Sud, avait-il 
d éclaré, er ü sera progressivement 
étendu à d'autres pays. » M. Fran- 
ceschi avait souhaité que • le régime 
des visas soit étendu le plus large- 
ment possible ». Dans le même es- 
prit, le contrôle aux frontières a été 
renforcé, les effectifs de la police de 
Pair et des frontières passant de 
2 800 A 4 170 personnes, pour ren- 
forcer en particulier les brigades 
mobiles. 


sont notamment 
en conis, pour l'extension du régime 
des visas, avec la Tunisie, qui a ac- 
cueilli, après l'évacuation de Bey- 
routh, des dirigeants de l’O.LP. et 
nombre de Palestiniens. Actuelle- 
ment le visa est requis pour la plu- 
part dm ressortissants des pays asia- 
tiques. africains anglophones ainsi 
que de l’Europe de l'Est. D’autre 
part, an visa préfectoral de sortie et 
de retour, dont la durée n'est pas en- 
core déterminée, serait envisagé 
pour les résidents étrangers en 
France (4239000 ressortissants de 
123 pays). 

v 


INFORMA TIONS « SERVICES » 


ENVIRONNEMENT 


UN CONCOURS EN ILE-DE-FRANCE 


Suivez les déchets 


Chaque habitent d’Ile- 
de-France rejette tous les ans 
quelque 3SO tâfos de déchets. 
Pour tas traiter, c’est une des ré- 
gions Iss mieux équipées ; elle 
n'échappe cependant pas au 
phénomène des décharges sau- 


das déchets industriels et à une 
récupération insuffisante de 
ceux-ci. Pourtant, dans la 


la valorisation de F énergie et des 


dans les ordures ménagères est 

une nouvelle néce ss ité, 

L'Agence nationale pour b ré- 
cupération et réEmkiation des 
déchets ÇA.N.R.EJ3.) a été créée 
en 1976 pour mener A bien cette 
politique. Pour sensibiliser b 
grand pubtic i cas problèmes, 
elle a choisi cetta année de 
s'adresser aux enfants d'Ile- 
de-France. La campagne € Dé- 
chets à suivre » dont le petit per- 
sonnage écologiste et 
a récupérateur » Tricotto est b 
symbole, veut initier les élèves 
des dusses CM1 et CM2 A b 


s seconde vie » des déchets mé- 
nagers. Un dossier pédagogique, 
actuellement rtistribué dans les 
4 OOO éc trias primaires est b 
support d'activités d'éveil, de 
jeux et d'enquêtes. sur ce thème. 
De l'interview auprès des com- 
merçants de quartier ou des g ar- 
düaos d'immeubles A la fabrica- 
tion en dasao de papier recyclé,. 
1s but recherché est cHndter hs 
enfants A observer ces objets 
que l’on jette machinalement. A 
réfléchir sur es qui peut être fait 
soit pots produira moins de dé- 
chets soit poix économiser en les 
récupérant 


L'autre volet de la cèmpagna 
est un concours de cassettes 
s'adressant aux enfants des cen- 
tres aérés de six à quatorze ans. 
il s'agira poix eux de réaliser 
avant b 10 décembre prochain 
un enregistrement sonore, repor- 
tage au histoire inventée, sur b 
thème s les choses qu’on 
abâne». Enfin, Tricotto aura son 
stand au prochain salon de l’en- 
fance. 


MÉTÉOROLOGIE 


Erotutiau prob a bl e du temps eu France 
entre le fauafi 1- novembre i O heure 
et le mardi 2 nov embre A priait : 
La cellule anticyclonique persistera 
sur l'Europe occidentale- Toutefois, die 
pr és e nte ra une faiblesse sur sa face 
ouest, permettant ainsi rapproche d’un 
front froid peu actif de la Bretagne aux 
frontières belge et allemande, ‘ 

Mardi, ks nuages relatifs à ee front 
s’étendront ' des régions proches des 
côtes de la Manche et de la mer du 
Nord aux Ardennes, puis gagneront les 
régions proches des frontières dn Nord- 
Est. Ils s'accompagneront de quelques 
faibles pluies. Les températures varie- 
ront penaù cours de la journée (de 13 A 
15 degrés). Sur toutes les régions médi- 
terranéennes, le beau temps persistera, 
avec quelques brumes locales le matin 
sur le Encrai languedocien, quelques 
nuages en Corse ; des températures 
minimales de fordre de 12 degrés et 


Partout ailleurs, ks brumes et brouil- 
lards se ron t encore abondants et locale- 
mente denses. De. r Anjou an Bassin 
parisien, ils feront ptooe, en cours de 
matinée; à un ciel passagèrement nua- 
geux. Mais ks brames pourront encore 
p e r s is ter Taprès-midi dans le Nord-Est 
Sur ks autres régions, la disripatiao sera 
pins rapide, permettant le retour du 
soleEL Les températures minimales 
seront' de Tordre de 12 degrés près des 
côtes atlantiques, S à 7 degrés sur k 
Sud-Ouest, 6 A 8 degrés dn Centre au 
Bassin parisien, localement proches de 
0 degré dans le Centre-Est. Les tempé- 
ratures maximales varieront de 13 A 
22 degrés du nord an sud de ccs régions. 

La pression, atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était B Paris, le 
1* novembre, A 7 heures, de 1 027,3 mil- 
libars, sort 770.5 nùUixn êtres die mer- 


BREF 


ANIMAUX 


PORTES OUVERTES» A LA 
SP JL — La société protectrice 
des animaux lance une grands 
campagne nationale contre les 
souffrances infligées à des mil lions 
d'animaux. 

Pour ce faire, die organise deux 
journées «portes ouvertes», les 
samedi 6 et dimanc h e 7 novem- 
bre, de 10 h A 18 h, au refuge 
Grammont de Gennevilliers 
(Hauts-de-Seine) et dans tous les 
refuges S.P.A. de France. La 
S.PJL organisa, également, un 
gala exceptionnel, le samedis no- 
vembre, à fa salle Pleyel, 
A 20 h 30. 

* SJ? JL, 3» hodemd BertUcr. 
75017 Paris, t£l : 380-40-66. 


VIVRE A PARIS 


CRIS D'MMfGRËS. — Une exposi- 
tion c Cris et paroles d’immi- 
grés ». réaSsée par des immigrés 
et retraçant non seulement leurs 
difficultés mais aussi « comment 
vivre ensemble est possible ». est 
présentée jusqu’au 25 novembre à 
Paris, en Tégfise Saint-Marri, dam 
le quatrième arrondissement, an- 
gle de la rue Saint-Martin et de la 
rue de la Verrerie. 


75427 PARIS CEDEX 09 


ABONNEMENTS 
3 mois 6 mois 9moâ 12 


FRANCE 

324 F 519F 715F 910F 

TOUS PAYS ÉTRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
584F 1039F 1495F 1950 F 


Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de la journée du 31 octobre ; le second le 
mrnimiran de la ouït du 31 octobre au 
I" sovembré) : Ajaccio, 22 et 12 
degrés ; Biarritz, 23 et 1 1 ; Bardeaux, 21 
et 10 ; Bourges, 19 et 6 ; Brest, 14 et 12; 
Caen, 16 et 10; Cherbo ur g. 14 et 12; 
Qermant-Ferrand, 20 et 8 ; Dgan, 9 et 
5 ; Grenoble, 19 et 6 ; Lille, 9 et 8 ; 
Lyon, 15 et 3 ; Maneflle-Marignane, 20 
et 9 ; Nancy, 14 et 2 ; Nantes, 16 et 9; 
Nice-Côte d’Aznr, 19 et 12 ; 1 Puris- 
Le Bourget, 13 et 7 r Pau, 24 et 9 ; Per- 
pignan, 19 et - 9; Rennes, 15 et 10; 
Strasbourg, 13 et 4; Tours; 18 et 7; 
Toulouse, 20 et 6 : Paüne-à-pitre, 30 et 
22 . 


Températures relev ées à l’étranger : 
Alger, 19 et 12 degrés ; Amsterdam, 10 
et 8; Athènes, 19 et 12; Berlin, 10 et 3 ; 
Bonn, 12 et 6; Bruxelles, 16 et 10; Le 
Caire, 26 et 19 ; Ses Canaries, 24 et 19 ; 
Copenhague. 10 et 7 ; Dakar, 30 et 22; 
Pjerba, 26 et 19 ; Genève; 9 et 5 ^Jéru- 
salem, 22 et 12 ; Lisbonne, 23 et ' 14 ; 
Londres, 15 et 14; Luxembourg, 9 et 5 ; 
Madrid, 21 et 7 ; Moscou, 6 et 4 ; Nai- 
robi, 22 et 16; New-York, 19 et 24; 
Palma-dc-M*j orque, 22 et 15; Rome, 
21 et 10 ; Stockholm, 10 et 7 ; Tozeur, 
25 et 18 ; TUmSr 19 et J5. 


(Document éutbU 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 3 NOVEMBRE 


Saint-EasUche présenté aux 
, 14 h 30, portail principal, 
M^Brossazs. 

« Notre-Dame de Paris », 15 bernes, 
portail central, M. GnflÛer. 

«Hôtel de Snlh», 62, rue Saintr 
Antoine, M* ScfatmtL 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel dn 
dimanche 31 octobre: 


DES DÉCRETS 


• Pris pour l'application de certains 
a du 30 juïlï 


articles de la loi du 30 juillet 1982 sur 


Etranger 


• Relatifs aux dates d’ouverture et 

4* du durit anx pr emitinms 

familiales atê Falhmian famTKnfr 

• Portant application de la lot du 
7 juin 1982 relative an Conseil supérieur 


») 


L - BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS 

364 F 608 F 836F 1870 F 


IL- 

436F 744F 185ZF 1360F 


• Modifiant le décret du 10 décem- 

bre 1948 déterminant les prix 4e buse 
au mètre carré des locaux d’habitation 
ou èusage professkmncL . 

• D'application relatif i révolution 


Tarif: 

Les. abonnés 
ponali (nuis 
joindre ce cbèqne&knr demande. 


• Relatif aux indemnités d'héberge- 
ment et de transport des jeunes de ttae 
A- dix-huit ans bénéficiant. dea .mesures 

pré v u e s per l'ordannaoce du 26 mais 

1982;- 


faon 


provisoires (deux semaines ou plus) ; 
ms abonnés Hat invités 4 formuler 
leur une semaine an moins 

avant leur départ. . 

Joindre la dernière bande d’envoi à 
tome correspondance. 

Vérifiez, avoir FoMigeance de 
tous les usas 


LE MONDE 

ts! cf’îoa 1 . .îj’ s süSMîfcn 

±, ^,q.; uC: ÜJirS 

vT- Jw-» * “ * 

■j jrifiO'-Tï? .rR7soo:.-ûrïS 

Vous y trouverez peut-etre 

LA MAISON 

que vous recherchez 


MOTS CROISÉS - 


PROBLÈME N- 3 310 
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HORIZONTALEMENT 
I. Dresseur de girafes. — II. BAris- 


seuse d’étages eu sous-soL Agrément 

s bientôt 


désuet. - (II. Artisans 
réduits au chômage par manque de 
matière pre mi ère. — IV. Démonstra- 
tif. Interjection. Un trait de lumière, 
parfois. - V. Moule à gratin. Géné- 
raux sous T Ancien Empire. - VI. 
Les dbles et les pneus ne consti- 
tuent qu’une partie de leur activité. 
Agréable ou redoutable, selon ^qull 
est tapis on tapi. VII. — Préfixe. 
Copropriété urbaine. — VIII. Forme 
d'avoir. Nature surdouée. - IX. 
Grosses pièces de boucherie de la 
vieille Europe agricole. Bouillon 
léger pour silhouette fine. — X. 
Conjonction. Modèle d’anti-gaspi. — 
XI. Célèbre prise du duc d’Oriéans 
près d’Oriéansvüle. Font partie de 
l’étiquette. 


'VERTICALEMENT 


1. Des hommes qui frappent à 
ir de rôle. — 2. Sa dent dure n'a 




d’égale que son mordant. - 3. 
Désert aérique. Promoteur de la cui- 
sine aux lanlons. — 4. Beugla après 
avoir roucoulé. Souvent frappé par 
Victor Nat. - 5. Il est souvent 
retenu par des menottes. Le Roi- 
Soleil au pays des mastabas. - 6. 
Objurgation de la bergère A son ber- 
ger. Signe pour le compositeur du 
« Cygne ». - 7. Peut, selon le . genre, 
raccrocher une mauvaise mine ou 
une jOIîe minette. — 8. Sa salle est 
plus souvent louée que -la pièce 
qu’on y va voir. Lettre grecque. - 9. 
Placée en style clerc. Résonnent 
mieux quand Os sont «des, mais 
ceux qui les vident ne raisonnent pas 
mieux. 


Sofatioa duproM&me n° 3 309 

Horizontalement 

ï. Magistrature. Ça. — II. Ara. 
Oued. Report. - IIL Immeubles. 
Rôt (rot). — IV. Tome. Unanimité. 

- V. Rieuse. Original. — VL Erse. 
Sot. In. Le. - VIL Se. EL Damo- 
clès. - VIII. Léchées. Sées. - IX. 
Epaule. Sinus. — X. Abruti. Nitrite. 

- XL Arrosé. Osée. Nid. - XII. 
Crépi Fl Péri. — XHL Casées. Sa. 
Marat — XTV. Ri. Erosion. Rage. — 
XV. Anon. Siffler. Es. 


Verticalement 

1. Maîtresse. Accra. - 2. Ar- 
moire. Parrain. — 3. Gammes. La- 
bres. — 4. Emue. Européen. — 5. 
Soues. Eclusicr. - 6. Tub. Esthète. 
S.O.S. - 7. Relu. SL - 8. Adé- 
noïdes. Oisif. — 9. Sarrasins. A.O.F. 
- 10. Ur. Ni. Rien. N.L. - 1 1. Reli- 
giosité. — 12. EP. Minceur. Pair. — 
13. Orra. Lésinera. — 14. Crotales. 
Tirage. — 15. Attelés. Redites. 


GUY BROUTY. 


«Les Invalides», 15 heures, cour 
d’honneur, côté Seine, M. Serres 
(Caisse nations le des mon ument* histo- 
riques). 

■ L'art irlandais » , Petit Palais 
(approche de TArt) - 
• Le Père- L achaise ». 15 heures, 
entrée boulevard de Méuilmontaut 


« La Prqniére Renaissance en Tos- 
cane »„ 12 h 30, musée du Louvre, près 
de ta Victoire de Samothracc 
(M— Candi)- . 

«La gare Saint-Lazare -, 14- h 45. 
devant le monument maris, métro 
Saint-Lazare (Connaissance d’ici et 
d'adieu»). 

«Palais de justice », 15 heures, métro 
Cité (M.Cramy). 

«Palais de Sadm •, 15 heures, 2, rue 
de Befledusse (M" Hanller) . 

« J.-B. Ou dry * , 1 Sheuros. Grand 
Palais (Pu» et son histoire) . 

«La Renaissance ». 16 fa 30, 62. rue 
Saint-Antoine. 

« De la place Dauphine au couvent 
des GraadfrAngnstins >. 14 h30, statue 
Henri-TV, Bout-Neuf 
et insolite). 

« Le Marais », 14 h 30, métro 
Paul (Rés u rre ctio n du passé). 

«Le fournil de Poüane», 10 heures, 
87, roc Brandon (M“ Romarin). 


CONFÉRENCES — 

17 h 30: 6, roc Ferras, M.-A N ara 


18 heures ; 33, rue du faubourg 
Saim-Hoocrè, M. A- D uhamel ; m La 
République de NL M ima nm d ». 

■ 19 heures : Centre Rachi, 30, bd de 

FurajtoyaL Hum Vidal Sephina : 
• Henriette Azcn et ks romances de 
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CAUSES AUTHENTIQUES ET ARTIFICIELLES DES DÉFAUTS DE PAIEMENTS 


La « désinflation » en cours pose de redoutables 
problèmes (Téqnflibre entre les ayants droit an pro- 
duit national. Pendant une trentaine d'années» la 
croissance économique, .qui a permis une forte 
augmentation des révenus salariaux, a été en partie 
silencieusement financée par l’appauvrissement 
constant des créanciers de toute nature. Aujour- 
d'hui, ces derniers se trouvent an contraire dans une 
position éminemment favorable grâce à l’apparition 


de tan» d’intérêt positifs (inférieurs au taux d'Snflar 
tionl, fcnfliKg que les débiteurs, et not amme nt les 
entreprises, doivent supporter des charges qui, en 
l’absence d’un moratoire, risquent d’acculer beau- 
coup d’entre eux & la faillite. Est-ce an tour des 
salariés de faire les frais de rajustement ? Tel est 
le grave thème de réflexion qu’aborde, dans l’article 
qu’on lira ci-dessons, le président d’EDJ, M. Marcel 
Boiteux. 


Mais plusieurs dispositions législatives et l’inter- 
prétation que, souvent par esprit de routine, en 
donnant les juristes ont pour effet de multiplier 
encore le nombre des faillites. L’exemple des droits 
étrangers (allemand, anglais, etc.) devrait permettre 
de corriger cette anomalie (voir l’article de M" Wil- 
liam G ardu). Q reste que le nombre de faillîtes 
augmente aussi en FLF-A. et en Grande-Bretagne. 
La problème de fond ne relève pas dn droit 
de l’économie^. 


Les méfaits de la non -indexation 

des emprunts 

par MARCEL BOITEUX (*) 


L ’INDEXATION des 

sur les prix est remise en 
cause ; elle était d'aUteurs 
Illégale députe 1959. L’indexation 
des empirants sur les prix était 
elle aussi interdite et, là, 1 “inter- 
diction a été respectée ; fl S’en- 
suit qu’une entreprise qui s'était 
endettée au taux nominal de 
17 % quand la monnaie glissait 
de 14 % — soi t on taux réel 
de % ' — se verra astreinte 
à la charge épouvantable de ser- 
vir un intérêt réel (1) de quel- 
que 8.5 % si le taux de glisse- 
ment monétaire tombe à 8 % 
comme le veut le gouvernement : 
on parle déjà de moratoire, de 
rééchelonnement des échéances, 
et personne ne sait très bien 
comment s’en sortir. 

Ainsi, l’indexation des salaires 
apparaît insupportable au mo- 
ment même où la non-indexation 
des emprunts étale ses njéfatts. 
Aurait-il fallu Indexer ceux-ci et 
pas ceux-là ? 

Le mètre-étalon a été déposé 
au pavillon de Breteufl; quand 
on commande 30 mètres de tissu 
à l ivrer dans six mois, an sait 
quelle longueur on 
le Jour venu : trente 
fois l'étalon de BreteuiL Grande 
est la. tentatiôn de savoir aussi 
ce que l’an touchera, en pou- 
voir d’achat, quand- on 'vous pro- 
pose d’augmenter ' votre salaire 
de 8 % l’année prochaine on de 
vous rendre 1000 francs dans 
cinq ans. Laissant à ceux dont 
c’est le métier le soin de spéculer 
sur le taux du glissement moné- 
taire, les antres, qui n’en ont ni 
le goût ni les moyens, devraient 
donc avoir le droit d’obtenir que 
les promesses qui leur sont faites 
soient indexées sur le niveau gé- 
néral des prix. 

Ainsi révolution annoncée de 
tous les prix, salaires et dettes 
serait exprimée «en francs cons- 
tants», par référence à l’indice 
des prix du «produit intérieur 
brut marchand» (P18JL). 

Le nécessaire ajustement 

Mais si, à échéance d’un an, 
chacun des prix des biens et ser- 
vices composant le PJ.B.M. est 
annoncé en hausse à francs 
constants, donc en hausse par 
rapport à l’indice des prix dudit 
PJBJ&, cet indice devrait dans 
tm an se trouver en hausse rap- 
porté à lui-même, ce qui est Im- 
possible : U faut donc que cer- 
tains prix soient promis en- 
baisse (en francs constante) en 
compensation de oeux qui sont 
promis en hausse ; et comme -fl 
n’y a aucune raison pour que la 
compensation tombe juste, 11 faut 
aussi que certains prix échap- 
pent à l'indexation pour pren- 
dre fia charge l’aj ustem ent final. 

Ce qui vaut pour les prix vaut 
mutadis mittandi» pour les reve- 
nus. Si ceux-ci — salaires, inté- 
rêts, profits, lmpflrta etc. — sont 
indexés, leur croissance globale 
en francs constants ne peut 
excéder durablement la crois- 
sance en volume du produit 
intérieur brut, puisque oes reve- 
nus représentent les droits que 
leurs détenteurs ont sur ledit 
produit. Bans doute peut-on re- 
courir à l'étranger pour ajuster 
le volume des biens et services 
disponibles au montant des 
droite distribués. Mais un paye 
æ peut jTyléfrnlrmynl s’endetter 
pour financer un solde défici- 
taire de son commerce extérieur. 
En tendance; la quantité des 
droits distribués devra d'une ma- 
nière ou d’une antre s’ajuster 
au volume de la production na- 
tionale ; les droite indexés étant 
ce qu’ils sont, «e sont donc les 
droits non indexés qui assure- 
ront a posteriori rajustement, 
par amenuisement de leur valeur 
réelle» 


ai 1X7/114 = VOfii 117/108 = 


Pendant trente ce sont 

les créanciers — députe les prê- 
teurs à long terme Jusqu’aux dé- 
tenteurs de monnaie ou de comp- 
tes courants mal rémunérés — 
qui ont ainsi fait les frais de 
rajustement : on stexpUque que 
l’Idée d’indexer les créances n’ait 
guère en de succès auprès des 
responsables des grands équili- 
bres, qui n’avaient aucune envie 
de se priver d’une collaboration 
aussi sBencienae que résignée. 
Mais, depuis trois ans, les taux 
d’intérêt excèdent les feu» d’in- 
flation. 1 a rémunération des 
prêts devient positive, et les prê- 
teurs cessent, en fait, de contri- 
buer à l'ajustement ; du coup; 
rien ne va plus. 

Les charges sociales conti- 
nuant à croître, ira salaires ne 
peuvent plus augmenter à francs 
constants dans une économie 
française quasi stagnante, et les 
accords qui prévoyaient de telles 
augmentations doivent être cas- 


(*> Président dxby. 

(Lire la suite page 10J 


la machine à produire des faillites 


L 


E produit normal des 
économiques, ce sont les 
foinitea. L’année dernière, 
elles ont atteint le chiffre record 
de vingt mille I Où cette progres- 
sion s’arrêtera-t-elle? St sur- 
tout, est-il possible de l’enrayer 
de réduire le nombre des fail- 
lites ? impossible dans l'état 
actuel des choses. La loi sur la 
liquidation judiciaire (13 juil- 
let 1987) est l’une des plus folles 
qui soient au monde : elle engen- 
dre des faiflltes en chaîne au Heu 
d Interrompre ce cycle infernal. 
En effet, le vendeur impayé ne 
peut pas récupérer sa marchan- 
dise lorsque l’acheteur est «en 
faillite». EUe est vendue, sous 
son nés. au bénéfice des créan- 
ciers « privilégie » : le fisc, la 
Sécurité sociale, les salariés 
(pourtant couverts par 
l’A.G-8.), etc. Pour le vendeur, 
il lui reste Ira yeux pour pleurer, 
il ne récupérera pas sa marcha, n- 
(dlse et n’en touchera pas le 
prix. Si la perte (parfaitement 
imméritée) qu’il subit ainsi est 
trop forte. Il lui reste à déposer 
son bilan. Tel est le jeu de la 
machine. 


chefs d’entreprise avaient 
cru, dans leur naïveté, que la loi 
du 13 mai 1980 sur la clause de 
de propriété dans les 


fSf 5 par WILLIAM GARCIN (*) 


contrats de vente — qui pose an 
principe très simple et très sûr : 
« Payes ou restitues la marchan- 
dise » (du moins celle dont le 
vendeur a eu la précaution de se 
réserver la propriété jusqu'à 
complet paiement du prix) — 
pouvait arrêter cette machine 
infernale 


La mauvaise volonté 
des juristes 

Hélas 1 c’était compter sans la 
mauvaise volonté des juristes, 
leur routine et la hargne géné- 
rale contre toute innovation. A 
peine votée, cette loi, malgré une 
réaction très vive et très favo- 
rable des industriels et des com- 
merçants — surtout des P-M-EL 
et des sous-traitants, pour qui 
c’est une planche de salut, — fut 
interprétée d’une manière «res- 
trictive». Pour pouvoir revendi- 
quer les marchandises livrées, 
encore faiia.tt.-n les identifier. 
Soit. Mate une Jurisprudence 
traditionnelle — antérieure à la 

(•) Avocat au barreau de Parle. 
Président de L'Institut Jupiter (pour 
l'enseignement fia droit étranger). 


loi du 12 mal — exige, en outre, 
que la marchandise n’ait subi 
aucune transformation, si mi- 
nime sott-eUe. □ suffit, par 
exemple, de teindre les fils ou 
les tissus — parfaitement iden- 
tifiables — pour qu’on ne puisse 
plus les récupérer. De ce fait, 
tout ce qui est livré à un trans- 
formateur agissant rapidement 
(et pourquoi traînerait-il ?) — 
c’est le cas dans les industries 
agro-alimentaires (le plus gros 
chiffre d’affaires en France), 
dans les industries textiles, les 
industries chimiques, eto, — est 
bel et bien Irrécupérable. Les 
faillites continuent donc selon 
leur mécanisme accoutumé au 
mépris de la nouvelle loi. 

Pour y remédier, on aurait pu, 
comme en Allemagne, aux Pays- 
Bas. au Royaume-Uni, etc., per- 
mettre au vendeur d'indiquer, 
dons sa clause, que, en cas de 
transformation, 11 deviendrait 
copropriétaire du produit fini, 
an prorata de la valeur de ses 
marchandises incorporées. La 
chose paraissait d’autant plus 
faisable que l’article 570 du code 
civil prévoit qu’une matière 
transformée appartient toujours 
au propriétaire de ladite matière. 

(Lire la suite page 10J 


La demande permanente de dollars 


En dépit de la baisse des 
taux d'intérêt américains, 
les cours du dollar ne flé- 
chissent pas, et même se 
maintiennent à des niveaux 
élevés. Outre le fait que les 
taux européens diminuent 
au même rythme — ce qui 
maintient l’écart — et que 
le recul de l’inflation aux 
Etats-Unis renforce la con- 
fiance dans le « billet vert », 
un nouveau facteur de fer- 
meté dn dollar est apparu 
depuis trois ans, à savoir 
la demande accrue de cette 
monnaie pour assurer le 
service de l’énorme dette 
des pays en vole de déve- 
loppement 

I L y a quatre ans. Jour pour 
jour, le président Carter, 
face à une chute dramati- 
que du dollar, qui venait d'at- 
teindre san plus bas niveau his- 
torique par rapport an mark 
aiTannmd (1,70 Dit ), présentait 
un « plan de sauvetage », élaboré 
avec les paya à mmmd» forte, 
RF JL, Japon, Suisse. H compre- 
nait la constitution d’un fonds 
d’intervention de 30 milliards de 
dollars de bons du Trésor des 
Etate-ttils libellés eu mnr>g 
yens et francs suisses, c’est-à- 
dire avec une de nhanf» 

(une autre première historique), 
le qmntupteinent des ventes d’or 
du stock américain et le relève- 
ment massif du taux de l'es- 
compte. C’est que, à l’époque, et 
députe phiB de deux ans, le dol- 
lar « brûlait les doigts » de ceux 

qui le recevaient, nntammgnt 

tes pays exportateurs de pétrole, 
se hâtent de le céder contre des 


devises fortes avant que son 
cours n’eût baissé davantage. A 
l’origine de cette défiance; on 
trouvait le déficit de la balance 
commerciale ftmérfraîn»» creusé 
par le renchérissement des im- 
portations de pétrole, les diffi- 
cultés rencontrées par le prési- 
dent Carter pour faire , adopter 
par le Congrès son a plan éner- 
gie», et, surtout, la reprise de 
l’inflation, qui allait , bientôt; 
dépasser 10% pour culminer à 
13,5% en 1980, fin du mandat 
du président, minant la base 
économique du dollar, mnnnaia 
de réserve mondiale. 


Un changement 
de politique 


Six mois avant la fin de ce 
mandat, le dollar allait amorcer 
sa reprise, qui se solde aujour- 
d’hui, on le sait, par une reva- 
lorisation de 50 % en marte et 
en francs suteses. de 58 % en yens, 
et de 80% en francs français. 
A l’origine de cette reprise spec- 
taculaire, sans équivalent depuis 
un demi -siècle au moins, on 
trouve, évidemment, un change- 
ment de politique en matière de 
taux d’intérêts. En Juin 1979, 
M. William Miller, président de 
la Réserve fédérale des Etats- 
Unis (le Fed), rebelle à toute 
hmireii» des taux «pour ne pas 
casser la reprise économique ». 
était remplacé par M. Paul Vol- 
eter. Ce dernier, monétariste 
convaincu, allait inaugurer à 
l’automne suivant une politique de 
contrôle, en fait de resserrement, 
des liquidités, qui allait indirec- 
tement pousser les taux d’inté- 
rêts à des hauteurs insoupçon- 


nables (31 % en avril 1980 et fin 
1981). Parallèlement, et le phé- 
nomène ne saurait en aucun cas 
être sous-estimé, car la psycho- 
logie entre pour une grande part 
dans les mouvements sur les 
marchés des changes, la montée 
des chances de M. Ronald Rea- 
gan comme candidat «musclé» 
à la présidence des Etats-Unis, 
perceptible dès la ml-1980, pro- 
voquait un regain de confiance 
dans le «billet vert» : c’était 
le fameux «effet Reagan». Par 
ailleurs, le redressement de la 
balance des paiements courants 
américaine, grâce à La diminu- 
tion des importations de pétrole 
et à l’accroissement de l’excé- 
dent de la balance des services 
(voir le tableau ci-dessous), 
impressionnait favorablement les 
TDflift Hg financiers Intematîo- 
naux. Par dessus tout, Jouait la 
baisse spectaculaire du rythme 
de l’inflation, revenu sur une 
base annuelle de 13,5% en 1980 
à moins de 5 % actuellement 
Ajoutons que les monnaies fortes 
des années 70. mark en yen, se 
sont intrinsèquement affaiblies, 
la RFA. et le Japon ayant 
connu ou connaissant des diffi- 
cultés d’ordre politique, écono- 
mique et même monétaire (que 
l’on songe an creusement spec- 
taculaire dn déficit de la balance 
des paiements allemands en 
1980 et en 1981, avant son redres- 
sement récent). 


Aujourd’hui, c’est clair 
yeux de tous les experts améri- 
cains, européens ou japonais, le 
dollar est surévalué, en termes 
économétriques; d’au moins 30 % 
estime-t-on, et cette surévalua- 
tion est en passe de coûter fort 
cher à l’industrie des Etats- 
Unis, où l’on s’attend à voir le 


IA DEMANDE MONDIALE DE DOLLARS 

D'après ro.CJDJi. et la Hudson Letter 

(en milliards de dallais.) 
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* La demande ajustée représente le total des soldes externes américains et de N % de f excédent de POPBP 
et des paiements d'intérêts des pays tt développement mm pétroliers. 


déficit commercial, en diminu- 
tion pour les années 1979 et 1980 
grâce en partie à la eous-éva- 
luatton du dollar, reprendre son 
ascension. Si août, il a battu 
son record historique à 7 mil- 
liards de dollars, et M. Michael 
Binmenfchfti secrétaire au Trésor 
de 1977 à fin 1979, actuellement 
président de la grande société 
américaine Burroughs, voit ce 
déficit bondir à 60 ou 80 mil- 
liards de dollars en 1983 (100 mil- 
liards disent même certains) 
avec un prolongement en 1984. 

Le Mirtnconp 
ne m naisse 

Sa thèse est que la balance 
commerciale des Etats-Unis met- 
tra autant de temps — dix-huit 
à vingt-quatre mois — à accu- 
ser le contrecotg) de la hausse 
du dollar qu*fl lui en avait fallu, 
après octobre 1979, pour ee re- 
dresser après trois ans de baisse 
ininterrompue du «billet vert»: 
en conséquence, les cours du 
dollar vont s’orienter brutale- 
ment à la baisse « dans un ave- 
nir prévisible». H est possible 
que M. Bïumenthal ait raison. 
Signalons toutefois, pour la pe- 
tite histoire, que l’ancien secré- 
taire an Trésor, à son départ en 
Juin 1979, fut unanimement re- 
gretté par les spécialistes des 
c h an g e s, du moine ceux qui 
Jouaient la baisse du dollar : 
dès quH ouvrait la bouche pour 
pronostiquer u n redressement 
prochain et «inéluctable» de la 
monnaie américaine, celle _ cl 
s’écroulait un peu plus-. 

Un déficit 
commercial 

Mais il n’est pas sûr, pour au- 
tant, que la réapparition d’un 
déficit commercial énorme 
impressionne défavorablement, 
dans 1 Immédiat, tes détenteurs ■ 
de dollars et les milieux finan- 
ciers Internationaux. Sur le plan 
psychologique, la monnaie amé- 
ricaine est redevenue solide, dans 
te golfe Ferslque comme en 
Europe ou dans le Pacifique, 
non seulement pour des raisons 
économiques maie annal pour des 
raisons politiques (réarmement 
des Etats-Unis notamment). 

FRANÇOIS RENARD. 

(Lire la suite page JflJ 


Des capacités 
de production 
excédentaires 
pour l’énergie 


Le conseil des ministres doit 
entendre. Je S novembre, une 
communication de M. Hervé, mi- 
nistre délégué chargé de l’éner- 
gie. sur la politique charbonnière. 
Il y sera question de la relance 
de la consommation, d’une pré- 
férence nationale de 2JB centimes 
par thermie, de nécessaire maî- 
trise des approvisionnements 
extérieurs et d’une indispensable 
bonne gestion. 

Plus tard — et sans nul doute 
après les élections municipales 
— le gouvernement annoncera 
son programme nucléaire pour 
les années à venir. 

Cet embarras visible, au-delà 
d’une Inévitable prudence poli- 
tique. après tant de déclarations 
sur la relance de la production 
charbonnière nationale et tant de 
promesses faites aux écologistes, 
a des raisons techniques. Jamais, 
en effet, les incertitudes qui 
pèsent sur le marché énergétique 
n’auront été aussi grandes. Fini 
les certitudes. D'une prévision 
de demande de 8,8 milliards de 
tonnes éaulvalent pétrole en 
l’an 2000, faite en 1977, régence 
internationale da l'énergie vient 
de ramener ceHe-ei à une four- 
chette allant de 5 09 0 mi lliards 
è 5 500 milliards de TBP. Une 
baisse de l'ordre de 40 Va. Aussi 
p sut-on s'interroger : la corréla- 
tion entre croissance économique 
et demande d'énergie est-eiie 
durablement modifiée par les 
évolutions de ces dernières 
années ? .Le prix du pétrole ne 
va-t-il pas fortement baisser si 
la reprise économique tarde 
trop ? Quel sera è r avenir le rèle 
des pays en développement sur 
le marché pétrolier 7 En cas de 
faible croissance, oè trouvera- 
t-on les fonds nécessaires à 
l’extraction- de nouvelles réserves 
d'hydrocarbures et à la produc- 
tion d’énergie de substitution 7 
Voilà autant de questions qui 
semblaient tranchées, auxquelles 
nul aujourd'hui ne peut répondre 
et qui. pourtant, doivent déter- 
miner toute politique. 

D 

«• 

En France, la commission du 
IX° Plan travailla actuellement 
sur les objectifs de consomma- 
tion à la fin de la décennie. Là 
où M. Giraud, Il y a moins de 
deux ans, prévoyait 242 millions 
de tonnes équivalent pétrole, là 
où M. Mauroy annonçait en 
octobre dBmier 232 millions de 
TEP, le Plan ne trouve plus 
guère que 210 millions de TEP. 
Cala nécessita évidemment ibis 
révision des capacités de pro- 
duction. D’où le débat qui s'est 
engagé ces dernières semaines 
en France sur l'avenir du pro- 
gramme électronucléaire et de 
l'industrie charbonnière. 

Mais tout n'est, pas arithmé- 
tique. Un ralentissement du nu- 
cléaire pèserait sur remploi 
(150 000 personnes y travaillent 
directement ou indirectement), 
sur l'Industrie pour laquelle la 
commande de trois réacteurs 
par an paraît un seuN en deçà 
duquel 9 faudrait licencier, dé- 
faire des équipes de recherche 
et risquer ainsi de remettre en 
cause, à terme, cette maîtrise 
d’une filière de haute technolo- 
gie entièrement nationale. En 
revanche, cela soulagerait les 
finances d'E.D.F., affectées du 
fait de ce programme d'un endet- 
tement qui atteindre 140 mil- 
liards de francs à la fin de 1982. 

Pour le charbon, on peut s’in- 
terroger sur les inconvénients 
qu'il y a à subventionner cor- 
tains puits qui ne seront sans 
doute jamais plus rentables. 


Enfin, il faut veiller à ce que 
la croissance économique ne 
soit jamais freinés par une offre 
Insuffisante d'énergie. Dans oe 
domaine, comme dans d’autres, 
les conséquences d’un manque 
sont sans commune mesura avec 
celles d’une surcapacité qui 
risque pourtant de coûter cher. 

B. Dl 
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COMMENT REDUIRE LES COUTS PE PRODUCTION 

L'USINE FANTOME 


C'est des progrès de l'or- 
ganisation — assortis de 
quelques modifications dans 
le matériel utilisé — qu’il 
faut, dans les cas les plus 
fréquents, attendre une 
amélioration souvent déci- 
sive de la productivité. 

D WS une usine de boites de 
vitesses pour automobiles, 
il faut environ trois Jours 
entre le moment où la matière 
première entre dans l'usine et le 
moment où la boite en sort sous 
forme de produit fini ; à l’inté- 
rieur de ce délai total, le temps 
de transformation technologique 
(usinage on montage! est infé- 
rieur à trois heures ; pendant le 
reste du temps, les pièces sont 
stockées, en attente sur machine, 
contrôlées, ou acheminées d'un 
poste de travail à l’autre. SI 
vous achetez au marché une 
banane, c’est pour sa chair et 
non pour sa peau. De la même 
façon, ie client, loi, est désireux 
d’acheter de la a vraie» valeur 
ajoutée et non des opérations 
qui n'ajoutent rien à la qualité 
du produit qui prennent place 
dans une «usine fantôme» qui 
vit en parasite de la vraie usine. 


par FRANÇOIS PERRIN-PELLETIER (*) 


tiê de la valeur ajoutée d’une 
usine. 

De quelle façon réaliser ce 
progrès ? 

En assurant un écoulement du 
flux de la production régulier et 
le plue rapide possible, d’où l'ac- 
tion «Sx 0» ou «zéros olym- 
piques» : 

1) Zéro panne, fiabilité du 
processus ; 

2) Zéro délai, changement 
d'outil rapide ; 

3) Zéro défaut, faire bien du 
premier coup: 

4) Zéro stock, minimum d'en- 
cours ; 

SI Zéro papier, ordonnance- 
ment simplifié. 

• ZERO PANNE : 


Prenons l’exemple des stocks. 
Pourquoi coûtent-ils si cher ? 
D'une paît, leur existence même 
a entraîné un emprunt d'argent 
pour l'entreprise et. au taux 
actuel de l’argent, on voit ce que 
cela signifie. D’autre part, 3 a 
fallu des moyens de condition- 
nement (paniers, etc.), des 
moyens de transfert (trans-ron- 
leurs), des focaux pour les y 
mettre (magasins), qui sont 
chauffés, éclairés, dont les toi- 
tures sont régulièrement entre- 
tenues et qui nécessitait un per- 
sonnel de surveillance. 

Une réduction du stock, un des 
éléments de la valeur ajoutée 
qui ne change rien A la qualité 
du produit est donc une opéra- 
tion hautement profitable. 

Comment réduire les en-cours, 
les stocks, les manutentions, mais 
également les coûts de non- 
qualité, c'est-à-dire les rebuts, 
les retouches et les contrôles ? 

Comment faire en sorte de 
supprimer cette a usine fantô- 
me»? Ceux qui ont bien voulu 
se pencher sur ce problème, et 
qui ont découvert cette usine 
fantôme, ont, en même temps, 
découvert son importance. Elle 
peut représenter jusqu’à la moi- 


Regardons ce qui se 
lorsqu’une machine s'arrête : 
l’ouvrier avertit son chef d’équipe 
qui avertit l'entretien. De plus, 
comme l'ouvrier ne doit pas tes- 
ter inoccupé, on l'envoie ailleurs. 
C'est-à-dire qu'on se prive de 
l'aide qu'apporte 1e personnel qui 
vit avec la machine et qui sait 
exactement comment la panne 
est arrivée. Le personnel d’en- 
tretien arrive : on lui demande 
de réparer rapidement la ma- 
chine pour qu'elle poisse repren- 
dre la production. Par exemple, 
U va changer le fusible ou le 
moteur électrique, mate ne re- 
cherchera pas la cause réelle de 
l’avarie. Or, tant que la cause: 
réelle de l'avarie ne sera pas 
trouvée, la machine tombera en 
panne de façon aléatoire et des 
réparations auront lieu, mais on 
n’aura jamais définitivement 
supprimé la cause de la pann e 
Donc, oc prend des mesures 
pour que la production puisse se 
faire malgré les pannes, mais 
on n’en prend pas pour qu*îl n’y 
ait plus de panne, 

U faut engager les actions 
dans trois directions : 

V L'entretien préventif mé~ 
tkodiçue : cela signifiera peut- 
être l'arrêt complet du chantier 
pendant plusieurs jours. Mais un 
examen approfondi sera effec- 
tué pour trouver les causes de 
pannes et les causes des causes ; 

2) Le dépannage anticipé : 
on peut mettre en place sur la 
machine des indicateurs de fa- 
çon à anticiper tes pannes. Dans 
la fonderie Citroën. de Charte- 
ville, par exemple, 3 existe cinq 
mille capteurs qui permettent 


d’intervenir avant que les ma- 
chines ne sortent de leux plage 
de tolérance : 

3) Dépannage garanti : c’est la 
responsabilité de l'opérateur. On 
demande, par exemple, an dé- 
panneur de s’engager à ce que 
la machine ne tombe plus en 
panne pendant un an. H y par- 
viendra en n ‘utilisant que des 
solutions radicales et jamais 
provisoires. 

• ZERO DELAI : 

Dans telle usine, tes change- 
ments d’outils sur une ligne de 
presse de 800 tonnes étalent de 
l'ordre de dix heures. Les Japo- 
nais ont été les premiers à mon- 
trer qu'il était possible, avec peu 
d’investissement (1), de réduire 
les temps de changement d’outil 
à cinq à dix minutes. Cela a des 
conséquences considérables. 

• ZERO DEFAUT : 

Four améliorer la qualité, une 
solution est de renforcer le 
contrôle, qui devient encore plus 
cher. Ne vaut-il pas mieux « faire 
bien du premier coup» en déce- 
lant et en corrigeant les défauts 
le plus tôt possible ? 

1) Ce pourra être par tme prise 
en compte des difficultés de mon- 
tage dès le stade du bureau 
d’études et la mise au point de 
«détrompeurs » pour limiter les 
possibilités d’erreurs ; 

.3) Ce pourra être en intégrant 
le contrôle à la fabrication pour 
que le chef de fabrication se 
sente réellement responsable de 
sa production en quantité et. éga- 
lement en qualité. Voilà un do- 
maine d’actions -privilégié pour 
les cercles de qualité (mais ce 
n’est pas le seul). 


Les stocks sont un merveilleux 
moyen de dissimuler les erreurs : 
uns machine tombe en 
des pièces arrivent mauvaises, les 
stocks y pourvoiront. Si l’on com- 
pare le flux de production à celui 
d’une rivière, la baisse du niveau 
des stocks révèle tous les rochers, 
c'est-à-dire tous les goulets 
d'étranglement, et de nombreuses 
anomalies apparaissent, Mais, si 
les trois aères précédents sont 
obtenus, le .stock minimum de- 

(*) Vie b- président de l’Acadl 
(Association des cadrés dirigeante 
de l'industrie). 


vteût possible, les sécurités pour 
aléas dans les processus n'étant 
plus nécessaires. 

Par exempte, le système 
Kan ban, inventé par Toyota, 
consiste à livrer les pièces seule- 
ment par. petits lots, suivant les 
ordres du client. L'aval com- 
mande r amont, qui uè doit pas 
produire sacs en avoir reçu 
Tordre, évitant ainsi la surpro- 
duction et tes stocks. Les pièces 
livrées bonnes par te fournisseur 
ne subissent plus de contrôle ré- 
ception et vont directement eut 
la ligne de montage. 

• ZERO PAPIER : 


81 tes quatre zéros précédents 
ont simplifié tes événements phy- 
siques, leur suivi, leur enregistre- 
ment, leur ordonnancement, font 
appel alors à des moyens ad- 
mmistratifa plus rudimentaires. 
L’encadrement, préalable- 
ment formé; peut avoir à sa dis- 
position un tableau de bord 
simple (graphiques des pannes 
machines, diagrammes de Fareto, 
etc.) et non plus des listings 
d’ordinateurs. 

Morceau par morceau, grâce 
aux zéros olympiques, l’usine 
fantôme s’est évanouie ; les 
oontrôtes-rêceptians ont. disparu, 
sauf pour les pièces de sécurité ; 
tes pièces arrivent bonnes des 
fournisseurs ; les stocks ont été 
réduits au minimum, avec tes di- 
minutions. correspondantes .en 
matière de frais financière efr .de 
surfaces.; tes frais de manuten- 
tion sont limités par une Implan- 
tation adéquate et des' solutions 
d'automation ou de robotisation 
les rebuts et retouches deviennent 
l'exception ; la production se fait 
par petits krts, même pour les 
grandes séries ; le taux d'utilisa- 
tion des machines est. fortement 
augmenté, puisqu'elles ne tom- 
bent p lu s en panne et que les 
changements d’outfls sont plus 
rapides. Les ouvrière de fabrica- 
tion sont' écoutés et font de nom- 
breuses suggestions par l'Inter- 
médiaire des cercles de qualité. 
Les prix de revient sont diminnés 
de 10 à 30 % et la satisfaction du 
client améliorée. 

Voilà une vue peut-être ambi- 
tieuse mais réaliste de l’usine de 
l’avenir, débarrassée de cette 
□sine fantôme. qui coûte si cher. 


La demande permanente 

de dollars 


(Suite de la page 9J 

Bien plus, après la défaillance 
mexicaine, elle est considérée 
comme une monnaie refuge, au 
point que les capitaux étrangère 
se ruent à New-York pour s'in- 
vestir en bons du Trésor, au point 
que les emprunts de ces derniers 
jours lancés pour financer un 
déficit budgétaire croissant — 
hantise des milieux new-yorkais 
au seuil de Tété — se placent 
désormais sans difficultés. Le 
monde entier, pour l’instant, est 
prêt à faire crédit aux Etats- 
Unis. 

Mais te facteur de solidité du 


ment non* pétroliers, s ü ne 
serait pas irréaliste de postuler 
qtt’éüe est libellée en dollars dans 
la proportion de 80 % à 90 % ». 
Or. la valeur des paiements d In- 
térêts sur cette dette «a aug- 
menté de 25 % par an depuis 
1973 ». avec une accélération 
après 1e deuxième choc pétrolier, 
« près de 50 K en 1978 et plus 
de 33 % en 1979 et t981 ». Cela 
signifie que depuis trois ans, 
compte tenu des excédents finan- 
cière de l’OPEP sur les revenus 
(et 1e paiement) du pétrole et 
des services de la dette des pays 
sous-développés (92J milliards 
de dollars en 1981, près de 
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(1) les' machines-outils devront 
dorénavant être conçues pour per- 
mettre des temps de changements 
de convole faibles.’ 


dollar est peut-être, et plus 
sûrement, de nature mécanique. 
Une étude rédigée par un expert, 
M. Thomas Miller, et publiée 
récemment par la Hudson Lst- 
ter, bulletin d’information euro- 
péen de l’organisme américain 
de prospection économique. Hud- 
son Instituée, prend en compte 
« un autre ensemble de facteurs 
qui a généralement fait défaut 
aux analyses les plus communé- 
ment répandues de révolution 
des taux de. change : les excé- 
dents financiers des pays expor- 
tateurs de pétrole » et, surtout, 
« l’accroissement de ta dette des 
pays du tiers-monde et des pays 
socialistes s. Selon tes meilleures 
estimations disponibles, le com- 
merce pétrolier mondial est 
financé en dollars dans des pro- 
portions dë 78 %'h 90%. ED ce 
qui ' concerne -là- dette extérieure . 
des pays en voie de développe- 


120 milliards en 1982), la de- 
mande mondiale ajustée de dol- 
lars a augmenté de 85 % par an 
depuis trois ans. 

Journellement, use telle situa- 
tion se traduit par des achats 
continua de américaine 

pour le compte de tous tes 
emprunteurs en dollars, avec on 
facteur aggravant constitué par 
-la diminution des excédents de 
I’OPEP, qui -freine la croissance 
du stock disponible. 

S’il est possible et même pro- 
bable que les coure du dollar 
par rapport au mark, au yen, au 
franc suisse, à la livre sterling 
et au franc, français fléchissent 
quelque peu, il .parait difficile 
que cette baisse soit très impor- 
tante, en raison précisément de 
la nouvelle , structure des cou- 
rants mondia ux de capitaux. 

■w 

’f^ân^is renard. 


Après avoir doublé sou taux 

— te ■ ■ ■ ■ s . 

le Sri-Lanka devra appliquer 

Après la réélection, le 20 octobre dernier, 
de M. Jayewordenen comme président de la 
République du Sri-Lanka, la politique écono- 
mique d’inspiration libérale inaugurée en 1977 


de croissance de 1978 à 1981 

■ 

certaines mesures d'austérité 

va pouvoir être poursuivie. Elle a incontesta- 
blement remporté des succès, mais de nou- 
veaux problèmes se posent à une économie 
qui reste fragile. 


D E 1971 à 1980. le Sri-Lanka 
a connu cinq années d’une 
politique conservatrice, 
marquée par l'ouverture d'une 
économie Jusqu’alors fermée, la 
diminution des subventions ayant 
abaissé le coût de certains pro- 
duits et services, une libéralisa- 
tion dons pratiquement tous les 
secteurs et un appel aux capitaux 
étrangers, invités notamment à 
B’investlr dans la zone franche 
créée en 1978, prés de la capitale, 
Colombo, et qui est généralement 
considérée, malgré tes critiques 
qu’elle suscite, comme un succès. 
Ainsi te Sri-Lanka entendait-il 
prendre comme exemple non 
plus llnde, mate Singapour. 

Sans aller Jusqu'à dénationa- 
liser. on a également essayé de 
ressusciter 1e secteur privé. En- 
fin, une aide étrangère Impar- 
tante a permis de financer d'am- 
bitieux projets de développement, 
te] celui de la MnhaweU (cons- 
truction de barrages et de cen- 
trales hydroélectriques sur le 
fleuve Mahawdi, à l’est du pays), 
qui. lancé en 1978, devrait en- 
traîner une augmentation de la 
production agricole et de celle de 
l'énergie hydroélectrique. Un im- 
portant programme de construc- 
tion de logements a été entrepris. 

Le chômage est tombé à 15 % 
de la population active (soit 
huit cent soixante-quinze mille 
personnes! et l’augmentation an- 
nuelle du PKA, qui avait été 
en moyenne de 3% de 1970 à 
1980. est passée à A2 % de 1978 
à 1981. Quant à te. production de 
riz, elle est passée de 1,6 million 
de tonnes en 1977 à £2 minions 
en 1981. N'eût été la sécheresse 
qui a affecté le pays au début de 
l’année. 1e Sri-Lanka aurait 
espéré enfin être autosuffisant 
dans ce domaine. 

Le problème 
de la corruption 

D’une manière générale, les 
salaires ont augmenté dans la 
plupart des secteurs, à quelques 
exceptions près, dont la fonction 
publique. La corruption a aussi, 
malheureusement, fait , des pro- 
grès. Interrogé sur un sujet QUI 
constitue l’un des principaux 
chevaux de bataille de l'opposi- 
tion, le ministre de l'information 
se fâchera tout rouge et se conten- 
tera d'inviter les pays développés 
«ft se regarder eux-mêmes dans 
sue glace w. 


Restent cependant des faiblesses, 
par exemple la situation dans 
les plantations (thé et caout- 
chouc), toujours nationalisées et 
dont la gestion et la commercia- 
lisation de la production restent 
insatisfaisantes. Restent surtout 
deux problèmes préoccupants. 
D’abord, celui de l'émigration. 
Le Sri-Lanka importe à peu 
prés le double de ce qu’il ex- 
porte. ce qui entraîne on lourd 
déficit, compensé, d’une part, 
par les ressources tirées du tou- 
risme (secteur qui, après avoir 
connu un développement rapide, 
enregistre aujourd’hui tu» cer- 
taine stagnation), d’antre part, 
par tes transferts effectués par 
les quelque cent mille travail- 
leurs ceylanals employé Huns 
les pays dn golfe Peretque et, 
plus récemment, en Afrique. 
Dans un pays qui reste l’un 
des plus pauvres du monde (le 
revenu par habitant est estimé 
à 265 dollars), ces transferts 
représentent pour un grand 
nombre de foyers une manne 
considérable (1). Ce qnl expli- 
que que cette émigration soit 
ouvertement encouragée par le 
gouvernement, nfiw si elle prive 
le pays de travailleurs qualifiés, 
qui lui font cruellement défaut 
Cet exode constitue également 
une soupape de sûreté bien 
utile dans un pays où le chô- 
mage demeure élevé. 


Une expérience modèle 


Malgré ses ressources, l’équi- 
libre de la balance des paie- 
ments dépend finalement des 
transferts de capitaux étrangers» 
la majeure parti* étant toujours 
constituée par une aide consen- 
tie à des conditions très avan- 
tageuses. Aussi bien la dette 
extérieure augmente- t-elle rapi- 
dement et le poids des rembour- 
sements annuels régulièrement. 

Second problème préoccupant, 
celui de la hausse du coût de la 
vie Ainsi les prix à la consom- 
mation auraient- Us augmenté en 
moyenne de 32 % de isî8 à 1S8L 
Une inflation qui s’explique en 
partie, U est vrai, par le rattra- 
page inéluctable intervenu après 
□ne longue période de blocage 
des prix. 


U n'en demeure pas moins 
1e Sri-Lanka apparaît à non 
de spécialistes comme une e: 
rtence modèle de sauvetage 
l’économie par la Banque n 


1 diale et le P.MJ. Une expérience 
facilitée par la taille du pays 
(quinze millions d’habitants). 
« Le pays était au bord de la 
faültte », nous expliquera un 
banquier, pour qnl « l'expérience 
menée a été incontestablement 
un succès. » 

Après l'euphorie enregistrée en 
1999-1980 et la surchauffe qui 
en est résulté, le gouvernement a 
été contraint de bloquer les 
freins, de mettre 1e couvercle sur 
la . marmite (en réduisant les 
dépenses budgétaires et en limi- 
tant le crédit), ee qui a certes 
entraîné tme baisse de l'infla- 
tion et une amélioration de la 
balance des paiements mais aussi 
un certain ralentissement dn . 
rythme de la p rogression de 
ractivité économique. 

Fragile succès 

En donnant la p ri o ri té à des 
projets qui rte porteront leurs 
fruits que dans plusieurs années, 
le gouvernement conservateur 
s'est également engagé dans une 
entreprise de fougue haleine qui 
exige du temps. Ce facteur ex- 
plique sans doute es partie la 
décision de M. Jayewardene 
d'avancer la date des élections, 
afin d’avoir ensuite tes mains 
libres pour terminer son œuvre. 
D’autant que les aimées à venir 
s’annoncent, de l’avis de la Ban- 
que mondiale, difficiles. A la de- 
mande de cette dernière et dn 
F.M.L. le gouvernement s’est 
déjà engagé à ne lancer aucun 
nouveau projet d'ici à 1984. ce qui 
explique le tassement de l’aide 
Internationale. On évoque éga- 
lement une possible dévaluation 
et une. nouvelle réd uction des 
subventions, an"", des mesures 
d'austérité (freinage des dépen- 
ses publiques, contrôle des im- 
portations) semblent Inéluctables 
si le gouvernement .entend ré- 
duire en déficit budgétaire in- 
quiétant. voire, insoutenable, et 
dont le financement oblige, no- 
tamment, à un recoure accru aux 
emprunts sur 1e marché bancaire. 
Autant d'éléments qui rendent 
relativement fragile un succès 
qui, de toute évidence, aurait en- 
core besoin dêtoe consolidé. 

’ PATRICK FRANGES. 


(2) Selon les milieux attMeHa, 
60 % Ota Ceylanals gagneraient 
entre 300 et 400 roupies par twoK 
Ube roupie lankaise vaut 0,33 F. 


La machine à produire 

dans le prêt A la consommation. 


(Suite de la page 9J 

Tm pna,fhte , hurlèrent en chœur 
tes Juristes : le Sénat Pa interdit 

Ce n’est pas évident Rien dans 
le texte de la loi ne l'Interdit. 
| Simplement, les sénateurs ont, 
dans l’attente d’une loi d’en- 
semble, renvoyé à plus tard l'exa- 
men des clauses complexes. 
Est - ce une interdiction ? Ce 
n’était pas l’avis du rapporteur, 
le sénateur Rudfoff. Blais, dans 
le doute, les juridictions s’abs- 
tiennent, et. malgré un' texte 
rigoureusement muet sur 1e su- 
jet. les clauses complexes, consi- 
dérées comme inopérantes, ne 
sont même plus insérées dans les 
contrats de vente. 

Mieux encore, ou pis. Un 
expert du ministère de* finances 
a dit récemment que, pour aider 
financièrement les entreprises, le 
ministère cherchait an moyen de 
réduire la durée du crédit lnter- 
- entreprises, qui, déjà txès long 
en France (plus de quatre-vingt- 
dix jours en moyenne) s’allonge 
encore en cas de crise et ipso 
facto entraîne das difficultés 
f Inondâtes, donc faillites, 
tout en empêchant de nouveaux 
Investissements. Excellente idée. 
Quel dommage- que l'expert en 
question n’ait pas eu l’occasion 
de lire au 1 moins l’un des dezzx 
rapports que j'ai eu l’honneur 
d'établir, à sa demande, pour la 
ministre de la justice CD, qui 
constituent en quelque sorte des 
travaux' préliminaires à' la foi 
du 12 mal 2988. Il y verrait, en 
annexe, les statistiques dn Max 
Planète Institut (le CJSTJ 1 B. alle- 
mand) établissant, sans contes- 
tation passible, t.ue la durée du 
crédit interentrêprisee est, en 
RJt'-A-, tout simplement Infé- 
rieure de moitié à ce qu’elle est 
en France. 

- La cause en est bien simple. La 
réserve de propriété (lorsqu’elle 
joue, même en cas de transfor- 
mation, donc dans la quasi-tota- 
lité des cas) permet aux banques 
d’accorder xm crédit & l’acheteur 
puisque ce crédit est alors ga- 
ranti (et bien garanti) par la 
marchandise livrée : si elle n’est 
pas payée, elle fera retour an 
vendeur mais ne sera jamais une 
valeur e pendue ». cette garantie, 
et elle seule, rend possible le 
crédit acheteur sans risque par- 
ticulier pour la banque. On vou- 
dra bien réfléchir que le crédit 
acheteur, dans l'industrie comme 


■ est tout . bonnement destiné à 
payer immédiatement le ven- 
deur. Des pftjwngptiB comptants ? 
On croit réver 1 On révéra tout 
à fait en considérant les sta- 
tistiques (précitées) qui mon- 
trent que, dans l'industrie alle- 
mande. les paiements comptants - 
sont en moyenne de BD %, tout 
bonnement parce que les crédits 
sont accordés à la moitié des 
acheteurs-chefs d’entreprise. 

Encore faut-il que : 

1) La réserve de propriété soit 
réellement efficace et que, en 
vertu de l'&rtfoe 118 du code de 
commerce, la p ro prié t é airtid ré- 

.. serrée puisse, comme este traite, 
être transférée à la banque ; 

2) Les banques ne s’affolent 
pas devant un crédit acheteur 
(ainsi garanti) qui fonctionne 
depuis plus de cinquante ans 
en Allemagne et trente-cinq ans 
aux Pays-Bas. 

En attendant les faillites con- 
tinuent et la chargé financière 
dn crédit interentreprises pèse 
toujours sot la trésorerie du 
vendeur (alors pourtant que ce 
crédit bénéficie à l'acheteur). 
Que cous importe après tout 
. que les industriels allemands 
soient payés au comptant une 


Hais tes salariés n’ont guère 
envie de remplacer les créancière 
pour prendre l’ajustement à leur 
ctia^ge; à tout prendre, mieux 
vaudrait pour eux obtenir le 
maintien dans les accords ■ sala- 
riaux d’une référence à l’indice ' 
des prix en échange d’une réduc- 
tion conditionne; 1 p clairement 
délimitée, et leur pouvoir 
d'achat. 

Quant aux créancière nçn pro- 
tégés, c’est-à-dire tous les déten- 
teurs de créances nominales qui 
furent corvéables à merci pen- 
dant trente «nk, un pactole les 
attend si comme on peut l’es- 
pérer, le gouvernement réussit 
à juguler l’inflation : les pos- 
sesseurs dVjgflgsttoas toucheront 
des intérêts dont la valeur réelle 
va devenir considérable, tandis 
que leurs débiteurs seront vidés 
jusqu’à- la- moEHe. - - - 

zraûreltJi pas mieux vain. 


des faillîtes 

fols sur deux (réalisant ainsi 
une économie moyenne de 3 à 
6 % sur le prix' de revient, tel 
qu'il résulte d’une étude effec- 
tuée conjointement par la Ban- 
que de France et la Bundes- 
bank), que les industriels néer- 
landais fassent de même, que tes 
Britanniques connaissent le pro- 
cédé depuis 1893 (Sale of Good 
Act) et aient repassé la -formulé 
aux Américains, aux Japonais, 
aux Danois, aux Irlandais et, 
ipso facto, à la quasi-totalité du 
commerce intematioaaL 
Gardons notre banne vieille 
procédure qui, faute d’une garan- 
tie réelle, permet de ruiner un 
pauvre homme dès que sa ban- 
que se méfie, incite les fournis- 
seurs à cesser toute livraison 
(s’ils ne veulent pas perdre leur 
marc h andise corps et biens), sur- 
charge inutilement sa trésorerie, 
bref, sert à provoquer de nou- 
velles faillites, économiquement 
injustifiées, comme si les autres 
ne suffisaient pas.' 

WILLIAM GARCiN. 


(2) fin nu Qualité da président ee 
1 Institut Jup iter. Oea rapports sont 
intitulés, rra « lia réserve de pro- 
priété et ses conséquences écono- 
miques » (décembre 1078), l'autre, 
« Ijb crédit tnbexentrepdsQs et las 
aspects économiques de ia réserva 
da propriété » (lévrier 1979). 


à la facilité qui consistait à rui- 
ner les rentiers, pour ne pas 
s’exposer ensuite, au moment où 
tout va mal, à Leur attribuer 
beaucoup plus qu’ils ne l'auraient 
jamais espéré ? 

Tous les Français endettés, et 
11. y en a beaucoup dans toutes 
les catégories de personnes phy- 
siques et morales, clament en 
chœur tous les q n *u fotft 

que cesse l'inflation; mate q 
font des prières tous les soirs 
pour que celle-ci dure, ou même 
s’accélère, afin que leurs dettes 
fondent en valeur réelle. C’est 
là le principal méfait de la non- 
indexation des emprunte, soü 
que les prières de nos compa- 
triotes' soient exaucées avec leur 
aide et que l’Inflation dure, aoit 
que .l'inflation, s’arrête et que 
les faillites et les exploits dTnds- 
slexs se multiplient- sauf mora- 
toires. 

MARCEL BOITEUX. 


Les méfaits de la non-indexation des emprunts 

(Suite de la page 9.) dans les années fastes, renoncer 
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les clefs 


de 1er conjoncture 



victoire sur l'inflation 


D ANS les pays 
qnelqœs 
dont l’Italie, 
recule considÉiah 
retrouve son vent ses ni 
y a dix ans, c’est- à 

Wle époque de la 

facile. H y a six mnfe & su, les 
gmtTO memgnuff nVm 

pas de faire aussi bienfeUtnis 
depuis très langtemn & 

démentis teint 

dans le sens défavoraW» les voici 
agréablement surpris Pourtant, 
ce succès, célébré ônme fl se 
doit, à défaut d’ares, n’en- 
tn&ïne pins les mêav certitudes 
quant & ses effets ef la reprise. 


des prix, évalué 
n’est plus que 
de gros ont 
04 % en 
le président 
parler de la 
production 1 
de saluer 
fre depuis 


parla 
de ft 
t? intérêt 
mie. » Si 
réduit 
volte-faee, 
pas & 


où le rythme 
douze mois, 
%, les prix 
baissé de 
Résultat que 
oubliant de 
baisse. de la 
, s’est hâté 
le meilleur chlf- 
ans. complétant 

de ftaMgftmtfnn 

rituelle : a Le recul 
baisser les taux 
récono - 
coût de l’argent se 
depuis la 
il n’arrive 
l'inflation, et 


fait 


l’activité te donne toujours pas 


les signes de reprise déenstfe (le 
P JJ JB. a vu sa progression du 
troisième trimestre se ralentir 
sensiblement à 0,8 %. contre 
2,1 % au deuxième). Des écono- 
mistes font d'ailleurs remarquer 

qu’une augmentation plus rapide 
du coût de ta. vie pourrait être' 
un indicateur plus convaincant 
d’augmentation des dépenses de 
consommation et <Ttme relance ! 

Stabilité totale 

.Les prix allemands font encore 
mienx, puisque leur rythme est 
-passé, en septembre, en dessous 
de la barre des 5 %. à 44 %, ce 
qui ne s’ébatt pas vu depuis 1979 
(Findioe a même diminué de 
04 % en août). Ce résultat et Ja 
meilleure tenue de la balance des 
paiements courants ont fait 
écrire aux cinq «sages s, consen- 
tais du gouvernement de Bonn, 
que l’Allemagne est maintenant 
eu meilleure posture que l’année 
dernière pour une reprise de 
réconomta. Pourtant, les prévi- 
sions d’activité ont été révisées 
en baisse et la croyance dans les 
vertus d'un recul de l’Inflation, 
obtenu par la modération des re- 
venus, commence â s’émouser. 
Témoin Ja réaction étonnante 
du président de ta Fédération de 
l’industrie, M. Rolf Rodenstock, 
qui, reflétant l’opinion des indus- 
triels allemande, estime que te gel 
des salaires (ils n’augmentent 
plus que de 4 %) proposé par le 
minis tre du travail, risque plutôt 


d’être préjudiciable, en 
la demande et en contractant 
l’activité industrielle, provoquant 
donc un effet inverse de celui 
recherché I 

Au Japon, tas résultats atteints 
contre l’inflation sont encore plus 
remarquables, puisque oelta-d 
est en train de « disparaître a 
Le rythme de hausse des prix de 
détail, calculé sur les trois der- 
niers mois, est égal à zéro, et 
celui des douze mois de 2,5 %, 
les prix de gros, de leur côté, 
n’augmentant plus que de 1 %. 
SI bien, que le gouvernement 
vient de réviser en baisse de 
44 & S % ses prévisions de prix 
pour l'exerdoe. Pourtant, consta- 
tation simultanée et étonnante : 
le déficit budgétaire est tel- 
lement élevé que' l'ex-premier 
ministre a dû décréter 1’ «état 
b des finances pu- 


bliques. 


Qfldqnes améKoratim 
p tes fondamentales 


les sco- 

réalisés sont d’autant plus 
remarquables que ta niveau était 
beaucoup plus élevé qu’aflleors : 
quelque 22% début 1980. Depuis 
Û a été systématiquement réduit, 
comme le montrent tas courbes 
régulièrement fléchissantes, re- 
traçant l'évolution de 1 Inflation 
sur douze; six et trois mois, les 
résultats respectifs en septem- 
bre étant de 74 %. 64 % et 


— 1,4 % (au cours de ce mois 
l’indice a reculé pour la pre- 
mière fois depuis .douze ans, 
après être resté stable en juil- 
let et en août). Mme Thatcher, 
emportée par l’élan, parle main- 
tenant de GA % pour Noël et 
de 5 % pour l’été 1983. H est 
vrai que l’expérience anglaise 
comporte quelques améliorations 
plus fondamentales ; le déficit 
budgétaire a diminué, la livre; 
assurément dopée par le pétrole, 
est ferme et les taux d'intérêt 
ont diminué fortement. En re- 
vanche, après quelques espoirs 
an printemps, l'effet sur l’acti- 
vité a fait long feu. 

L’Italie constitue encore une 
exception. L'Inflation qui s’y 
était apaisée au début de 1982 en 
dessous des 16 %. objectif du 
gouvernement, a bondi à nou- 
veau en été, qu’au la calcule sur 
douze (17 %), six (18 %) ou trois 
mois (20 %). L’échelle mobile 
des salaires, dénoncée par ta 
patronat, et raffalhllssement 
régulier de la lire, n’ont pas per- 
mis & l’économie italienne de 
profiter du recul des prix mon- 
diaux. Cependant avec te recul 
brutal de la production et les 
mesures qu’impose le déficit 
extérieur, elte va bien finir par 
en revenir à des chiffres plus 
proches des 10 %. — Déjà 
tas syndicats semblent admettre 
un compromis sur l’échelle mo- 
bile. 

La France avait pris en 1981 
le chemin italien des dépenses 


faciles, annulant les effets défla- 
tionnistes mondiaux, grisant un 
moment les partenaires sociaux. 
Depuis avril 1982, donc déjà 
avant le blocage, le rapport de 
forces a changé, amenant l'in- 
flation à céder du terrain. 

comme le montrent les courbes 
de prix, calculées sur douze, six 
et trois mois. A partir de juin 
le brutal virage du gouverne- 
ment (imposé par la nouvelle 
dévolution du franc) et le blo- 
cage des prix et des salaires ont 
beaucoup accéléré ta mouve- 


ment : les trois chiffres sont en 
forte baisse, passant respective- 
ment à u.1%, 7,5 % et 44%. 
Est-ce à dire que l’assainisse- 
ment en profondeur est engagé ? 
Rien n'est moins sûr, tant & 
cause du caractère artificiel du 
blocage — les autres pays ont 
obtenu des résultats meilleurs 
«ms y avoir recours — que des 
déficits persistants; qui empê- 
chent la France de profiter plei- 
nement de la détente des taux 
d'intérêt mondiaux. 

MAURICE BOMMEMSÂTH. 


FRAN 
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RÉSULTATS DE GESTION COMPARÉS - | 

Taux 

décroissance 

Prix 

Emploi . 

Échanges - 

V^HTrlCilB 

<fe production 

— 

— 

— — 

— - 

— — 


GRANDE 

BRETAGtyp 



Le panorama des résultats 
de gestion comparés des sis 
principaux pays industriels de 
PO.CJDJt est réalisé par mm 
équipe de conjonctnristes eu- 
ropéens. avec la pa rtM p oUmi 
de Cégos-Beonomle. 

Ont été sélectionnés cinq in- 
dipsteiixs (taux, de croissance 
de la production Industrielle, 
mis à la consommation, tanx 
de chômage, éq al libre . des 
échanges CB— irions» goulets 
de production et in v est isse » 
ment). 


, JAPO 
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LE TABLEAU DE BORD DE L'ÉCONOMIE FRANÇAISE 

A la fin octobre 1982 


— r 

i 

Notes 

indicateurs 

Rythme 
des 3 der- 
niers mois 
j annua- 
lisé (*) 

Evolution 

sur 

12 mola 

Dernier 

chiffre 

Date 

Arrri/iTK • / 


Production Industriel!* 

— 4 % • 

— 3 % 

129 

août 82 

Av Jl Jk V H JA Mm m i 

(+> 

TmpnrtzfinrtR An vnlnvn, 

Z % • 

4- S % 


août 82 

i 

i 

Consommation (1) 

0%* 

+ 3% 


sept. 82 

t 


Kyji^rtnüivni fN mlvmA 

— 7 % • 

— U % 


août 82 

INVESTIS-/ 


bmitlMuuit mtnp. (2) 


— s % 


prév. 82-81 

SBMBNTS/ 

( — ) 

Taux utfL capac. 

— 

— 

774% 

2* tr. 82 

EMPLOI / 


Demandes- d’emplois 

• %• 

+ w% 

SM 

B€pt- 82 

1 . 

(*— — ) 

Offres domptai* 

+ S6%» 

+ 30% 

85 

82 

/ 1 


Taux de chômage 

— 

— 

943% 

sept. 82 

/ 

. _ 

Durée de chaînage 

— M mois 

+ 9,6 mois 

Sj mois 

sept. 82 

/ 


Effectif 

+ *4 % 

+ 04 % 


2° tr. 82 

/ 


Durée du travail hebdomadaire ... 

— o h l 

— 1 h Z 

39 h 4 . 

S 0 tr. 82 

i 


Prix de détail 

448 % * 

U4 % 


sept. 82 

VBXXl 

— 

Prix production importation (3) .. 

424 % * 

144% 

44 % 

sept. 82 

mm of.ATRlSR * 

(—1 

$ fi] ni r* hftrftbe 

12J % « 

16,6 % 

zja % 

2- tr. 82 

1 

\ j 

Revenus disp. mén. 

M %• 

34% 

04% 

2* tr. 82 

r 

i 

■ 

SMIC horaire 

0%“ 

134% 

19 M F 

JufiL 82 

«vaNLUITTE • 


Résultat bel. „ 

-—120 MF* 

94 MF 

— 12,2 MF 

sqit 82 



Taux de couvert. 



814% 

sept. 82 

1 j 

v / 

Résultat balance 



/ 


paiements nu. 

— 109 MF * 

-»MF 

— 27^ MP 

2* tr. 82 

m 

r 


Béserveq offlc. 

— T* 

— an % 


août 82 

i 


Dfffér. prix (4) 

— 14** 

+ 2 % 

260,4 HF 

sept. 82 

r 


Dollar/Trac 

4- S % 

4-28 % 

7J26 FF 




nM/fnint! 

-é 2 g 

+ « % 

183 FF 

Su 



Taux tnt. JJ ■■»■*••«*<< m . 

— 148% 

— 3,70% 

1348 % 

oc*. 82 

■ 


Taux base banc. .■•MHintumi, 

— 1 % 

— 143% 

12.75% 




Taux obllg. priv. 

— ÙM % 

— ' L19 % 

16,79% 



QUELQOXS 


BUDGET 


■-n 

... J83 
Juillet 198Z 


Ï1M MF 
788 MF 
3 4M F (pour 


197 h 33) 


(1) OonaommjtUon de produite industriels 

(2) Estimation d’après l’enquête INSEE. 

(3) Prix des produits emportée en transe. 

(4) L’écart de* prix français est calculé per rapport a la moyenne des prix des six pays : E.-Ü., 
tt-B, Italie, Japon et France. 

* Ln ehMftee des trois demie» mois marqués de ee signe sont annualisés pour permettre la comparaison 
les «*!»«>"■« des <i«m> nvrt» Tons toe chiffres sont corrigés des variations gateonntaree. 

= lfi9taide de francs ; M s-MmiOK 


Alignement à h baisse 

Deux faits nouveaux, mais atten- 
dus. et que les récents chiffres 
n’ont lait qne confirmer, ressortent 
de notre tablera de bord. La pro- 
duction Industrielle recnle main- 
tenant assez fortement. La consom- 
mation et même baisse sar 

la tonte récente période. Chose 
moins attendue, bien qne liée b 
ee qol précéda, les importations 
— en roi tune — marquent, elles 
a insti, ime tendance & refluer, ee 
qnl ne peut être qne favorable 
pour atténuer le point le pins 
noir de la situation, celai du 
déficit ext é rie u r, Malheureusement, 
les prix des produits impor- 
tés. exprimés en francs, confirment 
à augmenter (alors qne. on devisas. 
Os stagnent) et qne les exporta- 
tions reculent toujours, le ctxon» 
n’est pas près d’être comblé, comme 
le montre le déficit de 12 milliards 
de septembre, qm commence à 
devenir Habituel. 

Un antre fait saillant dn tablera 
de bord, bien étonnant fi on le 
rapproche de ce qui précède et 
de ce qne ron constate auteurs 
(cf. noa courbes), est le léger recnl 
dn tanx de chômage en septembre^ 
après la faible croissance des der- 
niers mois. D ne peut s'expliquer 
qne par les mesures particulières 
prises en France (réduction des 
horaires ) et qnl ont poussé simul- 

tanément à la hausse les effectifs 
et les offres (remplois. Reste à 
savoir d & moyen terme, compte 
tenu dè leur coût, files eootin se- 
ront à exercer un effet favorable 
à remploi. Câté prix, la décélé- 
ration se renforce, comme alllcais : 

% seulement de rythme annuel 
calculé sur les trois derniers mois 
et nue différence du tant d’infla- 
tion avec les antres six grands paya 
négative. Pourra qne ca dure ! 

11 B. 


PRIX : toujours en baisse sauf eu Italie 


t MOYENNE DES QUATRE PAYS"! 



mrnmim 


L’inflation moyenne des quatre pays européens, calculée sur Juillet, 
août et septembre, a continué h baisser de 7,3% & M%» malgré l’accé- 
lération constatée en Italie, où le rythme des prix est passé de 18,6 % 
à 20,5%. n est vrai qne, dans les trols- ratzes pays, la baisse S’accentua, 
surfont en Grande-Bretagne^ où le rytidne est maintenant proche de • % 
(Plndlc e y a reculé pour la première fois depuis douze ans), en Alle- 
magne, o& fl est de 1 %, et en France, de 4,3 %. Calculée sur I es douze 
derniers mois l'inflation a été de 4 JB % en Allemagne, de 7,3 % en Grande- 
Bretagne, de 104 % en France et de 174% « Italie. 


CHOMAGE : explosion en Allemagne 
léger recul en France 



Entre août et septembre, le tanx de chômage par rapport à la popu- 
lation active (après correction des variations saisonnières) a bondi on 
Allemagne de 7,70% à 840% «Fan seul coup. H a continué à augmenter 
inexorablement à la même ail are de 12JS % ù 12.7% en Grande-Bretagne. 
Fait rare, ee taux a légèrement diminué de 3,55 % à 9,58% en France. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE : 
en déclin aussi en France 


Calculée sur Juin, juillet et août, comparés a 
la production industrielle recule maintenant 
(—5%), en Italie (—4%) et même en France 
Bretagne, le recnl reste encore limité ( — 1 %). 


trois mois précédents, 
eu Allemagne 
(—4 %). En Grande- 
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LES IMPOTS EN FRANCE 82/83 

traité pratique illustré par l'exemple, 564 pages 

106 F - Franco 119 F 
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TENNIS 


Fibak gagne le Tournoi de Paris 


Devant ses parents, qui ont eu pour 
la première fois Fautorisation de sortir 
de Pologne, Wojtek Fibak a gagné, 
dimanche 31 octobre, le Tournoi de Paris 
en salle. Classé quarante-troisième joueur 
mondial, Fibak, qui avait éliminé l'Aîné- 
ricain Brian Gottfried en demi-finale, a 
battu l'Américain BiD S canton, classé 
soixante - quatrième mondial 16-2. 6-2, 
6-21. Celui-ci avait fait la meilleure 
impression face à l'Italien Adriano 
Panatta et au Brésilien Marco s Hocevar 
auparavant Mais en finale, il s'obstina 
& un feu de service - volée Inconsidéré 
qui permit & Fibak, en net regain de 


forme ces derniers mois, de Faire une 
démonstration de passings et de lobs, 
agrémentée de fort jolies amorties. 

Cette rencontre, d'un niveau compa- 
rable à celui des années précédentes, a 
été suivie par sept cent soixante-dix-sept 
pectateurs payant, soit mille de moins 
que Tan dentier. Plus de treize mille per- 
sonnes avaient assisté & la semaine de 
la porte de Saint-Cloud en 1981. Un mois 
avant la finale de la Coupe Davis à Gre- 
noble. & peine plus de huit mille per- 
sonnes ont fréquenté le stade Coubertm 
en l'absence de joueurs nationaux de 
premier plan, Q est vrai. La situation est 


néanmoins quelque peu inquiétants pour 
les organisateurs, qui ont dû faire face 
& l'augmentation de la dotation du tour- 
noi (75 000 dollars contre 50 000) et an 
renchérissement du dollar (7,30 F contre 
5,97 F), soit au total une hausse des 
charges voisine de 80 %. 

Ce déséquilibre financier, qui affecte 
la plupart des petits tournois, ne remet 
pas en cause l’expansion du tennis en 
France, qui compte désormais pins d'un 
million de licenciés. Nous avons fait le 
point avec Philippe Chatrier, président 
des Fédérations française e 
tionale. 


Les paris de Ai. Philippe Chatrier 


A quoi ressemble le bureau du 
F.-D.G. de la multinationale Ten- 
nis, forte de ses millions de pra- 
tiquants et de ses militons de 
dollars de chiffre d'affaires? A 
un petit musée. Installée sous 
la tribune C du stade Roland- 
Garros. la pièce tendue de tissu 


liens et aux Américains. «Il /al- 
lait bien sortir les joueurs de Ut 
routine des tournois de plage où, 
sont enlisés les Allemands. ». ' 


clair et encombrée d 'objets -sym- 

& la table 


boles : sur le mur face 
de travail, les photos des Mous- 
quetaires — Lacoste, Cochet, 
Borotra et Brugnon — et des deux 
vainqueurs français de tournois 
du grand chelem. Petra et Ber- 
nard ; au mur voisin, une gravure 
représentant Suzanne Lenglen, la 
c Divine ». 


La routine 

des foumois de plage... 


x Voilà tout ce quTü y a eu 
^important, de prestigieux, dans 
le tennis français », dit l’homme 
en se carrant dans une banquette 
de cuir. Cinquante -quatre ans, 


lunettes d’écallte, geste accompa- 

des propos. Phi- 


gn&nt le tumulte 
lippe 


ippe Chatrier peut aussi contem- 
fer : 


avec satisfaction le chemin 
parcouru. Jeune joueur doué — 
il fut classé première série — 
H est engagé & Paris-Presse pour 
couvrir le tennis. Jeune journa- 
liste de talent, U fonde en 1953 
une revue. Tennis de France, 
grâce à laquelle il va contester 
les Institutions tennistiques en 
place, au point de les renverser. 
Jeune dirigeant, il donne comme 
mot d'ordre : « reconquérir la 
Coupe Davis ». Ce saladier d’ar- 
gent. précisément, perdu 11 y a 
on demi-siècle et aujourd’hui & 
nouveau & portée de raquette de 
l’équipe de France. 


De la première balle & la pre- 
mière soie, une pyramide s'est 
édifiée: (l’ont enfant avec du 
talent et de Vambitim est aujour- 
d'hui assuré d’être aidé, s Le bd 
édifice attire les convoitises des 
managers privés. « C’est m crève- 
cœur pour un entraîneur national 
de voir un jeune — comme For- 
get — quitter le giron fédéraL A 
scize-dix-sept ans , un joueur est 
encore fragile. Il font le protéger. 
Mais la pression — notamment 
des parente qui croient que leur 
rejeton va gagner autant d’argent 
que Borg — est très forte. Nous 
réfléchissons donc à la création 
d'un secteur professionnel qui 
résoudrait ce genre de problème. » 
Certains étages du bel édifice 
fédéral ont également besoin 
i- titre étayés : « On voit mainte- 
nant les limites des sections 
« Sports-études» dont sont sortis 
notamment Ifoah et Tulasne. Au- 
jourd’hui 8 faut se. faire, de p lus 
en p tus jeune, le pofl sur le cir- 
cuit. Alors, on laisse tomber les 
études. Céda comporte, bien sûr, 
des dangers. » 


pique : sur quels critères quali- 
fier pour tes Jeux les athlètes 
dont le niveau de pratique a fait 
des * amateurs à plein temps»? 

Devant 1* impossibilité de contrô- 
ler les transactions financières, 
certaines fédérations ont envisagé 
de faire verser à un compte blo- 
qué les rétributions touchées par 
lies champions pendant leur car- 
rière sportive, s Ce serait rem- 
placer Chypocrisie de l’amateu- 
risme par une autre hypocrisie, 
car U n’est pas possible de laisser 
végéter à côté d’un magot un 
athlète qui déplace les foules. Le 
tennis, qui a accouché de Vopen 
dans les affres en 1968, doit faire 
profiter les autres sports de son 
expérience. » En clair, le président 
de ta FF -T. a propose de qualifier 
aux Jeux olympiques les sportifs 
qui ont participé A des épreuves 
officielles reconnus par leur 
fédération, et seulement ceux-ci 


gents : « Notre Grand Prix offre 
18 miïkcms de dollars, soit plus 
que peut en gagner et en dépen- 
ser un joueur dans Tannée. * D’au- 
tre part, porter un coup fatal aux 
multiples tentatives de parasi- 
tisme (circuits W.C.T., exhibi- 
tions) : a Les Jeux ont un impact 
tel qu'aucun, manager ne pourra 
prendre le risque d’en voir écar- 


ter un de ses poulains. Car le s 


ses poui 

réputations — donc les contrats 


— se font lors des Jeux, des tour- 
nois du grand chelem ou encore 
de ta Coupe Davis.» 


Philippe Chatrier compare ces 
événements sportifs à des élé- 
phants. Comme fl aime les sym- 


boles, H a placé boute. nue collée- 
statuettes 


Ecarter les affairistes 
et le parasitisme 


Construire 
dix mille courts 


Bst-oe l’œuf de Colomb du sport 
moderne ? D'une pierre, Philippe 
Chatrier vent faire deux coups. 
D*tme port; pousser les autres 
fédérations A mettre de l’ordre 
dans leurs activités en écartant 
les affairistes qui pullulent parce 
que les circuits officiels sont lndi- 


tkm de statuettes multicolores du 
pachydezme sur les étagères der- 
rière saa fanteniL En les regar- 
dant, l’idée lui est venue que le 
Masters (tournoi des maîtres, qui 
couronne annuellement -1» Grand 
Prix) est désormais tm événe- 
ment comparable,-- preuve que les 
choses qu'il a contribué A faire 
évoluer ne sont pas Agées. Mais 
11 veut avancer prudemment : 
« Le Masters est bien Implanté au 
Madison Square Garde». de New- 
York, en dépit des difficultés 
financières du stade. Pour Tins- 
tant, on ne peut pas sérieusement 
envisager de le faire jouer à 
Paris.» 

ALAIN GJRAUDO. 


« Attention, les Mousquetaires 
ne Vont gagnée que trois ans après 
avoir joué leur pr e mière finale 
où ü s avaient échoué 5 à 0 », dit-il 
pour couper court A toute désil- 
lusion. c Jusqu’à présent, ni Noah, 
ni aucun, joueur f Tançais, n’a 
encore gagné un tournoi du 
grand chelem, ce qui était le cas 
des Mousquetaires lors de leur 
première victoire. » Il croit, cepen- 
dant dur comme fer & la dyna- 
mique du succès, v Nous ne som- 
mes pas favoris mate, dans deux 
ou trois ans...» 


Des dangers pour une fédéra- 
tion qui compte un million de 
licencies et autant d'adhérents 
potentiels ne mangent pas. L'éva- 
poration des aides publiques 
notamment, «Le tennis n'est pas 
un sport de classe. C’est un sport 
de- masse. Pour jouer ü en coûte 
6 F par semaine, en moyenne . 
dans les clubs. La demande est 
croissante. H faudrait construire 
dix mille courts, en pi us des 
quinze mille existant, et multi- 
plier le nombre d’éducateurs. Les 
clubs — foyers de vie associative 
qui fonctionnent sur la base de 
Taillions d’heures de travail béné- 
vole — sont le cadre idéal. Pour- 
tant, les initiatives gouvernemen- 
tales tendent à créer un circuit 
différent , sous prétexte d’éduca- 
tion populaire. Ce n’est pas satis- 
faisant H faudrait concentrer les 
ressources sur ce qui existe. » 


Ce serait alors la consécration 
de son œuvre inspirée depuis tou- 
jours par l’épopée des Lacoste, 
Cochet, Borotra et Brugnon, l’his- 
toire d'une amitié et d’une réus- 
site unique dans le sport fran- 


Une fédération qui Joue avec 
la bénédiction des pouvoirs 
publies un rôle éducatif et péda- 
gogique auprès de millions de pra- 


tiquants. voilà à quoi rêve cet 


«Lorsque je suis entré à la 
Fédération, en 1968, Ü n’y avait 
pas une photo d’eux dans Roland- 
Garros. » Poux raviver la foi dans 
le tennis français, il a fait cano- 
niser ses quatre héros. Puis, pour 
accroître le nombre des fidèles, il 
a fait passer au crible de la com- 
~ Ition les joueurs dés le plus 


péti 
Jeu 

meilleurs se frotter aux 


eu ne âge. afin d'envoyer les 

Austra- 


émuie de Pierre de Coubertin. 
Car U cultive le paradoxe: Phi- 
lippe Chatrier : dirigeant d'un 
dès plus puissants sports profes- 
sionnels contemporains, il a fait 
rejoindre la taznille olympique au 
tennis, qui en avait divorcé en 
1924 pour d’obscures raisons : 
s Je suis un militant de l'olym- 
pisme. et. maintenant que je suis 
a l’intérieur du mouvement, je 
dois agir avec pragmatisme. » 

H a. en effet, parié de résou- 
dre le problème du sphinx olym- 


RïKJBY 


La septième défaite française 

à Bucarest 


Tondis que les e Pumas» argentins entamaient en fanfare 
heur tournée en France en battant (38-15) une sélection natio- 
nale le 30 octobre à Clermont-Ferrand, le XV tricolore allait 
subir une nouvelle humiliation en Roumanie. 


Le traditionnel et morose voyage de Bucarest, à r automne, 
a en effet tourné, une fois de plus, à la stérile confrontation 
d’avants. On rugby de gagne-petit. 


Après un drop de Podaroscu à la sixième minute, les 
Français répliquèrent vingt-cinq minutes plus tard par un 
essai de raccroc inscrit par Fabre sur un coup de pied à 
suivre de Camberabero dont les rebonds tr ompèren t la défense 
roumaine. La France conservera V avantage fusqifà la soixante- 
neuvième minute : la Roumanie égalisa sur une pénalité pro- 
voquée par une faute de Berbtder à la mêlée. Un drop de 
Camberabero redonna 1 avantage aux tricolores à la soixante- 
douzième minute. La sortie de Jo/tiusL, blessé à une épaule , 
désorganisa cependant les lignes osants qui étalent déjà passa- 
blement dominées & la touche. Le pack roumain, en meilleure 


condition physique, prit alors rascendant. St ce fut en force 
qall permit à son capitaine d'inscrire, pendant les dernières 


minutes de jeu. Fessai de la victoire (13-9} qui sera confirmé 
par une nouvelle pénalité de Podarescu. 


Motos sévère que cefle.de 1SSQ (15-0}. cette défaite — la 
septième contre la Roumanie et à Bucarest — a fait dira à 
Ventnûneur français, Jacques Foutoux: «Ce qui est navrent 


dans cette défaite, ctest que nous la subissons autant crue la 

le iallaa 


manière de jouer. Non avions «hoM de faire calculer 
Trmig qods ° ftTnTri * c tombés tour jeu. » 


ESCRIME 


Coup bas des français aux championnats d'Europe 


Cent vingt-quatre tireurs, représentant dfx-mut des vingt-sept nations 
européennes affiliées è te Fédération Internationale d’escrime (F J JL), 
européennes affiliées à te Fédération Internationale d’escrime (FIE), 
participent aux championnats d’Europe organisés à MÔiüfng (Autriche), 
ont participé aux championnats d’Europe organisés â Môidlng (Autriche), 
du 29 octobre au novembre. Alors que la dernière couronne, celle 
du sabre, devait être décernée lundi 1— novembre, les trois première dires 
sont revenus, vendredi 20, é la fleurettiste italienne Dorfna Vaccaroni 
(vingt ans), samedi 30 è rêpélste suisse Olivier Carrant (vingt-six ans) 
et, dimanche 37, au Heurettitsle italien Meure Numa (vingt et un ans). 


De notre envoyé spécial 


Mflidtng. — En marge du cli- 
quetis des armes, des clameurs 
des tireurs, des décisions des 
présidents de Jurys, des récrimi- 
nations des capitaines d'équipe, 
des encouragements et des accla- 
mations du public, les conversa- 
tions allaient bon train cette fin 
de semaine dans cette petite 
cité de la banlieue de Vienne, 
qui héberge le plus important 
cercle d’escrime autrichien. 


le cas no tamm ent du Portugal 
qui, du S au 13 novembre 1983, 
recevra les championnats d’Eu- 
rope à Lisbonne. Ensuite, elles 
comblent les vœux des fédéra- 
tions nationales qui, faute de 


disposer d’équipes homogènes 

3 letiiE Indlviauali- 



phis qualifiées pourront 

des com- 


H n’était question ni de l’ex- 
cellent Heoiiger, ce vin blanc 
de l'année consommé à proximité 
de la salle des sports dans tes 
guinguettes de Gmnpokisklrchen, 
ni des fameuses troudeL ces des- 
serts typiquement viennois. En 
aparté, tes observateurs préfé- 
raient débattre de l'intérêt d’or- 
ganiser encore ces championnats 
d’Europe, qui n’en sont qu'à leur 
deuxième édition mais rencon- 
trent de plus en plus de réti- 


Lezxt que 
tés 

mieux s'exprimer dans 
pétitions allégées. 

M. Brusati ne pouvait prévoir 
cependant que ses ami. fran- 
çais 1e poignarderaient dan» le 
dos en boycottant à leur tour les 

rfiAm nl rtn rnttn. d'Elff ODfi. DftI 1S_ 

l'esprit du dirigeant milanais, 


passe encore que rUJRÜS. ne se 
range pas à ses côtés dans cette 


campagne de propagande, mais 
II était Inconcevable erre la 


France, avec qui tes Item ont 
toujours été particulièrement 
étroits, se désolidarise de la P JE. 


A Foggia (Italie), du II au 
Mrs 


En réalité, tes Français s'étaient 
linés a 


15 novembre 1981, Û y avait dix- 
huit nations, cent trente-six 
tireurs et une grande absente. 
1*U JUS JS. A r évidence, son for- 
fait privait la compétition nou- 
vellement créée de plusieurs 
sérieux prétendants aux titres 
continentaux C’est dire combien 
furent dévaluées les médailles 
attribuées dans le nord des 
Fouilles. 

Afin justifier l eur décision, 
les dirigeants soviétiques expli- 
quèrent a M. Gian-Cano Brupsati, 
je président de la Fédération in- 
ternationale; que chaque année 
olympique Os établissent un plan 
quadriennal et qu'il leur est en- 
suite impossible de 1e modifier 
pour des raisons administratives. 
A défaut d'étre vraiment 
convaincant, ce langage avait an 
moins le mérite de. la clarté : 

vu. R. S. S. ne prendrait port A 
aucun des championnats d'Eu- 
rope disputé an cours de la pé- 
riode probatoire de trois ans 
imposée par le congrès de la 
FXE. 

La crédibilité de ces tournois 
en prenait néanmoins un rude 
coup. C'était toutefois insuffisant 
pour décourager le tenace 
M. Brusati. Selon lui. ces épreu- 
ves supplémentaires servent 1» 
promotion de Ihsciime A de 
nombreux égards. D'abord le 
nombre d'engagés, réduit A trois 
par notion et per arme — an lieu 
de cinq ans championnats du 
monde, — incite tes organisateurs 
peu expérimentée ou peu fortu- 
nés A se porter candidate. C’est 


déterminés a ne pas se rendre à 
Holding dès tenir retour de 


«Sel où lis subirent une 
défall 



Ite qui clôturait une saison 
en tous pointe négative, a l'épo- 
que. pour tonte excuse. Us expli- 
quaient que la date des cham- 
pionnats d’Europe était mal 
choisie et que de surcroît, ces 
conmétitkms n’étaient qu’une 
pétition des championnats 


fthampinriTUtta rin 

monde puisque la quasi-totalité 
des menteurs tireurs sont euro- 


Pour autant doit-an tes rayer 
du calen d rier International sans 
autre forme de procès ? A hol- 
ding, Donna Vaccaroni, dont la 


silhouette ■ réconcilie nlmporte 

fémi- 


quel misogyne avec te sport 
nin et qui, après de n o mb r eux 
échecs dûs A un manque de ma- 
turité: a saisi l’occasion pour 
enlever son ■ premier titre, et 
l’avocat suisse Olivier Canard, 
aussi convaincant sur une pisté 


d'escrime qrtà - la barre, ont ré- 


pondu parla négative. De même 
les progrès seneibltt de la Bel- 
gique, et à un degré nminéw» de 
l'Autriche, la révélation du fleu- 
rettiste polonais Waldmar Cte- 
sielsSy, promis, semble-t-il, A un 
bel avenir, militent en faveur du 
maintien de ces championnats 
d’Europe. Reste A savoir si l'in- 
fluence de rojuaa et de la 
France, qui a cependant promis 
au .président Brusati d'être pré^ 
sente en 1983, ne suffira pas à 
tes reléguer dans tes oubStenes de 
lteecrime.' 


JEAN-MARK SAFRA. 


AÜTOMOBLISME 



LE RALLYE DE COTE-D’IVOIRE 


L'abandon de MiJièle Mouton 


En tête du Rallye de Côte - d’Io&e avec dix- hxett minutes 
(Vacance sur TAUemand Walter Rohrl Opel Ascona), la Française 
Michèle Mouton f Audi-Quattro J a dû abadormer, hindi I— novembre 
en fin de mâtinée, à moins de 500 kOantres de rarrtoêe à Abidjan, 
après avoir quitté la piste et fait trn toneau. 

Désormais, Rohrl occupe ta premtèreptace du Range avec jûas 
d’une heure et demie d’avance sur le Sédois Per Eklund ( Toyota 
Celica). S’il parvenait à conserver cetteposition jusqu'à V arrivée, 
en début d'après-midi, le püote ouest-qemand serait assuré de 
remporter le titre mondial. 


Michèle Mouton n’aime pas les 
dam [-mesures. Depuis son arrivée 
en CCte-d’ Ivoire, elle ne cessait de 
répéter: «Le titre mondial tfa pas 
de signification pour mot. Le 
champion du monde est celui qui 
gagna des rallyes. » 

A trente et un ans, la Française 
ne comprend pas qii’tm champion 
soit un gagne-petit. « Qu'uns femme 
puisse être championne du monde 
dérange beaucoup de gens dans le 
millau de F automobile. D’ailleurs 
ce titre, Fy tiens moins qu’à mes 
Irais victoires — Portugal, Brésil, 
Acropole — depuis te début de 
la sa/son. Lui, Rohrl. n’en a gagné 
qu'une. La règlement et sa cotation 
sont mal faits qui privilégient ceux 
qui assurant des résultats moyens. 
Mol, quand le cours c’est pour 
gagner. - 

La rivalité qui sépara les deux 
champions s'est trouvée exacerbée 
pendant le rallye africain par une 
déclaration faite par Walter Rohrl è 
un journal d’outre-Rhln. - L’Audi 
Quattro est tellement supérieure que, 
môme avec un singe eu valant, 
elle gagnerait des rallyes », aurait 
dit l’Allemand dB l'Ouest, qui s'est 
attiré, bien sOr. la réplique dr'la 
championne française : « Walter est 
un bon pilote, mais F homme— » 

Avant le départ, Michèle Mouton 
avouait qu'après avoir fait la recon- 
naissance complète dit parcours avec 
ea coéquipiers, l'Italienne Fabrizla 
Pons, elle était raoguée : « La saison 
e été longue ; fai dû passer me 
cinquantaine de fours seulement A 
7a maison. Ce rallye de CÛte-tflvoire 
sera plus uns épreuve d’endurance 


que de fesse, aussi bien pour les 
pilotes qe pour la voiture ». 

Une étoinre 7 En effet. Depuis 
quatre jot». la Française savait que 
son père était décédé. Bcténuée, 
énervée partant, elle ne parlait que 
de la coui\_ C'est la responsable 
de l'écurie edi. Roland Gumpert, qui 
avait rom u la consigne de 
silence : ■ f/oftèfe est su cou- 
rant de la nouvelle depuis le 
début du raye, mais eille avait 
néanmoins ùotdé de courir ». 
• En hommages mon père, sans qui 
(e ne serais sa là» a-t-elle dit. 
Cétalt son prlnpaf supporter. 

Reste que Micèi e Mouton, victime 
d’ennuis mécanises au cours de la 
troisième et av-jt-damlère étape, 
devait se battre «ns l'ultime phase 
du parcoure. Aprètavofr compté jus- 
qu'à soixante-trois -pinutes d'avance 
sur Walter Rohrl, ire ne possédait 
plus, dimanche 31 ctobre, que dix- 
hult minutes. Ne passonnaTtre d'inci- 
dent mécanique était il an la préoccu- 
pation majeure de la Française 
depuis que son camrade d'écurie, 
le Finlandais Hannu M&oJa, présent 
en Côte-d’IvoIre por lui porter 
assistance, n'avait pt. pour neuf 
minutes rentrer dans te temps. 

La Français Jean kg nota (Re- 
nault 5 turbo) a connude son côté 
de sérieux ennuis au murs de la 
deuxième étape. Le pote de la 
Régie -a décoi/é sur un bosse et 
sa voiture est -retombée lourdement 
sur la piste, cassant te triangle de 
suspension axent H a 65 contraint 
à l'abandon. Renault ne çimpls plus 
désormais m coures lus Bruno 
Saby. 


r 


LES RÉSULTATS 


Athlétisme 


PARIS -1 71glMAITl.ieg 


Fhu de vingt mille concurrents 
ont participé, le 31 octobre, m sep- 
tième Bans - VerseSBes, disputé sur 
37 kilomètres et gagné par le Socha- 
Uen Jaekg Botberger en 60 minutes 
et SS secondes devant le Britanni- 
que Ford à 11 secondes , le Ctikm- 
bien Mara A 30 secondes , le Britan- 
nique Clark à 37 secondes et le 
Néo-Zélandais Caldwell A 44 setton- 


1* ; 9. Bxwxb, AzzgDUlAineL , 14 ; 

UL Uboane, Abbeville, 13 ; 13. 
ftifti;* NimrrtfnWiiro, is; 15. Omo- 
«w, CbAteqrouz, Vlry-CMtOloi, 9 : 
18. Corbeille. 


Basket-ball 


"Besançon it Nice a.....;..... 1-1 

+Rehxu bat Qnetignon 3-0 

•Toulon b.Blênod m 

^Cannes b* Marseille ........ r-0 

"Martigues, a. Orléans ........ 3-1 

"Stade Fracale et Dunbeznne.. s>-2 
We b « 

•Thonon ebleâ Star 2-2 

•Montceau-k-Minea b, Tontaln. 2 f-o 


CHAMPIONNAT DB PHANCE 
(Septième Journée.) 


Grthez b, "Le m^hb .... 

"Antibes b. St.-Françals .. 
"Villeurbanne b. Limoges . 

"Toute b, Rejmff 

"Avignon b. Caen 

■ Vichy b. "Mulhouse .... 

Mo na co b. "Nice 

• Classement. — L La Mans. Orthaz, 
Antibes. 19 pts ; 1 Villeurbanne, 
Tours, 17 ; 0. Avignon, Limoges, 

Stade Français, U ; 9. Caen, Vichy, 
13 ; IL Monaco, 11 ; 12 . Raima. 9 ; 
13. Mulhouse, Nice, 7. 


80 
98- 76 
110-103 
94- 81 
90- 72 
73- 70 
78- 72 


tiuKmai - l Nice, 23 pts; 
2 -. R alrn g. Toulon. 21 ; 4. fiar- 
geül e, Ma rtlçes. 18 : 8. Cannes, 
DunKerque, T; g, stade Français. 
i?= »■ Ora pte. M : 10. GueuÆ 

CHAMPION** D’EUROPE 
FTfttININ 

proytier tiiamptnnet d’Europe fémi- 

nrLj£ Franœ a battu 

nrtoHe par 1 bt à 0, le Si octo- 
are à Valence. - 


Handball 


Boxe 


1/ AMERICAIN .BAGUES 
GARDE SONT TXTBX 

VAmêricatn Monta Bagler ; cham- 
pion du monde des poids magma, 
a conservé son titre A San-Remo, 
en Cessant le venéeuAiwn *vt- 
gèneto obetmeiias, par K.O. an 
dsturuième .round. 

De son côté, le Britannique Pat 
Co di DQ Ü a c onservé son titre de 
champion d'Europe des poids plu- 
mes, en triomphant A Zurich du 
Su iss e .Sepp itten, par arrêt de 
Varbttre . à la. 12" reprise. 


DÉFAITE DB L’éQIPE DB FRANCE 

L’équipe de Trace qui disputera 
les cnecmvionnatR in monde fl. en 
février proonatn? an/ePaus-Bas 
STest tJiclinàe 2&2 devant pré- 
cisément oe Ue Paÿs-Bas , en 

finale d 0 un tourne qui réunissait, 
A Amsterdam la leigititie, Israël, 
rttalie et les Pa&sBas B. 


SH nautique 


Football 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Daitiêmt OivislonO 

GROUPE A 

"Bennes bat Le Havre 1-0 

"Nîmes b. Valenciennes .... 2-1 
"Nîmes Farta 1 b. ChAteaunoux. 4-1 

Montpellier b. "Corbeü 2-0 

"Béziers et Onfngamp 0-0 

"AngoutAme et Libourne ...... i-i 

"Noenz-les-Mlnea b. Abbeville., a-2 

"Limoges b. Alôs 1-4 

"Ange» b. Viiy-Ch&tillon .... .4-0 

Classement. — 1. 23 pte t 

2. Nîmes, 20 ; 3. Valenciennes, Ra- 
ring Paris ■ 1. 18: 5. Montpellier, 
Angers, 16 ; 7. Gulngamp, Le Havre* 


RECOUD DU tONDR 

Le Français Patrice if arttn a éta- 
hH, A Martigues* un a pp ea u record 
du monde des figures pee un total 
de 9240- points; ü a amélioré de 
40 points le TecoTddêtenu par 
rAmériadn Oorrg Picko. 


Tennis 


TOURNOI DE TOÏXO 
(388 OSt AoUaxa-. 

Dsml-flxtaZes : McEnro. (E^U.) 
bat Edmondson CAusL), -a, 6-2; 

McNemara (Aust.) b lenxlaltb 
(B. -17.), 6-3, 2-4, S-X 

Finale : ~ Mc&nroe b. Ueaxnan, 
7-8, 1-5. 

TOURNOI DE COLOGZg 
- - (7S404 dollars.) 


Finale s Curran (Air. StQ ' b. 

I» 3-6- 6-2, 63. 
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THEATRE 

« LÉ CHANTIER ». DE CHARLES TORDJMAN. AU TEP 

Un théâtre qui se mord la queue 


CINÉMA 

LA FIN DES JOURNÉES DE CARTHAGE 

Le sacre de Souleymane 


Le nouveau spectacle dn Tfaâtrè 
de l'Est parisien, le Chantier, est la 
manifestation tfane «crise de te 
conscience théâtrale ». 

Comme si le poète, le peintre, fe 
musicien, au lieu d’employer liberté, 
effort, à créer an théâtre, à se 
confronter à autrui par le théâtre, 
désonnais ne disposaient plus de 
cette énergie, de ce goût du risque. 
N'étaient pins capables que de nous 
raconter leur vie, knra difficulté*. 
Et aussi de tout mettre en œuvre 
pour se concilier d’avance lé public 
du théâtre, pour l'intéresser 
d'avance à un produit de consomma- 
tion. 

Jusqu’à présentée population 
d’un quartier était informée des évé- 
nements du quartier par les conver- 
sations de café on de trottoir, de pas 
de porte, aussi per un bulletin muni- 
cipal, on paroissiai ; et puis les desi- 
derata de .la population dn quartier 
étaient pressentis par des sondages, 
des enqn&tes, publics ou privés! Le 
soir dn 'samedi, ou un antre soir, 
cette population, par on besoin d’al- 
ternance des mouvements de la 
conscience, allait an cinéma ou au 
théâtre «vivre» carrément antre 
chose, allait à 1a rencontre d’un an- 
tre langage, moins banal, surins or- 
dinaire, à la rencontre d’autres faits, 
d’antres figures, moins rebattus. 

Confrontée i ces autres mondes, 
ces autres êtres, la population du 
quartier exerçait une réflexion, une 
méditation, se rechargeait si Tan 
veut l’énergie de te conscience, se 
trouvait des horizons de référence. 
Hamlet ou Don Juan, les espaces de 
John Huston ou les orages de Go- 


dard, la froideur de Greta Gaibo, ou 
1a chaleur de Michel Simon, reprofi- 
laient et recentraient, par des cbemï- 
- nements mystérieux et émou vant*, . 
les inquiétudes de tous les jours. Il y 
avait an théâtre , comme au cinéma, 
une « relance » du courage de vivra, 
de h liberté de penser, grâce au trar 
vaQ de créateurs, écrivains, acteurs, 
qui donnaient des ouvertures neuves, ■ 
qui donnaient aussi un aliment très 
précieux, qui fait du bien : la beauté. 

Ce que les habitants du quartier 
dn Père-Lachaise et de la place 
Gambetta vont trouver dans le ' 
Chan tier, le nouveau spectacle du ■ 
TEP, c’est l’inverse de tout cela. Ils - 
vont entendra que le bâtiment de ce - 
théâtre va être démoli et reconstruit 
ailleurs : ils le savent déjà. Ils vont 
entendre qu*fl y a des contremaîtres 
français ponjadistes en apparence et 
pas méchants dans le fond, et des 
ma ç ons italiens qui aimen t le beau 
travail et qui connaissent Michel- 
Ange, et des ouvriers maghrébins 
qui ont presque tout contre eux, et 
cela aussi tes habitants du quartier 
le savent déjà, dans les mêmes 
termes. 

Mieux : au lien d'inventer, on de 
transporter, les paroles du temps, 
comme faisaient Molière ou Ionesco 
(entre mille autres), les auteurs du 
Chantier emmagasinent les paroles 1 
des habitants du quartier eux- . 
mêmes, et c'est cela aussi qu’il faut 
aller entendre, on plutôt ré-entendre < 
an théâtre. Ces auteurs pensent être 1 
modernes, osés, ou même « socia- 
listes ». Pas une seconde Os ne sem- 
blent avoir pensé que, ce faisant. Os 


AUX SEMAINES FRANÇAISES DE LA MARIONNETTE 

- Un étourdissant tricotage d’images 


En deux spectacles, Faux Dé- 
part, de Knthy Deville, et Cata- 
logne de voyage, de Christian 
Carrigaon, présentés an mots 
d’octobre lors des c Trmiinîïï de 
la marionnettes d’expression 
française, le Théâtre de rEchsBe 
de Pan tém oignait efflrarrment 
des ambitions de son art 

D’abord, elle. Son castekt fonc- 
tionne comme un tourniquet Æbfttel, 
autour de quatre appartements mi- 
nuscules comme on en voit dans les 
maisons de poupée; eDe passe la 
tête par les tentures et, déficate- 
ment, manipule- une marionnette 
blanche presque abstraite. H y a- le 
tio-tac de l’horloge, les -petits gestes 
quotidiens, les mots qu’on prononce 
tout seul. Ait microscope, on suit la 
vie ordinaire d’une femme parmi ses 
objets, sons le regard d’Alice au 
pays de Fenmri. De Fantre côté dn 
mur, autre solitude, un homme se 
prépare à sortir, rentre ehëv lui. Les 


petits corps se rencontreront-ils ? 
Un rire chante dan* la maison qui 
s’éteint. 

Après Fen tracte, te scène est cou- 
verte de valises, le castelet a dis- 
paru. Lui, est un peu un clown «»■»« 
maquillage qui ferait le travail d'un 
Robert Anton. Mais pourquoi une 
référence ? Ce que fait cet homme à 
partir -des minuscules et invraisem- 
blables objets qu'a extrait de ses va- 
lises est un étourdissant tricotage 
d’images, d’histoires brèves, petits 
chefs-d’œuvre d’humour qui s’en- 
gendrent et se détruisent mutuelle- 
ment ; oe n'est plus « de ta marion- 
nette», ce serait plutôt du théâtre 
pur comme on dû de te musique 
pure: 

' BERNARD RAFFALU. 

* Théâtre de PEchelle, 18, rue Sa- 
mopzct. 64000 Pau. TéL : (59) 27- 
31-54. 


LETTRES 

La mort de Gala Barbisan 


Fondatrice et mécène du prix MédJcfe, Gâte Barbisan est décédée, 
31 octobre, & Cortina^FAmpezzo, lien de sa résidence 


La dame du Médicis 


EHe venait de. ta lointaine Russie 
oh elle était née à peu pris avec le 
siècle, Nie d'un cMÜirgien, Soiaviov, 
dont un hôpital de taroslav, sa vflta 
natale, porte aujourd'hui le nom. 

Gala Barbisan ne quitta pas 
F Union soviétique, en 1936. pour 
des raisons politiques — elle affichait 
volontiers ses idées communistes, 
mats parce qu'un ingénieur itafien, en 
poste à Moscou, Lucciano Barbisan, 

F enleva à son pays et à la scène, où 
eHe avait fait de brifiants débuts. 

Ce fut lui aussi qui F entraîna à 
Paris dès avant la guerre et lui par- 
mi!. sitôt la paix revenue, d'exercer 
un mécénat littéraire. Avec CJaude- 
E dm ond e Magny, elfe tories d'abord 
te Cote d'amour, un prix qui ne sTm- . 
posa pas. 

En 1958. quand Jeart-Pfsrm Gi- 
raudoux eut l’idée de créer le prix 
Médicts, B se tourna vers elle, qui le 
fonda et te dota. Denise Bourdet qui 
en fut l'âme jusqu'à sa mort, Félicien 
Marceau, Nathalie Serra ute. Margue- 
rite Duras, Michel Butor, Claude Ray. 
qui te quittèrent plus ou moins vite, 
Alain Robbe-Grillet, Francine MaBet, 
qui y sont toujours, compo sè rent en- 


■ La .|iyin— ee qae devait tenir 
l'architecte Tadbo Aado te kmfi-8 no- 
vembre a de être mariée Sm aire 



■ L’architecte BerthoU Lobetfcte, 
fri fri I*m des protagonistes de te lé- 
rolntioa «tUtfqae de ta Mescoa des 


ère, avec le 
riais Ai 


groupe Tectoo, 



conférence le 4 aoie ra hre à » h 30 à 
FÊcofe des beaux-arts, 17,.qori Man- 
quais (sàBeMdponëae). 


tre autres, avec tes deux initiatero, 
le premier jury. Devaient y passer par 
ta suite Roland Barthea. Claude Si- 
mon, Jean Cayrol..., avant que n'y 
e n tre nt Marcel Schneider, Claude 
Mauriac, Christine de Rhroyre, Mar- 
the Robert, Dominique Fernandez. 
François-Régis Bastide, qui s'y re- 
trouvent aujourd'hui. 

Cette fois, ce fut le succès et F ac- 
cent mis sur des couvres qui se vou- 
laient exigeantes et nouveSes. Le 
premier prix Métiers fut décerné à 
te Mise en scène, de Claude «lier 
(Etit. de Minuit), qu'on rattachai au 
Nouveau Roman. - 

Gala B ar bi san accueillait dans sa 
belle Vite de la rue Cortot, à Mont- 
martre; ces ro ma nciers, ces critiques 
auxquels, lectrice avide et passion- 
née. eUe n'imposait pas sas choix. En 
1970, quand la prix Métfids se dé- 
doubla pour couronner aussi un ro- 
man étranger, «Ile demanda seule- 
ment. qu'en hommage à son mari le 
premier lauréat soit italien : Luigi 
Malherbe fut élu. 

Efie-même ri* écrivait pas, mats il 
lu arriva, dans las années 60, une 
surprenante et très belle aventure. 
EUe se mit à dessiner à l'encra de 
Chine, comme autrefois las femmes 
brodaient. Elle laissait courir sa 
plume et, de trait en trait, naissaient 
d'étranges tableaux en noir et blanc, 
d'inspiration plutôt surréaliste, où 
surgissaient des oiseaux, des vi- 
sages, des motifs fa mastiques. 

Elle apaisait ainsi une angoisse! un 
ennui qui, dans les deux dernières 
années, eurent finalement raison 
d'elle. Non sans que ce mécène des 
gens de plume ait inventé sa façon à 
elle de poétiser F encre et de révéler 
ses dons d'artiste. 

JACQUELINE P1ATIER. 


La 9* session des Journées cinématographi- 
ques de Carthage (Le Monde dm 23 et 27 octobre), 
s'est achevée samedi 30 octobre. Le jury, présidé 
par le cinéaste indien Mrïnal San (l'auteur des Mar- 
ginaux). où ta France était représentée par Pnrrs- 
Hsnri Daleau* animateur de ta Quinzaine des réalisa- 
teurs à Cannes, s attribué le grand prix — baptisé 
tenit d'or -, per référe n ce à la déesse carthagi- 
noise — au film te Vent (Ftnye, en langue bambara), 
du metteur en scène malien Souleymane Cissé. Le 
tanit d'argent a été décerné eu réafisateur voltaïque 


Gaston Kaboré pour la Don de Dieu (Wand KÛurù 
dans la langue Amoré, parlée par l'éthnie mossie). 
Le cinéaste tunisien Mahmoud ben Mahmoud, au- 
teur de Traver s ée» , a reçu le prix spé c i al du Jury, 
tandis que le prix de la première œuvre allait à 
l' Egyptien Atef Taüeb, pour Chauffeur de bue. Enfin, 
le nouveau comédien algérien Faouzi SaïeW t'est vu 
décerner le prix du meilleur acteur pour son rôle 
dans Un toit, une terib» de Tabah Laradji. La tenit 
de bronze n'a pas été attribué, non plus que le prix 
de la meilleure actrice. 


étaient, peut-être, dans une même 
mesuré, vides, impuissants, démago- 
giques, peureux. 

Ce qui rend pins plausible 1a se- 
conde de ces hypothèses, c’est que, 
lorsque les auteurs se lancent (tans 
une page de leur crû, c’est de la 
bouillie et non de 1a parole, on 
« compost » d’élan romantique et de 
pathos grécoollemand, ou bien des 
fragments, style parigot, de livret 
d’opérette, tout cela de seconde 
main, jamais un langage net, clair. 

Ouvriers qui . détruisent l’ancien 
théâtre pour en construire on antre, 
plus accueillant ; habitants du quar- 
tier qui viennent donner aux specta- 
teurs leur imagé dans un miroir ; et 
antres figurés sur la scène des habi- 
tants du quartier; tous sont inter- 
prétés par des comédiens de métier, 
excellents comme Patrick Bonnet. 
Roland Anurtntz, Paul Borne. Jean- 
Daniel Laval, Georges Staquet, on 
d’une rare présence humaine et poé- 
tique comme Gisèle Casadesus. La 
comédienne Christine Combe dé- 
fend an menx te rôle d’nnc ancienne 
vedette revenue au quartier — rôle 
démesuré et comme extérieur an 
scénario d’ensemble. 

André Diot, éclairagjste très en 
vogue, s’est employé, comme d’habi- 
- tude, & ce que le public ne puisse 
distinguer les visages des comédiens, 
qui sont tous « absentés » dans nue 
grisaille sans couleur, sans ombres, 
sans air ; à la longue, ce parti pris est 
niais. 

MICHEL COURNOT. 

-* Théâtre de l’Est parisien, 20 h 30 l 


■ Les Médecins du Scc a m s popo- 
bke français «gasteest au Fonau des 
Baltes, arien 1, les 5. 6, 9, 19, 12, 
13 ■ o uuh e de 11 h i 20 h, me 
exp ositi eu -reute de prédis» n co n tem - 

M< i ^ v ■* ___ m - 

BU1BC3 UN TmaiHf gs, IBflUUJ, fgji M M 

Ire de nutrition d’He-OUMU-VHIe. 
Rtnwlpwwnh SLPJP-, 9, ne Frete- 
sart, 75663 Paris. TEL : 278-50-48. 


Souleymane Ctssé, c’est pour 
beaucoup de cinéphiles arabes et 
africains tout simplement « Soli- 
man ». Fluet comme un adolescent, 
sage comme un ancêtre, ce réalisa- 
teur malien né en 1940 et ancien 
étudiant à Moscou, n'est d'ailleurs 
pas Inconnu hors des cercles spécia- 
Hsés. Son deuxteme long métrage 
Beara (te Travail) — tanit d'argent à 
CSrthage en 1978, — a été regardé 
cette armée par 1 600 000 téléspec- 
tateurs français et te Vent doit être 
projeté ai France, dans un réseau 
commercial, au début de 1983. 

Mais, c'est un véritable sacre que 
Carthage- 1982 8 réservé à Cissé. 
Outre le tanit d’or, la créateur malien 
y a en effet reçu le prix des critiques, 
le prix de te critiqua arabe, et le prix 
de F Office catholique international du 
cinéma. Déjà à Bamako at mainte- 
nant i Tunis, les spectateurs ont en 
général aussi ratifié le choix du jury 
< cart hagi nois ». Le Vent, qui, à tra- 
vers les amours de la fille d’un diri- 
geant militaire avec l'héritier d'une 
chefferie déchue, pose avec sérénité 
ta question du pouvoir en Afrique, a 
ai tout cas été du pain bénit pour 
ceux qui souhaitaient donna- un coup 
de frein à la dérive arabe de Car- 
thage. C'est la première fois depuis 
la création des Journées en 1966, où 
avait été couronné te Noire de... du 
Sénégalais Sembèna Ousmane, 
qu'un cinéaste négro-africain reçoit 
le tanit d'or, malgré la présence en 
compétition d'œuvres arabes de qua- 
lité égale. 


Le tanit d'argent pou- te Don de 
Dieu, autre réalisation d'un Noir, n’en 
paraît pas pour autant injustifié, , en 
dépit de la relative modestie de ce 
19m laconique (68 mmutss), merveil- 
leusement photographié. Le premier 
long métrage du jeune cinéaste- 
historien voltaïque Gaston Kaboré 
(31 ans), formé è Paris, veut illustrer 
l’idée, évidente mais peu orthodoxe, 
que bien des maux de l'Afrique ac- 
tuelle. comme certains tra it s de vio- 
lence sociale, existaient déjà avant la 
colonisation européenne. Le Don de 
Dieu a également bénéficier du prix 
de J’Agence de coopération culturelle 
et technique (organisation groupant 
une quarantaine d’Etats des cinq 
continents utilisant te français), le 
plus intéressant financièrement de 
ceux distribués à Carthage, puisqu'il 
apporte une somme de quatre-vingt 
mille francs, dont vingt mille francs 
pour le seul réalisateur. Le tanit d'or 
ne représente en tout et pour tout, 
quant è lui, que vingt mâle francs... 

Un acte de salubrité publique 

Chaque festival a un déni de jus- 
tice. Carthage- 1982 qui a primé 
comme « première œuvre » la labo- 
rieux Chauffeur de bus de ('Egyptien 
Taüeb dont c'est, semble-t-il, la se- 
conde réalisation, n'a guère prété at- 
tention — surtout du coté des jurés 
arabes — è l'Incident du demi-mètre. 
Et pourtant; en dépit d’une mise en 
scène un peu plate à force de so- 
briété, ce premier long métrage du 


Syrien Samir ZDsra (37 ans), venu, 
comme Cissé. de l’école moscovite 
de cinéma, est apparu è ceux qui 
guettent le neuf et l’audacieux, 
comme te plus surprenante, quant au 
fond, des œuvres en lice à Carthage. 
En se bagarrant avec te censure sy- 
rienne. Zikra, remarquablement servi 
par le jeune acteur Abdelfettah Mou- 
zaten, est arrivé, à partir de l’infime 
mais symbolique « incident » sur- 
venu entre un garçon et une fille sur 
un demi-mètre - r espace qu’ils oc- 
cupent dans l'autobus — è exposer 
toute la souffrance d'une jeunesse 
arabe en proie au refoulement de ses 
pulsions sensuelles. Ce serait un acte 
de salubrité publique de ta part des 
gouvernements musulmans de mon- 
trer ce film i leurs peuples. Pour 
l'instant, outre la Syrie, seul un dis- 
tributeur privé tunisien s’est jeté è 
l'eau. Espérons que l’incident du 
demi-mètre figurera parmi tes quinze 
réalisations visionnées aux Journées 
que l'Algérie vient de s’engager è 
acheter par te voie du mettau* en 
scène Mohamed Lakhdar-Amtna, di- 
recteur de l'Office national algérien 
du cinéma et de l'industrie cinémato- 
graphique. Quand on songe que 
cette manière de perfection qu'est 
Aziza du Tunisien Abdellatif ban Am- 
mar, tanit d'or en 1980, qui expose 
le cheminement de r émancipation de 
la musulmane, n'a encore été de- 
mandée, hors de Tunis, par aucun 
circuit commercial arabe ou africain... 

J.-P. PÉRONCEL-HUGOZ. 


MUSIQUE 


« SIMON BOCCANEGRA » A BRUXELLES 


L’ORCHESTRE DE CHAMBRE DE L’EUROPE 


Une vivante forêt de symboles 


Bien britannique... 


Gérard Mortier a réussi en on an 
à refaire de la Monnaie de Bruxelles 
un fieu, de création lyrique impor- 
tant et â conquérir un public fidèle 
(les représentations de ces dernières 
«gmwinea sc sont toutes déroulées à 
bureaux fermés). Et cela sans rien 
concéder dans le choix des œuvres ni 
miser sur le «star System». Les 
spectacles sont aussi exigeants pour 
les artistes, conviés â un travail 
d’équipe, que pour le spectateur, ap- 
pelé à être « actif », intuitif autant 
que sensible, devant les réafigatioos 
tris élaborées qu'on lui propose. 

Ainsi de ce Simon Boccmegro de 
Verdi, réalisé par Pierre Constant et 
Roberte Plate (avec l’aide du dra- 
maturge Michel Vhtoz), où le côté 
impérieux et schématique de la mise 
en scène et des décors, ta violence 
des éclairages, les personnages forte- 
ment silhouettés, font éclater le 
drame avec la même force que dans 
leur Tosco de Nancy. 

Le refus de l'anecdote au profit 
de la flambée dramatique ordonne 
l'action a uto ur (Tune « vivante forêt 
de symboles » : l’enfance innocente 
(toute la tragédie est déterminée 
par le rapt de ta petite fille de Si- 
mon, fruit de sa «faute», puis scs 
retrouvailles avec die) , incarnée par 
cette fillette qui passe à différentes 
reprises au fond de la scène en 
jfwrnnt au cerf-volant ; la femme et 
la mère (dont ta mort, dès le prolo- 
gue, ravage le destin de Simon), qui, 
par une Mie association hotnonymi- 
qoe (la mère - la mer), est symboli- 
sée par une figure de proue, statue 
au milieu des vagues de sable 
(image du désert qui habite le cœur 
de Simon) menant au rivage de te 
mer, présente et jamais vue (la mer, 
ancien royaume du corsaire Simon 
et origine de la fortune de Gênes où 
se déroule Faction) ; ou encore le 
manteau de pourpre, symbole dn 
pouvoir, raide comme une armure, 
qne Simon endosse ou aband on ne 
avec indifférence comme une co- 
quille vide, comme la défroque d'un 
apwiT qui vit pleinement son rôle 
came s’identifier à sa fonction. 

Bien d’antres significations sont 
ainsi suggérées dans ce drame de la 
politique, du temps et de la mort, 
qui font apparaître les puissantes 
virtualités du génie de Verdi semées 
à travers cette œuvre, assez ‘ 




que derrière son livret apparemment 
à k limite de l’absurde. Et cela dans 
un 4 F f ~ or uniq ue, sobre et monumen- 
tal (une immense voûte de .brique 
donnant sur des dunes), mouve- 
menté par des voiks arguées ou dé- 
ployées rapidement c omm e sur un 
navire de haut bord, comme les drar 
pertes funéraires d'une église, 

Sylvain Cambrefing dirige remar- 
quablement cette représentation, 
avec sa précision et sm dynamisme 


habituels ; 3 a fait nn étonnant tra- 
vail de détail avec les cbœuxs et Por- 
chestre, qui atteignent â une réelle 
intensité dramatique, même ri- la 
qualité sonore n’est pas encore ex- 
ceptionnelle ; 3 est vrai que, comme 
à rOpéra-Comique, l'orchestre est 
desservi par une fosse peu profonde 
dont les parois renv oi ent trop vio- 
lemment le son. 

José van Dam domine ta distribu- 
tion et trouve enfin un rôle exacte- 
ment à sa mesure en oe corsaire 
jeune, ardent et profondément dé- 
sespéré à la fois, dont 3 donne 
l'image la pins émouvante. Avec lui 
on citera Giorgio Lamberti, excel- 
lent Gabriele Adorno qui n’abnse 
nullement d'une voix très vaillante, 
et Franz Gnmdheber, dont la com- 
position du traître Paolo est superbe. 

La voix expressive d’Ellen Shadc 
(Maria), d’une jolie couleur, n'a ce- 
pendant pas une ampleur suffisante 
et se brouDe ou se bnse parfois dans 
l'aigu, tandis que Pierre Than, Fres- 
que fort honorable, ne peut préten- 
dre à la stature d'un Ghiaurov. La 
réussite de Strehler et Abbado à ta 
Scata reste, bien entendu, inégalée, 
irmfc on se réjouit de découvrir à 
Bruxelles une production si riche de 
sens. 

JACQUES LONCHAMPT. 

* Dernières rqsé se nmtinns les 2 cl 
4 novembre. 


Prestige des vedettes : un pro- 
gramme d’œuvres secondaires, qui 
n’aurait pas fait un sou à l’affiche 
d’un orchestre normal, a rempli le 
samedi 30 octobre la salle Pleyel 
avec un ensemble inconnu ; mais le 
chef était Claudio Abbado et le so- 
liste. Maurizio PollinL 

Parrainé par des banquiers de la 
City et la société des hôtels de 
l'Etoile, • l’Orchestre de chambre 
de l’Europe » est composé d’instru- 
■ mentistes venant pour la plupart de 
l'Orchestre des Jeunes de la Com- 
munauté européenne : On se de- 
mande bien comment ce groupe- 
ment. par ailleurs fort 
sympathique, s'est arrogé sans man- 
dat ce titre prestigieux, d’autant 
plus que. sur quarante-cinq musi- 
ciens, il n’y a.' semble-t-il, qu’un 
Français, un Italien et aucun Belge, 
ni Irlandais, mais quelque vingt- 
cinq Anglais. Assez tiàdes génértue- 
ment envers les institutions de l'Eu- 
rope, les Britanniques utilisent au 
moins avec enthousiasme son label 
dans le domaine musical (I )... 

Tous ces Jeunes musiciens parais- 
sent excellents et l’ensemble a déjà 
une grande qualité, mais quel or- 
chestre paraîtrait médiocre sous 
une direction aussi prestigieuse que 
celte d‘ Abbado ? Celui-ci n’a pu ce- 
pendant sauver complètement son 
programme de l'ennuL 


De Ramifications, œuvre très dé- 
licate. à la limite du silence, de Li- 
geti. on ne saurait parla-, l'œuvre 
étant quasi inaudible dans la se- 
conde moitié de la salle Pleyel, plus 
propice aux quintes de toux. Mauri- 
zio Ppllini a joué le 2* Concerto de 
Beethoven avec cette sonorité d’or 
immuable qui, de plus en plus, dis- 
simule ses sentiments profonds, et il 
.montra une propension coupable à 
précipiter tous us traits, comme s’il 
avait encore à prouver sa vélocité 
Enfin la Sérénade n* 1 de Brahms, 
malgré nombre de thèmes délicieux, 
malgré la subtilité et la tendresse 
d’Abbado, se perdait en tant de ré- 
pétitions et de développements ma- 
earoidques pendant quarante-cinq 
minutes qu 'on en sortait accablé 

Ce n’étalt pas l’avis du public 
survollé qui. après avoir obtenu que 
Pollini rejouât le final de son 
concerto, reçut en prime D Ouverture 
de Prométhée du même Beethoven 
dans une interprétation fulgurante 
qui fia le meilleur moment de la 
soirée. — J. L. 


(1) L’Orchestre des Jeunes de la 
Ç F- ÉL , créé en 1978, filait également 
d'unis rive et de financement très britan- 
niques. Du moins le Parlement européen 
loi avah-3 accordé officteUemeni son 
patronage (le Monde dn 2 avril 1978). 


VARIETES 

CHANTAL GOYA AU PALAIS DES CONGRÈS 
Le royaume du play-back 


Tout a commencé fl y a quatre 
ans à ta télévision où Jean-Jacques 
Debout, auteur-compositeur de ta- 
lent, fabricant de chansons pour 
Johimy Hallyday et Sylvie Vartan, 
écrivit pour les Carpentier un « nu- 
méro un » en forme de conte de fées 
inte r prété par sa femme, Chantal 
Goya, chanteuse yéyé dai « tes an- 
nées 60 et interprète de Jean-Lnc 
Godard dans Masculin féminin. Un 
personnage de bande destinée pour 
enfants de trois à neuf ans était créé, 
qui allait se développer très vite 
dans des disques et dans des specta- 
cles. Grande sœur, copine bon 
genre, tout en sourires et en mouve- 
ment, la voix légèrement acide, 
Chantal Goya évolue dans un uni- 
vers de carton-pâte où il est dit 
toutes les trois minmag que tout est 

merveilleux, où l’on rencontre pêle- 
mêle, le temps d’une chanson hom- 
mage, Guignol, Bécassine, les Pieds 
nickelés,- Tïntin, le Chat botté. Pier- 
rot et Colomb inc. . 

C’est du spectacle musical habile- 
ment fabriqué et rondement mené 


par une équipe qn’anime Jean- 
Jacques Debout (auteur â chaque 
fois du livret, des paroles et de ta 
musique et responsable de ta mise en 
scène) et à laquelle collaborent Ma- 
ritie Carpentier (production), Ro- 
ger Dumas (paroles de certaines 
chansons), Arthur Plasscbaert (cho- 
régraphie) , et Pierre Simonini (dé- 
cors). Le Palais des Congrès ne dé- 
semplit pas pendant trois mois. Les 
principales villes de l’Hexagone 
abritent ensuite le diver tis s e ment, 
chacune pendant quatre ou cinq 
jours. Les produits dérivés (cahiers 
d’école « Chantal Goya » avec 
gomme et stylo) et les albums pu- 
bliés chez R.CA. rapportent gros : 
Guignol a été vendit à 

530 000 exemplaires. Bécassine à 
600 Oûè, Le soulier qui vole à 
270 000, Tintin à 350 000 et La fo- 
rêt magique à 490000. Ce dernier 
album a « inventé » un nouveau 
style : 1e « livre play-back ». En ef- 
fet, tous les shows de Chantal Goya 
se déroulent avec une bande (mu ti- 


que et voix) en play-back. Pour la 
fabrication de l’album « live », « en 
direct », La forêt magique, les ingé- 
nieurs du son ont branché trois à 
quatre micros dans ta salle pour sai- 
sir l’ambiance et ont mixé... avec ta 
bande. Et dans te spectacle même, 
actuellement, au Palais des Congrès, 
fl y a carrément sur scène une 
de claquettes en play-back. 

On sera honnête en muant que 
dans la salle les enfants amènent 

comme nn air de fête. 

CLAUDE FLÉOUTER. 

★ Palais des Congrès, 20 h. 

■ Deux enseons récents de la Ré- 
gie immobilière de ta tiUe de Paris saut 
exposés dans ta galerie «Ffteslitf de 
l'Institut Français d'Architectnre 
jusqu'au 13 m w a ntr e. D concernait 
des «bp N w de logreuw sttufis qui 
de b Loin et rue de Foutanble et op- 
pesmeat E. Gtrard (tawéate) à RL Gau- 
dbrt fe groupe EDiTne part, G. Man» 
rios (lançai) â G. Bouchez et le groupe 
Antia d’autre Mit. IFA, 6, ne de 
Toenon, Paris te. 
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SPECTACLES 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

SUR UNE ILE FLOTTANTE. - 
Beau bourgeois (272-08-5 1 ) . 
19 h 30. 


Les salles subventionnées 
et municipales 

COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20) ; 
14 h 30 : Don Juan ; 20 h 30 : Marie Tu- 
dur. 

ODÉON (325-70-32) : 20 h 30 : Arlequin. 

serviteur de deux maîtres. 

BEAUBOURG (277-12-33) : C3- 

: 13 h, 16 h, 19 h : Nouveaux fihxn 
B.PJ. ; 18 b : Mène r^mwingfoyui ^ 
Charles Allas ; Dusse s 21 b : Évents de 
Merce Cunningham; 

Les autres salles 

BOUFFES DU NORD (239-34-50), 

20 h 30 : la Tragédie de Carmen. 

COMEDIE CAUMARTIN, (742-43-41), - 

21 hj Reviea* dormir à rBysée. 
COMEDIE DE PARS (281-00-1 1). 

18 h 30 : ici et b; 20 h 30: Elle hu dirait 
dans Hk- 

DAUNOU (261-69-14) 21 h : La vie est 
trop courte. 

ESPACE-CAJTÉ (327-95-94) (D.), 

18 h 30 : le Funambule mnjambisie : 
22b : Kadocfa. 

BUCHETTE (326-38-99), 20 b 15: la 
Cantatrice chauve ; 21 b 30 : la Leçon ; 

22 h 30 :fc Coque. 

LUCERNAIRE (544-57-34). I. 
18 fa 30 : l'Homme lige ; 20 h 30 : la Pa- 
pesse américaine ; 22 h 15 : le Cri J* 
c hapelle . — IL 18 b 30 : Noces de saqg ; 

20 b 30 : la Noce; 22 h 15 : Tcboofa. - 
Petite Salle. 18 fa 30 : Parions français. 

MONTPARNASSE '(320-8940), 21 b : 
Enpafinûs. 

NOUVEAUTÉS (77052-76), 20 h 30 ; 
HcM-op pour rire. 

PÉNICHE-THÉÂTRE (245-18-20), 

21 h : Nuit de rêve ; Bertrand. 

POCHE- MONTPARNASSE (542 

92-97), 21 hiFlock. 

TANGO (272-17-78). 20 h 30 : les Hor- 
rems de la victoire. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02), 
20 h 30 : les Babas cadres ; 22 b : Nota 
cm fuît où on nous dit de faire 


THÉÂTRE DU MARAIS (278-03-53), 
20 b 30 : te Misanthrope. 

THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS (236- 
00-02). 20 h 30 : Bruissements d"eUos; 
22 h : Liberté d'action. 

THÉÂTRE DU TOURTOUR (887- 
82-48). 18 b 30 : Un bain de ménage ; 
20 h 30 : Le ma] court; 22 h 30 :1e Ra- 
deau <f asphalte. 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (296-29-35) : 20 h 30 : 
Tobu-Bahut ; 22 b et sam. 23 fa 45 : le 
Président. 

BLANCS-MANTEAUX (887-15-84) 1 : 

20 fa 15 : Arenh = MC2 ; 21 h 30 : Phi- 
- lippe Ogouz ; 22 b 30 sam. 24 b : Des 

bulles dans rencrier. - U : 21 h 30 : Qui 
a tué Betty Grandi ? 22 fa 30 : les Boni- 

CAFÉ D’EDGAR (322-11-02) I ; 18 b 30: 
Lamez chanter les clowns ; 20 h 30 et 
sam. 23 h 30: Tiens. voiU deux boudins; 

21 ta 30 : Mangeuses d' homm e s ; 22 h 30 : 
L'amoor, c'est oomme un bateau blanc. 
— 11 : 18 b 30 : Pas de fantaisie dans 
rorangeade ; 20 h 30 : Les blaireaux sam 
fatigués; 22 h : Paris-Paris. 

CAFÉ DE LA GARE (278-52-51), 
20 ta 30 : Pafcmr et Zigoosar. 

LE FANAL (23 WN1 7) (D.) 20 ta: la 
Manipule; 21 h 15 : les Grandes Ser- 
veuses. 

POINT-VIRGULE (278-67-03). 20 fa 15 : 

le Petit P rin ce ; 21 fa 30 : Tranches de vie. 
SENTIER DES HALLES (236-37-27). 

20 fa 15 : On est pas des pigeons; 

21 h 45 : Meurtres au 700 ter, me des Es- 
padrilles. 

THÉÂTRE DE DIX HEURES (606- 
07-48), 20 h 15 : le Retour de r Arté- 
sienne ; 21 h 30 : Les traîtres ont des bé- 
rets ; 22 h 30 : Nitro Goidwyu-Pmsoc. 


Jazz, pop, rock , folk 

CAVEAU DE LA BUCHETTE (322 

65-05), 21 h 30 : Marc Laierriéra. 

NEW MOKNING (523-51-41). 20 h 30 et 
23 fa : L Haycs, CL Hnuannn. B. Watsen, 
J. Williams. 

PALAIS DES SPORTS (828-40-90). 
20 h 30 : J. Hallyday. 

PETIT JOURNAL (326-28-59), CL Bol- 
hng ; mar. : BiDy fafochefl. 

PETIT OPPORTUN (2364)1-36), 23 fa : 
M- Valois. A. Hervé, J. Berdy. F. Lai- 

fean. 


cinéma 


Les Sms marqués (■) sont tacerdits aux 
•màm de treize ans, (•*) aux nudus de dbt- 
hritnns. 


La Cinémathèque 

CHAILLOT (704-24-24) 
Relâche. 

BEAUBOURG (278-35-57) 

15 b : Hommage fa Mikka Km» : Ve Cid, 
de A Mann; 19 h : Cinéma bulgare (1952 
1982) : Zone de villas, de £ Zakfaaricv. 


Les exclusivités 

AMÉRIQUE INTERDITE (A^ v.t) 
C“) : Rca. 2* (236-83-93) ; Rio- Opéra, 
> (742-82-54) ; Qimy-Êato. 5* (354- 
20-12) ; U.G.C. Rotonde. 6* (633- 
08-22) ; Normandie. P (359-41- 18) ; 
U.G.C. Marbeuf. 8* (225-18-45) ; 
U.G.C GofaeUm. 13* (3322344) ; Mis- 
tral. 14* (539-52-43) ; Mirunar, 14- 
(320-89-S2) ; Convention Saint-Charte*. 
15- (579-33-00) ; Paramount Montmar- 
tre. 18- (606-34-25). 


TEUR (A. va) : U.G.C Odéon, * 
(325-71-08) ; U.G.C. fexude, 6- (633- 
08-22) ; U.G.C. Champs-Elysées, 8 e 
(359-12-15) ;14 JuDet-BeangrencUc, 15* 
(575-79-79) ; (v.f.) ; U.G.C. Boulevard. 
9* (770- HM1) : U.G.C Gaie de Lyon. 
12* (343-01-59) ; Moatpanws, 14* (327- 
52-37). 

LÉS AVENTURIERS DE L'ARCHE 
PERDUE (A* va) : Geofge-V, 8 e (562- 

41- 46). - V.f. : J Hanaamano. P (776 
47-55). 

LE BEAU MARIAGE (Fr.) : Marais. 4* 
(278-47-86). 

BLADE RUNNER (A_ va) (•) : Quar- 
tier Latin. 5* (326-84-65) ; Mnrignan. S*. 
(359-92-82) ; - V.f. : Impérial. 2* (742- 
72-52) ; Montparnasse-Parité. 14*. (322- 
19-23). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARDS (a, va) : Ciné Beau- 
bourg. > (27l-S2r36) ; Quintette. 5* 
(633-79-38) ; Marignan. 8* (35962-82) ; 
Elysée* Lincoln. 8* (359-36-14) ; Parnas- 
siens, 14* (329-83-11); Calypso. 17* 
(380-30-11); V.f. : Berlitz. 2* (742- 
60-33} ; Montpannuse-Pathé. 14* (322- 
1923) ; G tt p m lo m -Convention. 15* (822 

42- 27). 


MERCREDI 
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Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES» 
704.7120 (Opes ptupées). 

(de 1 1 heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Lundi novembre 


CLASS 1984 (A., va) ( m ) : U.G.C. 
Danton, 6* (329-42-62) ; Ermitage, 8* 
(359-15-71). - V.f. : MaxériBe. 9* (770- 
72-86) ; U.G.C. GobeUas. 13* (336- 
23-44) ; Miramar, 14* (32089-52). 
CO MÉDI E ÉROTIQUE DTJNE NUIT 
D'ÉTÉ (A* va) ; Forant, I» (297- 
53-74) ; Studio Alpha, 5* (354-3947) ; 
Psnuwmnt-OdSon, 6 » (325-59-83) ; Pu- 
blias Saint-Germain. 6* (222-72-80) ; 
Monte-Carlo, 8- (225-0983) ; Publias 
Elysées, 8* (720-76-23) ; Parunount- 
Montpanmsse, 14* (32990-10). - VJ. ; 
* Panunonnt-Marivanx, 2- (296-80-40) ; 
Paramonnt-Opéra, 9* (742-56-31) ; 
Panuncraxu-BasuQe. 12* (343-79-17) ; 

Parantoam-Gobciias, 13* (707-12-28) ; 

Paramoon t - Montparnasse, 14* (329 
90-10); Paramoum -Orléans, 14* (540- 

45-91) ; Convention Saint-Chartes, 15* 
(579-33-00) ; Paramoont-MailioL |7* 
(758-24-24) ; 

LA COTE D'AMOUR (Fr.) ; Marignan. 
8* (359-92-82) , Saint-Lazare Pasquier, 8* 
(387-3543) ; Montparnasse-Pathé, 14* 
(320-12-06) ; Oaum i om -C o nv enti on. 15* 
(82842-27), soirée. 

COUP DE CŒUR (A^ va) : Gnnmont- 
Halies. 1- (29749-70) ; HantcfaiiBe. 6* 
(633-79-38) ; Oamnout CfaampcrSysèes, 
8* (359-04-67) ; Calypso. 17* (380- 
30*11) ; - VJ. ; Mnatpannose fttthé, 14* 
(320-12-06). 

DEUX HEURES MOINS LE QUART 
AVANT JÉSUS-CHRIST (Fr.) : 
GamnontrHaflc*. 1- (29749-70) ; Ber- 
litz, 2* (742-60-33) ; Impérial. 2* (742- 
72-52) ; Riche bai, 2* (233-56-70) ; 
CJBuy-Palacc, 5* (35407-76) ; U.G.C 
’ Danton, fr (3294262) ; Marignan, » 
(359-92-82) ; Biarritz, 8* (723-69-23) ; 
St-Uzan? Pasquier, 8* (3870543) ; 
Maaévilk, 9* (770-7281); Athéna, 12* 
(343-0065) ; Nation, 12* (343-0467) ; 
Fauvette. 13* (331-60-74); 

Montpamsse-Pubé, 14* (322-19-23) ; 
Parnassiens, 14* (329-83-1 1) ; Gaumont- 
Sud. 14* (327-84-50) ; Ganmont- 
Conveotion, 15* (8284227); Wepfcr, 
18* (5224601) ; GagmOPt-Gnibctta. 
21F (636-1006). 

DIVA (Ff.) : Vendôme, 2* (7429742) ; 
Panthéon, 5* (354-154)4) ; Ambassade. 
8* (359-1908). 

LE DRAGON DU LAC DE FEU 
(A^va) : Ermitage, 8* (35215-71) soi- 
rée. VJ. : Grand Roc, 2 (236-83-93) ; 
Danton, 6* (3294262) ; Ermitage, 8* 
(359-15-71) mat ; U.G.C. Gare de 
Lyon, 12 (34201-59) ; U.G.C. Gobe- 
Uns. 13 e (336-2344); Miramar, 14* 
(32089-52) ; Mistral, 14* (539-5243) ; 
Magic-Convention, 1 5* (828-2064) ; 
Mont, 16* (651-99-75) ; Napoléon. 17* 
(3804146). 

L’ÉTAT DES CHOSES (AIL, va) : 
Gaumont-Halle*, ]> (2974270); St- 
André-desrArts, 6* (326-48-18) ; Pagode. 
7* (705-12-13) ; Marignan. 8* (359- 
92-82) ; Parnassien*. 14> (3298211). 
VJ. François, 9* (770-33-88). 

LA FÉLINE (A_ ta) (*) : George-V, g* 
(5624146) ; Parnassiens. 14* (329- 
8211). 

LA FEMME TATOUÉE (Jap, va) (*) : 
St-Gexmain Hucbette. 5* (6336220) ; 
Oysëes-Lincaln. 8* (359-36-14) ; Parnas- 
siens, 14* (3298211). 

LA FIÈVRE DE L'OR (A^ v.r.) : Para- 
moral Opéra. 9* (742-56-3 1). 

LE GENDARME ET LES GENDAR- 
METTES (Fr.) : Rex, 2 (23683-93) ; 
U.G.C. Opéra, 2* (261-50-32) : U.G.C 
Odéon, 6* (325-7168); Bretagne, 6* 
(222-57-97) ; Normandie. 8* (359- 
41-18) ; Biarritz. 8* (72369-23) ; 
U.G-C Boulevard, 9* (24666-44) ; 
U.G.C Gara de Lyon, 12* (34201-59) ; 
Athéna, 12* (3420065) ; U.G.C Gobe- 
tint. 12 (3362244) ; Mistral. 14* (539- 
5243) ; Magic-Convention. 15* (828- 
2064) ; Murat. 16- (651-99-75) ; 
Paramotutt-Mailiot, 17* (758-24-24) ; 
Images. 18* (5224744). Scoéteu, 19* 
(241-77-99). 

LE GRAND FRÈRE (Fr.) (*) : Montpar- 
nasse 83. 6* (544-14-27) ; Ambassade, 8* 
(359-1908). 

LA GUERRE DU FEU (Fi r.) : Lncer- 
nahe.6- (544-57-34). 

L’HONNEUR DTJN CAPITAINE (Fr.) : 
Paramount Marivaux, > (296-8040) ; 
ParamoostOdéoa, 6* (325-59-83) ;P»ra- 
mount City. 8* (5624276) ; Paramomn 
Opéra. 9* (742-5631) ; Paramount 
Montparname. 14* (329-90-10) ; Conven- 
tion Saint-Charles, 12 (579-3360) ; 
Pkssy. 16 (2886234). 

LÉGITIME VIOLENCE ( Fr.) 
Gaumont-Halles. 1** (.297-49-70) ; Ca- 
lypso. 17* (380-30-11). 

LETTRE A FREDDY BUACHE (Sois.) ; 
Studio 43. 9* (7706340) . 

LETTRES D’AMOUR EN SOMALIE 
(Fr.) : Olympic Saint-Germain, 6* (222 
87-23) H. Sp. 

LA LOTERIE IRE LA VIE (Fr.) ; Marais. 
4* (27847-86). 

MAD MAX 2 (Austr„ va) : Ciuodhes 
Saint-Germain, 6< (63210821 ; U.G.C. 
Marbeuf. » (2221845). - VJ. : Maxé- 
vflk.9* (770-72-86). 

LA MAISON DU LAC (A-, va) : U.G.C. 
Marlieur. 8- (225-1845). - VJ. : 
U.G.C Opéra, 2* (261-50-32). 

MAMAN IXE (Fr.) (•”) : SainirSéverin. 
5* (354-5081). 

MAMAN (QUE MAN) (•“*> : Saioi- 
SéveriB, 5* (3546091). 

LE MARQUIS S’AMUSE (II, va) : 
8)QlByctte. 5* (63279-38). 

MAYA L’AH BUJJ (Autr^ vJ.) ; 
Gaumont-Halles. 1- (297-49-70) mat. : 
Ambassade, 8* (359-19-08) tnaL ; 
Ga unifia l-Conventkm, 12 (828-2064) 

MEURTRES A DOMICILE (Fi>BflL) ! 

U G-C- OpértU X (261-50*32) : Raundc, 
6* (633-08-22) ; Ermitage, 8* (359* 
15*71) ; Magic ConvanioD, (828* 
2064). 

LES MISÉRABLES (Fr.) : Garnnom- 
Halles. I- (29749-70) ; U.GXL Obéra, 

2* (261-50-32); Riebelieu, 2* (232 
5670) ; HautëfaüQe. 6* (6327238) ; 
U.G.C. Odcon. 6* (325-71-08) ; Mont- 


pa raaase 83, 6 (544-14-27) : Colisée, 8* 
(359-2946) ; U.G.C Normandie. 8* 
(35941-18) ; George V, » (5624146) ; 
Français. 9* (770-33-88) ; UÆ.C Gare 
de Lyon. 12* (34361-59) ; Fauvette. 13* 
(331-60-74) ; Montpantos. 14* (327- 
52-37) ; Gamoonl-Sud, 14* (327-84-50) ; 
Magic-Convention, 15* (8262064) ; 
Mayfair. 16* (525-2766) ; Cbchy-Paihé, 
18* (5224661); Ganmcmt-fiamhena. 
20* (6361086). 

MZ5SING (PORTÉ DISPARU) (A. 
va) : Epée de Bois, 5* (3376747). 

MOURIR A TRENTE ANS (Fr.) : 

14 JaiOet Parnasse, 6* (3265600). 

LA NUIT DE SAN LORENZO (IL. 

va) : Ciné-Beaubourg. 3* (271-5236) : 

. 14 juillct-Racine. 6 (6334271) ; 
14 juillet- Parnasse, 6 (3265600) ; Biar- 
ritz. 6 (72369-23) ; 14 juillci-Bastmc. 
Il* (357-9081) : PJLM. Saint-Jacques, 
14* (5896842) ; 14 jafflct-Bcac g reOcUc, 
15* (575-79-79) ; vJ. : Rex. 2* (236 
83-93) ; U.G.C Opéra. 2* (261-50-32) ; 
U.G.C Boulevard, 9* (770-1 1-24) ; 
Moetparnoa. 14* (327-5237) ; Mistral, 
14* (539-5243) ; CEchyPaifaé. 18* (522- 
4661). 

PARADIS POUR TOUS (Fr.) : Para- 
mount Montparnasse, 14* (32980-10). 


UES FILMS NOUVEAUX 

ALEXANDRE LE GRAND, film 
grec de Théo Angetopouloe. Va : 
Action Rive Gauche, 6* (354- 
4762) ; Escortai, 13- (707-2604) . 

L’AS DES AS» film français de G6 
nud Ouiy. GaumoabHnlks, 1* 

. (29749-70) ; Berlitz, 2* (742 
60-33) ; Richelieu, 2* (2325670) ; 
Saint-Germain Studio, 5* (633- 
6220) ; Paramoant-Odéon, 6* (325- 
59-83) ; Ambassade, 8* (359- 
1988) ; Fubtida Qmapi-Elyàfc®, 6 
(720-7623); Le Paris, 8* (359- 
5299) ; &hd-Lazara-Pasquier, 6 
(387-3543) ; Français, 9- (770- 
3288); Hollywood-Booicvard, ■ 9* 
(770-1041); Nations, 12* (342 
0467) ; Paramoont-Bastilie, 12 
(34279-17) ; Fauvette. 13* (331- 
5686) ; Paiamoum-Gaiaxie, 13* 
(5861603); Gaumont-Sud, 14* 
(32744-50); MamparnassoPaibé, 
14* (320-1266) ; Buavenfle, 15* 
(544-2562) ; Gaaraont-C og rearion. 
ÏS* (8284227) ; VktooHugO, 16* 
(7274275) ; ParamoonX-Mamot, 
17* (75624-24) ; Wgto. 18* (S22- 
4661) ; Gaumont-Gambetta, 20* 
(6361096). 

DOUCE ENQUÊTE SUR LA VIO- 
LENCE, film f rançais de Gérard 
Guérin. Forum, 1» (297-5274) ; 
Studio Logos, 5* (354-2642) ; 
U.G.C MarbeuL 6 (225-1845); 
Lamiâte, 9* (2464967) ; Olympic- 
Entrepût, 14* (5426742). 

MÊME LES MOULES ONT DU 
VAGUE A L'AME, courts mé- 
trages français. Studïo43, 9* (776 
6340). 

LE NOTRE PARMI LES AUTRES, 
Hm inédit soviétique de Nüàta Mik- 
haJJow. Cosmos, 6* (544-28-80). 

TOUTE UNE NUIT, film belge de 
Qbw*o 1 AksnmxL Hautcfrtiülc, M 
(633-79-38) ; Olympic Luxfizn- 
bourg, fi* (63297-77) ; Pagode, T 
(705-1215) ; CMyumic Balzac, 8* 
(561-1060) ; ttympic Entrepôt, 14* 
(4426742). 

UNE CHAMBRE EN VILLE, fBm 
français de Jacques Demy. Forum, 
1- (297-5274) ; U.G.C Opéra, 2 
(2616632); U.G.C Danton. 6* 
(3294262); Bretagne, 6* (222 
57-97); Biarritz, 8* (7226223); 
U.G.C Boulevard. 9* (77611-24) ; 
14-JniHct-BastiBe, 12" (3576681) ; 
Mistral, 14* (5325243) ; 16 
Juillet-Beaugrenelle, 15* (575- 
7279) ; Qicby-Pathé, 18* (522 
4661) ; Secrétait, 12 (241-77-99). 


IA PASSANTE DÛ SANS-SOUCI 
(Fr.) : Paramount Marivaux, 2* (296- 
8040). 

PASSION (Fr.) ; Paramount Montpar- 
nasse. 14* (3296610). 

LE PÈRE NOËL EST UNE ORDURE 
(Fr.) : Biarritz. 8* (7236223) ; U.G.C 
Boulevard, 2 (2466644). 

P ETIT JOSEPH (Fr.) : Berfitz. 2* (742- 
6633} : Sam-André-des-Arts, 6* (326- 
48-18). 

PINK FLOYD THE WALL (A-, va) : 
Saint-Michel. S* (326-7217). Marignan, 
» (35962-82). 

POLENTA (Sois.) : Manie. 4* (278- 
4766), 

POLTERCOST (A*, va) (”*) : Cm£ 
Beaubourg. 3* (271-5636).; Paramount 
Odéon, 6* (325-5283).: Paramoom Mer- 
cury, 8* (562-7560) ; Paramount City, 2 
(56245-76) ; vJ. : Faramoant -Marivaux, 
2* (296-80-40) : Paranuam Opéra. 2 
( 742-56-3 1 ) ; Max-Liuder, 9* (776 
40-04) ; Paramount Bastille, 12 e (343- 
7217) ; Paramoom Galaxie; 13* (586 
18-03) ; Paramount Montparnasse. 14* 
(3296610) ; Paramount Orléans. 14* 
(5464561) ; Convention Saim-Chsrles, 
15* (S7233-00); Murat. 16* (651- 
9275) ; Paramount Maillot. 17* (756 . 
24-24) : Paramount Montmartre. J8* 
(606-34-25) ; Seoéun. 12 (241-7769). 

QUERELLE (Ail., va) ( m )~ Forum, i* 
(297-53-74) ; Olympic Luxembourg, 6* 
(63367-77). 

LE SECRET DE VERONKA VOSS 
(AU, va) : Studio de la Harpe, 5* (354- 
34-83). 

STAR TREK U: LA COLÈRE DE 
KHAN (A_ v.o.) ; Mortes, l« (266 
4369) ; Qony Palace. 5* (354-07-76) ; 
Marignan. 8* (35292-82) : - Kinopano 
rama. 15* (306-5650) ; vJ.t Richelieu, 
2* (23256-70) ; Montparnasse 83, 6* 
(544-14-27) ; Paramount Opéra, 2 (742- 

66-31 ) ; Nations, 12* (343-04-67) ; Para- 
mount Galaxie, 13* (58618-03) ; Fan- 
voue, 12 (331-56-86) ; GaUTDOOt Sud. 
14a (32764-50): Cfichy Pathé. 522- 

46-01). 


T» GROUPÉ (Fr.) <•): Faramount 
Odéon. 6* (325-5283) ; >arannndGty, 
9* (562-4276) ; Paramount Opéra, 2 
(742-56-31): Paramount Cahxic , IP 
(58618413) ; P aram o ca l Mompunasso. 
14* (3296610) ; IbureBes, 20* (364- 
5168). 

LA TRUITE (Fr.) : HantefeuiDe, 6* (632 
7238) ; Colisée, » (3522246). 

VICTOR, VICTORIA (A^ va) : Mortes, 
1- (2664369) ; Saint-Michel, 9 (326- 
7217) ; Geage-V, 8* (56261-46) ; Coli- 
sée, 8* (3522246) ; 14 Juillet Beangre- 
nelle, I5« (5727279). - (V.f.) : 
Richelieu, 2* (23256-70): Montpar- 
nasse 83, 6* (544-14-27) ; Français, 2 
(77633-88) ; Nations. 12* (343-04-67) -. 
Fauvette, 13* (331-56-86) ; Mantpanws, 
14* (327-52-37) ; CUcfay Paüté. 18* (522- 
464)1). 

UNE HISTOIRE SANS IMPORTANCE 
(Fr.) : Marais. 4* (27247-86). 

LES UNS ET LES AUTRES (Fr.) : Pu- 
bCtds Matignon. 8* (3523167). 

YOL (Ttarc, v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6 e 
(326-58-00) ; U.G.C Odéon, 6» (325- 
71-08) ; U.G.C. Biarritz, 8- (723- 
69-23); 14 Juillet Baattik, J2- (357- 
90-81) ; 14 Jnillet Beâ&grefielle. 15 e 
(575-79-79). - VJ. : U.G.C Opé». X 
(261-50-32) ; BienveoAe MadTpànttH, 

1 5* (544-25-02). 

Les grandes reprises 

ACCELERATION PUNK (/L, va) : Vt- 
déostone. 6* (3256634) . 

ALICE AU PAYS DES, MERVEILLES 
(A^ v.f.) : Haïs Loisirs Bering, 18 e 
(60664-98). 

AUEN {A., va) (*) : Quintette, 5* (632 
7238): Ambassade. 8* (3521968); 
vJ. : Capti. 2> (508-1 1-69) ; Français. 2 
(7763368) ; Parnassiens, 14* (322 
8211) ; CÜctoy-Pathé, 18* (522664)1). 

ALLEMAGNE, MÈRE BLAFARDE 
(AIL. va) : A. Bazin. 13* (337-74-39). 

ALL THE ROCK7N ROLL YOU CAN 
EAT (A., va) : Vkléretone. 6* (325- 
6634). 


QUI A PEUR DE VIRGINIA WOOLF ? 
■! CA™ v.f.) : TcmpBerx, 2 (27264-56). 

'LES RAISINS DE LA COLÈRE (A, 
va) : Studio ■ Contrescarpe, 5* (325- 
-78-37). 

SHÀNGÀI EXPRESS (Æ. va) : Action 
Ecole II. 5* (325-72-07). 

LE SHERIF EST EN PRESON (A™ vJ.) : 
Opéra Nighc. 2- (29662-56) . 

THE ROSE (A, va.) : Studio Médias. 5* 
(63225-97). 

TO BE OR NOTTO BE (A. va) : Tem- 
püera, y (27264-56). 

LA VALSE DANS L’OMBRE (A- va) : 
Olympic St-Germain. 6* (22267-23) : 
Olympic Balzac. 8* (561-1660). 

VOL AU-DESSUS D’UN NID DE COLl- 
COU (A^ va) (•) : Olympic Luxem- 
bourg, 6* (63297-77) ; Olympic Balzac, 
8* (561-10-60). - VJ. : Arcades. 2* 
(2323236). 

VOYAGE AU BOUT DE L’ENFER (A_ 
va) (•) : Studio Cujas. 5* (354-8222) ; 
Olympic Entrepôt, 14* (542-67-42). 

Z (Fr.) : T emp l iers . 3* (27264-56). 


Les séances spéciales 

L’ARNAQUEUR (A, va) : Templîcrs 
(27264-56), 19 h 30. 

AU-DELA DU RÉEL (Am va) : Otym- 
pic, 14* (542-67-42), 18 h. 

CHINATOWN (A^ va) : Châtelet Victo- 
ria, 1" (50864-14), 20 fa. 

LE CRI (IL, va) : Oiynqèo-EntiepOt, 14 e 
(542-67-42), 18 h. 

LE DERNIER NABAB <A^ va) : Boîte à 

• (3ms, 17* (62244-21), tlj^ 20 b. 

DOUES CADEN (Jap-, va) : Saint- 
Lambert. 15* (53261-68). 17 fa 45. 

L’ENFER EST A LUI (A-, va) : Olym- 
pic Luxembourg, 6* (63367-77), 12 h et 
24b. 

EN ROUTE VERS LE SUD (HoIL.va) : 
Châtelet Victoria, 1- (50294-14), 
17.h 55. 


L’AMOUR POU (Fr.) (*) : EtcuriaL 13* 
(707-2204), â partir de vendredi. 

APOCALYPSE NOW (A^ va) : Boite fa 
Foins, 17* (62244-21). ' 

L’ARNAQUE (A, va) : Epéo6fr4xüs, 2 
(337-5747). 

L’ARNAQUEUR (A^ va) : Templiers, 3* 
(27264-56). 

AROUNDTRE SIGNES (A, va) : Vî- 
déostooe. 6* (325-6634). 

LE RAL DES VAMPIRES (A, va) O ; 
Champo, 5* (354-51-60) ; vX ; Arcades, 
4* (233-39-36). 

RANANA SPLTT (A_, va) : Rivolî- 
Bean bourg. 4* (272-63-32) ; Studio 
Contrescarpe, 5 e (3227237). 

LA BELLE AU BOS DORMANT (A-, 
vJ.) : Grand Pavois. 15* (5544685) ; 
Napoléon, 17* (3864146)- 

BEN HXJR (A-, vJ.) : Hanssmanu, 9 e 
(770 47-55). 

BREL (Fr.) : Palace Creix-Nïvert, 15* 
(37465-04).- 

CABARET (A-, va) : Noctambules, 5* 
(35442-34) ; Luceruaire, 6* (544- 
57-34). 

CASABLANCA (A-, va) : Action Chris- 
tine. 6* (3254746). 

LES 101 DALMATIENS (A^ vJL) : La 
Royale. 2 (265-82-66). 

CHARIOTS DE FEU (A, va) : 
U.G.C. Marbeuf, 2 (225-1 245). 


(A-, va) : Studio Gît-k-Cœur, 6* (326- 
8625). 

CHÉRIE, JE ME SENS RAJEUNIR (A. 
va) : Action Ecoles, 5* (325-7267) ; 
Acacias, 17* (76467-83); Action La- 
fayene (8728650). 

CINEMA PAS MORT MISTER GO- 
DARD (A_ VA) : Vidéoetow». fi* (325- 
6634). 

LE CRIME ÉTAIT PRESQUE PAR- 
FAIT (A, va), Aetka Christine, 6* 
(3254746). 

DELIVRANCE (A_ vJ.) (•), Opéra 
Nïght, 2* (296-62-56). 

EMMANUELLE (Fr.) (**) : Paramount 
City, 2 (56245-76). 

LES ENFANTS DU PARADIS (Ft.) Ra- 
nebgfa, 16* (288-6444). 

EN QUATRIÈME VITESSE (A. va) : 

Action Christine, 6* (3254746) . 
L’EPOUVANTAIL (A* va) (*) : Quin- 
tette. 5* (633-7938) ; Elysées Lincoln, 2 
(35936-14). 

LA FEMME AUX DEUX VISAGES (A_ 
va) : Mac-Mahon, 17* (3862461). 

LA FEMME DE L’AVIATEUR (Fr.) : 

Cinéma Présent, 12 (203-02-55). 

LES FOURBERIES DE SCAPIN (Fri). 

TempBer s, 2 (27 264-56). . 
FRANKENSTEIN JR. (A, vX) : Opéra 
Nïght, V (29662-56) . 

LE GUÉPARD (II, va) : Ranehuh. 16* 
(2826444). 

LA GUERRE DES ÉTOILES (A-, vJ.) : 
Ptiace Cnû-NïverL 15* (37465-04). 

HELXZAPOPPXN (A-, . va) St- 
Am bruise, 1 1* (700-89 16). 

HISTOIRE DO (Fr.) (**) ; Lainière, 9* 
(24649-07). 

IL ÉTAIT UNE FOIS DANS L'OUEST 
(A-, vJ.) : Haassmànn. 9* (77647-55). 
JEREMIaH JOHNSON (A- v.f.) - 
Opéra-Ntgta, 2 f (296-S2-S6) . 

LE LAUREAT (A-, va), Saim-Gennam 
VÜhge. 5* (633-63-20) . 

MACADAM COW-BOY (* v .o.) 

Champo, 5* (354-51-60). 

LE MARIAGE DE MARIA BRAUN 
(AU, va). Palace Cnü-Nivert. 15* 
(37465-04). 

MICKEY, DONALD, PLUTO ET 
DINGO EN VACANCES (A, vJ.) 

15* VSS4464S) ; 

Km, 17*0864146). 

MIDNÏGHT EXPRESS (A- vJ.) («•)' : 
Capri. 2* (508-11-69). 

lEMIIXIARDAIRE (A, va) : Action 
Christi ne. 6* (32547-46). 

MONTY PYTHON, GRAAL 

(Ang_ va) Cl us y- Ecoles, 5* (354- 
2612). " 

NEW-YCWK, NEW-YORK (A, va) ; 
Soid» de la Harpe, 5* (354-34-83). 

ORANGE MÉCANIQUE (A, vi) (**) : 

Areades, 2* (233-3936). 

PAPILLON (A, vJO : Capri; > (502 
11-69). 

LA PaRTY (Ai-.rA), Randagh. - 12 
(288-6444). 

PHANTOM OF THE PARAISSE (A, 
va) (•) :CSnocfacs.é* (639J062)- 
LE PRIVÉ (A, vÂ). OVynqnc-HàOes. ♦ 
(27234-15). 

quatre Garçons dans le vent 

. (A, va). Quintette, 6* (6336938), 
Ambassade, 2 (3591908), Pamasseas. 
12 (32983-11). - V. t Impérial, 2* 
(742-72-52). . 


HAMMETT (Æ. va) : Cbfitelet Victoria, 
IM 50294-1 4), 20 h 26 

LES HOMMES DU P RÉ SIDENT (A_ 
va) : Temptieta, 2 (27264-56) , 22 fa. 

MARATHON MAN (Æ, va) : CMtdet 
Victoria, 1* (50294-14) 22 fa 16 

MEAN STREET (A_ va) (**) ; Olyra- 
picLnxembouig, 6* (63367-77), 24 fa. 

ORANGE MÉCANIQUE (A,ta) ( m ) : 
StudiD Galande. 5*-(3S4-72-7 1 ) . 20 b. 

QUE LE SPECTACLE COMMENCE 
(A-, va) : Ch&tekx Victoria, 1* (502 
94-14), 22 b. 

THE ROCKY HORROR P1CTURE 
SHOW (A., va) (••) : Studio Ga- 
landc. 5* (354-72-71), 22 h 35. 

TAXI DRIVER (A_, vjo,) (••) ; Studio 
Galande, 5* (354-72-71), 18 fa 15; Balte 
tfihns, 17* (62244-21), 22 h 15. 


Les festivals 

BUSTER KEATON : Manda, 4* (272- 

47-86) : la Croisière dn « Navigator*. 

LA COMÉDIE MUSICALE : Dn merveü- 
bu an drame (va) : Bonaparte, 6* 
(3221212). 20 fa : Cbvcr GirL 

CYCLE NBOTA MSHAUEOV (va) : 
Cosmos, 6* (544-2280). 18 h, 20 h. 
22 b ; TEsdara de famour. 

FESTIVAL BOGART (va) : Action La 
Fayette, 9* (8786650), La mort 4’était 
pas an rendez-vous. 

FESTIVAL GODARD, Stwfio 43, 9* (776 
6340), 22 fa : Lettre fa Freddy Buacbe ; 
rbnauaîre iauzanots ; Ici, affleura. 

REGARDS SUR LE CINÉMA SOVIÉ- 
TIQUE (v.o.}, Répsblic-Cinémaa, 
!1*(8025163). 18 h. 20 h, 22 h ; Pbsto- 


LUIS BUNUEL/ROBBE-GRTLLET: 
Denfert, 14* (3214161), Glôsemoms 
progr essifs du plaisir (•*) : Tristana. 

FESTIVAL JACQUES TOURNEUR 
(va) : Espace Gaîté, 14* (3276294). 
18 k. Vaudou; 20. Il, Bcrtiii-Expreas ; 
22 11, P emte -ari haut e t court. 
PMTRATIS D’ACTEURS EN S E PT 
FILMS (va) : Olympic, 14* (542- 

67-42)j 22 fa, Jeremiah Johnson. 
CROISIÈRE POUR LE COURT MÉ- 
TRAGE : b Péniche des Arts, 16* (527- 
77-55). 

PROMOTION DU CINÉMA (va) :Stu- 
dio 28, 12 (6023207), Querelle (ta) 


LE NOUVEAU FILM DE 
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20 h 35 Cinéma : L'assassin habite au 21. 

Fîfao français de R-G. Cknzot (1942), avec P. Frasaiy, 
S. Ddair, J. Tnsjer, P. Larqney, Ni Reqewe i t, O. Talazae 
fN-redif.). 


Un commlsmirt de police, dépoté en porteur, s’introduit 
dons me poutou de famille de Montmartre pour découvrir 
mb mystérieux assassin, signant set aimes Mooicsr Durand. 

I _ j jmm " - ■ j Æ m I ■ 


■* *- -# 


Ù* après un roman de Stmhkn-Andrë Steeman, le premier 
film de douzot réalisateur. On y trouve en germe rmdvere 
noir et peatimiste du Corbeau. Suzy Odair morte humour 









noir et parimi&e du Corbeau. Suzy ùëlair appor te humour 
et fantaisie à une intrigue inqu ié tan te, ambiguë. 

21 h 55 Tâléthècpte : l'Entretien. 

DeC. Aveline, rfaLC Daimllkx*. 

Le long monologue d’une vieille dame (Déniât Grry} à 
l'approche de la mon qui confie et révèle ses souvenir*, /tiitf- 
mité de sa vie A un p ers onn ag e mueL symbole de la 
conscience, tour à tour accusateur ou témoin bimeÜIanL- 

23 h 10 Journal. 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


21 h 50 Théâtre pour demain : r Armoire. 

De P. Bqurgcade* rfaL P. Pfenchon. Avec M- Loosdate, 
Fa Brion, J.-P, Lauréat» £. Dod. 

Focker , un homme d'une trentaine d'années, tente de passer 
de Berlin-Est à Berlin-Ouest . Une chose /en empêche : une 
armoire de famille à laquelle il tient comme à Ut prunelle de 
Jet yeux. 

22 h 20 Magazine : Juste une image. 

RèaL D. GarreL PrwL INA. 

Un numéro réussi consacré à la mort : huit séquences intéres- 
santes dont une du réalisateur Robert Bober sur une photo 
deSandem 

23 h 5 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR3 

20 h 35 Cinéma : Elle court, elle court la banlieue. 
FQm français de G. Pirès (1972). avec ML Relier. J. Hîgclin, 
N. Courrai, V. Ijinttui, R. Castel, E. Isiria (redif.). 

Deux jeunes mariés travaillant à Paris doivent loger en ban- 
lieue, dots urne cité moderne. Leur bonheur tourne A l’aigre 
et au cauchemar, à cause des difficultés de transport. 

Vision narquoise et satirique a un problème soaal préoccu- 
pant. Film drôle sur des situations tristes* mais pas contesta- 
taire. Le style comique du réalisateur rappelle celui de cer - 


h 5 Journal, 
h 35 Magazine : Thatoasa. 
h 10 Musidub : Noureiev, D y a vingt ans. 
Avec k Royal Ballet 
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FRANCE-CULTURE 

20 h. Le too fe ma e de FeuEaut de ckeur, de G. 
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Ah! les voitures 
cousu main. 
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20 h 36 Musique» au coeur : la dynastie des 


Coiomc, dirigé par 


Avec b p arti dpatioB de rOrcbestre 
O.Hoh.etdeC.IvaldL 


26 h. Le too j gaiy de renfaat de ckeor, de G. Smcnon. Avec 
J.-M. Thibault, M. Sarcey, M. Vfcold, L. Lemerder. 

21 11 L'astre sebe m les «mais et les dbg : b mngnantmilé 
chez Aristote. 

22 h 30, Naüs ■aguEdgae* : sans images. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30» Concert (damé au Centre Georges-Pompidou, le 
10 mai 1982) : « Mouvement calme », de Mefaao; «les 
Grandes Fontaines », de Mahkr ; «Sunuxn corda triplum 
de Miotaini ; « Un soleil obscur à b c im e des vagues», de 
Lqdol ; « Shra'Gyo », de Dosa pin ; « Improvisations sur Mal- 
larmé -, de Boulez par ressemble 2e 2m, dir. J. Mercier; soL 
D. Dorov, sop ran o, Y. Nara* soprano, J. Mcfano, pnxn, 
P.-Y. Artaud, piccolo. 

21 h 45, La nofit sur F ra nc e - M usique. Musique de mût : Schu- 
bert, Meuddssohn, Beethoven ; 23 h 5, Aspects de b musique 
française : Barraud ; 0 h 5, Manque du Nord. 
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PREMIERE CHAINE: TF 1 

11 h 15 Vision plus. 

12 h Météorologie. 

12 h 10 Juge box. 

12 h 30 Atout cœur. 

13 h Journal. 

13 h 45 LesaprAs-mfafi de TF 1: Féminin présent. 

14 h 25 Feuilleton : l’He fan t a stique. 

15 h 40 Dossier. ; 

17 h 25 L'œa en cofqL 1 ‘ ' ‘ ** 

18 h C'est à vous. 

18 h 25 Le vOtage dans les nuages. 

18 h 50 Histoire d* en rire. 

19 h 5 A la une. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 STI vous pUft. 

20 h Jownal. 

20 h 30 D'accord, pas d'accord U.N.C.). 

Bmq »CI : QMfa M rvî e eartmfaM- 

20 h 35 Musique : « Efias a, de Mendelssohn. 

Eu la catkédràle Notre-Dame de Paris, par i'Orchatn de 
Paris, sous la direction de S. Ozawa. les chœurs de 
l’Orckesur de Paris dirigés par A. Oidkan, et la maîtrise de 
la SalMe-Chapeüe. direction F. Bardot, soÛttet J. Vax Dam. 
E WSeas. G. KÜlebrew, L Caiay. F. loup, réalisation 
J.-P. BariiderL En liaison avec France-Musique. • 

22 h 5 Documentaire: Vivre de Fart ai4ourd*huL 

afaüM tiwi-r OH.M-W 

Comment vivre de sa peinture et de sa sculpture quand oa 
n’est pas Picasso ou Bacon ? Des Jeunes artistes, laissés pour 
eompie par l'infrastructure moderne des galeries, témoignent 
de la vie d’artiste. 

23 h 5 Journal. 


TROISIEME CHAINE : FR 3 

18 h 30 Pow les jeunes. 

18 h 55 Tribunefibre. 


19 h 10 É m i ssi ons régionales. 

19 h 56 Dessm animé. 

H était (me fait Tcspece» 

20 h Las jeux. 

20 h 30 D’accord, pas d'accord (LN.C.). 
v20 h -35 Cinéma-: Tirez sur la pianiste. 

FBm français de F. Truffant: (I960), avec C Aznavour, 
M. Dubois, A. R£my, J. A daman, R. Kanayan, N. Berger 
(N.). 

Un virtuose déchu est devenu pianiste de bastr ingue. Au 
moment où l'amour de ta serveuse lui rend le goût de vivre, il 
est entraîné, avec elle, dans un règlement de comptes entre 


éf-V.T f 

i."*.:-, *■ «i* 
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DEUXIÈME CHAINE: A 2 

10 h 30 A.N.TJ.0.P.E. 

12 h 5 JoumaL 

12 h 30 Jeu : F Académie des neuf. 

12 h 45 JoumaL 

13 h 35 Emissions régionales. 

13 h 45 Séria r La via des autres. 

14 h Aujourd'hui la vie. 

Croire en Tantre- 

15 h 5 Série : La légende d'Adpms 
Benjamin. 

15 h 50 Reprise : Brassens. Inédits. 
(Diffusée le 31 octobre à 20 h M.) 

16 h 45 Entre vous. 


et de Fours 




St* -F. 


» *' 


igp t.,:*. a*' 
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Terres humaines : les parcs naturels régionaux ; Tikaré, le 
grain ou la gerbe tla hase contre la pommé dans le monde. 

17 h 50 Récré A 2. 

18 h 30 C'est la vio. 

18 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

T9 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Le théâtre de Bouvard. 

20 h JoumaL 

20 h 30 D'accord, pas d'accord (LN.C.). 

20 h 35 Les dossiers da F écran : Le Sucra. 

F ilm français de J. Roofüo (1978), avec G. Dep ardi e u , 
J. Cannct, M. PtceoE, N. Borgeand, R. Haran, G. Deseriéres. 
Un inspecteur des impôts i la retraite entreprend degfrtrla 
fortune de sa femme. Un vicomte, rabatteur de financiers de 
la Bourse du Commence, le convainc de spéculer sur le sucre, 
au moment où un négociant véreux organise le pénurie de 


Film poétique, tendre et tragique, d’après sut roman améri- 
cain de David Goodis, transposé en France. Après les Quatre 
Cents Camps, Truffant s’inventait un nouveau langage ciné- 
matographique et traçait, pour la première fois. U portrait 
d’un homme faible, fragile, attirant la femmes et provo- 
quant le malheur. 

21 h 55 JoumaL 

22 h 25 Préfude â la nurL 

Récital de davedn Elisabeth Chqjnacka : Lamentation et 
Tombeau sur la mon, de Froberger. 

FRANCE-CULTURE 

7 h 2, Matinales : l'Inde en marche; regards sur k peuple 
Maya ; moins tinq, avec M.-C. Barre. 

B k Les de la i Le ien des Dortraiis ; à 

8 h 32, L'eadnnt c”rat Tenfer ; à 8 b SO, L'herbe des falaises. 

9 h 7, La mat in ée des outres : b fête des morts au Mexique, 
par A Lemperiereet P. Ronsrin. 

19 h 45. Un quart cTheare avec— b docteur Jacques Servier, 
« te médicamem ; inventer ou mourir ». 

11 h 2, Musique : piano pratique (et à 13 h 30, 17 h 32 et 
2J h 15). 

12 h 5, Nous tons chacun. 

12 h 45, Paofoma, avec R. Jaccard. 

14 h, Sons: A la campagne. 

14 h Sq Un Hm des rote : « b Tempête », de René BacjaveL 

14 h 45* Les apsês-uddi de Prance-Culhue : Le monde au sin- 
gulier; A 15 h 30* Points cardinaux ; A 14 h 30* Micretnag; à 
17 h. Roue libre. 

18 b 3k Feufflctoa: Cerisetm. 

» h 25, Jazz A ranebaue. 

19 h 30, Scicucer : Douze dés pour b physique. 

20 k, Pologne» : les Arabes et les juifs, avec Amoou Kapebook 
ctEricRouteaiL 

21 h 15, Phno pratique ; Scarlatri, Bach, Bartok, Messiae n . 

22 h 38, Nuits oiigrfriniifi s b permission de minuit. 


fc J 

:7vê. 


. -**- 




crinoom 

L’histoire d’une arnaq ue , inspirée par un scandale rëeL Une 
satire très réussie qui fati comprendre à tout le monde les 
manipulations boursières et prend le style rosse et goguenard 
d'une comédie*. à l'italienne --Des acteurs remarquables. 

22 h Débat: L'argent at son odeoTa 

Avec MH. A Strauss-Kahn, Y. Simon, professeurs, 
F. de Gosets , Journaliste : le baron F- de Rothschild. C* SaL 

leron 

23 h 15 JoumaL 


FRANCE-MUSIQUE 

6 h 2* Manque da : oeuvres de dêrambaah, SaHeri, 

Mcaddssohn, Rossim, Bacfcofen, Boccbcrini, De Falla. 

8 h 7* Qaorian-mmdqae. 

9 8 5, Musiciens d’méourfhrf : Vbdo Perienmtor ; œuvres de 
Mettait, Chopin, Ravel, Fauré, Franck. 

12 h» La musique popuUt dbîjouiTkn : chants et mnriques 
des RbmUïques soviétiques. 

12 h 35* Jazz; Tout Duke. 

13 h» Opérette : œuvres de Ptougnene. 

14 h 4, BetteA u msi qn c :ceavreide BizeL 

14 h 30, Lra «riants <fOn*ëe- 

15 k, DW oreffle rentre : œuvres de Tdcmann, Guida, Power, 
Jacobowsky. 

17 h 2, Repères eoetanporains s œuvres de Ligeti, Durasse. 

17 h 30, Les intégrales des gavnes de K. SzyinmiovskL 

18 h 38, Concert ( donné au Centre Georges-Pompidou, A Paris, 
le 18 juin 1981) : Œuvres de Salazar. Cbavez, Revuelias, Gan- 
sâtes, Qtxmtan&r, Esorada, par le Groupe de musique vivante. 

19 b 38* J i ijl 

28 h» P r em i ères loges : EL Retisberg, soprano. 

20 h 35, Concert (donné en b cathédrale Notre-Dame do Puis, 

ta mai 1982). En avec TF 1 : « Elias », de M c n d eb - 

sohn. 

23 h» Lu waât ses Fmcc-Mriqne : musique de mût» ouvres de 
Liszt; 23 h 35, Jaz&Qub. 


^ 




• M. Jean-Jacques Cêlérier a 
été sommé délégué aux relations 
avec les organimes de radîodlITttsion 
çt le télévision an sein de la déléga- 
tion & l'audiovisuel du ministère de 
la culture , dirigée par M. Pierre 
VtoL M. Célérier est d'autre part 
président de l'Office euhurei pour la 
communication audiovisuelle 
(OCCAV) dans ce même ministère, 
fi est* chargé de promouvoir auprès 


des c haînas la politique de création 
audiovisuelle du ministère de la 
cul tore, mais n'interviendra pas 
dans les rapports entre le cinéma et 
la télévision. Il doit préparer et faire 
appliquer les décisions ministérielles 
concernant le Fonds de création au- 
diovisuelle, les retransmissions de 
spectacles inscrits au cahier des 
charges des sociétés de programmes, 
jes diffusions assurées par le fonds 
■ Cînécnlture ». 


[M. Jean- Jacques Cfiérier, 53 ans, 
est journaliste. D a été chef du service 
des magazines de théâtre, de eîném. et 
de kttsiis â FO-R-TF.. puis eoaseOkr 
technique auprès du directeur du Thé&- 
.trs de ChaïUoL Après un passage au mi- 
nistère des affaires Étrangères, 9 a été 
directeur régional de F.R. 3 i Stras- 
bourg en 1980 et 1981. II avait été 
nommé président de POCCAV en dé- 
cembre 1981, puis chargé de mission au 
ministère de la culture pour les relations 
avec les organismes de radio et de télévi- 
sion.] 




LE MONDE - Mardi 2 Novembre 1982 - Page 15 


RADIO-TELEVISION 


LES PROGRAMMES RADIOTÉLÉVISÉS POUR LES IMMIGRÉS 


Abandon ou reconnaissance ? 


(Suite de la première page, f 

Le secrétariat d*£tat aux immi- 
grés veut-il se débarrasser de toutes 
les émissions spécifiques destinées 
aux immigrés, ou au contraire veut- 
il que le service public les finance ? 
Première question. Faut-il suppri- 
mer ces émissions pour en faire 
d'autres, ou les garder et eq faire 
d'autres ? Deuxième question. 
Enfin, le Fonds d’action sociale 
(F AS) envisage-t-il réellement de 
supprimer sa subvention pour 1983 
sans avoir l’assurance que le service 
public prenne ie relais d'une 
manière ou d'une autre ? Trois inter- 
rogations dont les réponses condui- 
sent & des solutions bien différentes. 

Si beaucoup de Français ne regar- 
dent jamais « Mosaïque », tous les 
immigrés oonnaissem bien ce maga- 
zine qui les conduit depuis des 
années à se bousctdeT le dimanche 
malin pour ne pas rater l'heure. 
Créée en décembre 1976 par 
M. Paul Dijoud, alors secrétaire 
d’Etat aux travailleurs immigrés, 
pour répondre aux pressions de plus 
en plus fortes des associations 
d’immigrés, cette émission a aussitôt 
satisfait un immense besoin : six mil- 
lions de téléspectateurs, écrivait le 
Film français en 1978. Chiffre un 
peu exagéré. Un autre sondage, réa- 
lisé par la télévision en mat- 
juin 1977, comptait un peu plus de 
deux millions de téléspectateurs 
étrangers, et autant de Français. 

Cest que «.Mosaïque» est la 
seule émission i s’adresser aux 
immigrés dans leur propre langue 
(et aussi en français) , à donner des 
informations pratiques et cultu- 
relles, à inviter des artistes et des 
musiciens du monde entier, à propo- 
ser des reportages (certains remar- 
quables surtout avant l'été dernier et 
aussi celui du dimanche 24 octobre 
sur les communautés africaines en 
France). « Une vraie petite chaîne à 
elle toute seule -, commente Tewfïk 
Farès, cinéaste algérien, un des plus 
anciens réalisateurs de l'émission, 
un des rares à être resté malgré les 
tempêtes. 

Cette émission populaire n'a cessé 
d’être, en effet, controversée. Sur- 
veillée de près par le pouvoir, lieu de 
conflits sénés, elle a connu plusieurs 
remaniements internes complexes, a 
été rattachée sons la tutelle du 
ministère du .travail, à un organisme 
- l'ICEI, - mis en placé par 
l'ancien secrétaire d’Etat, M. Lionel 
StoJeru, en 1978 et rebaptisé récem- 
ment AD RI (Agence de développe- 
ment des relations interculturelles) . 

« Mosaïque » est financé par le 
F AS, organisme lui-même alimenté 
par une subvention gouvernementale 
et un prélèvement sur les allocations 
familiales des travailleurs immigrés 
dont les enfants sont restés dans le 
pays d'origine. Le budget annuel de 
«Mosaïque» est d'environ 15 mil- 
lions de francs. Le mode de produc- 
tion, les responsabilités intermé- 
diaires, les moyens de contrôle ont 
fait que « Mosaïque » a souvent été 
dénoncé comme le « porte-voix » du 
pouvoir. Et même si, selon Tewfïk 
Farès, les pressions n’existent plus 
aujourd'hui, on peut s'interroger sur 
le bien-fondé de cette tutelle minis- 
térielle qui entraîne pour les réalisa- 
teurs et les journalistes une trop 
grande dépendance. 


< La banalisation sera l'oubi » 

Au 43 bis rue des Entrepreneurs, 
l'équipe - aujourd'hui extrêmement 
réduite - de « Mosaïque » est plus 
que nerveuse, elle est virulente. Pour 
Tewfïk Farès comme pour Moha- 
med Meb TouL, assistant réalisateur, 
il ne s'agit pas de contester le pas- 
sage au service public, principe sur 
lequel ils seraient plutôt d'accord, 
mais d’émettre des doutes sur un 
certain nombre de choses écrites ou 
induites dans le rapport. Le sondage 
d’abord, qui parle d’une très forte 
baisse de l'audience : » Personne 
n’est capable de donner l’origine de 
ces chiffres, dit Tewfïk Farès, il 
semble que celui-ci air été fait selon 
un échantillonnage classique qui ne 
tient pas compte de la spécificité de 
l’émission ; ce sondage doit se faire 
en milieu immigré seulement ». 

La volonté de « banalisation - 
ensuite — terme qu’ils ont relevé 
dans le rapport - leur semble à dou- 
ble tranchant. Sortir les émissions 
de leur gheto et les passer à des 
heures de grande écoute, oui ; mais 
« si c’est pour faire un magasine 

* Sept sur sept • de temps en temps, 
un - Apostrophes • par-ci, un 

• Champs E lysées • par là. non ! », 
s'exclame Tewfïk Farès, qui consi- 
dère que les immigrés ont besoin 
d’un rendez-vous fixe. > Mosaïque, 
c’est leur émission, dit-il, ils s’y 
reconnaissent. On dit que l’informa- 
tion doit être traitée dans l’ensem- 
ble des chaînes, mais quelle place 
lui om-elles donnée jusqu’à pré- 
sent ? Et surtout comment le font- 
elles ? Elles n’en parlent que quand 
Il p a des problèmes de délinquance. 


des casses de voitures ». Pour lui, la 
banalisation nie les besoins spécifi- 
ques des immigrés : « La banalisa- 
tion sera l’oubli. * D'autant que les 
réalisateurs doutent beaucoup de la 
volonté des chaînes de reprendre à 
leurs frais ce magazine f « quand on 
connaît les budgets pour 1983. on 
reste suspect ! - ) et que le F AS en 
attendant pourrait, peut-être, se ser- 
vir de ce prétexte pour supprimer sa 
subvention. 

Le directeur général de l’ADRJ, 
M. Jacques Rose — qui a pris la res- 
ponsabilité de • Mosaïque », depuis 
que M. Maurice Delbez, producteur 
délégué, a été « remercié » en août 
dernier pour dépassement de budget 
(1 ) - a voulu se montrer rassurant. 
« Il faut bien comprendre l’esprit 
général du rapport, déclare-t-il. // 
met l’accent sur l’insertion des 
immigrés dans la société française, 
d’où une tendance à la réduction - 
à longue échéance - des moyens spé- 
cifiques qui entretiennent les 
ghettos. Il appartient aux minis- 
tères de la culture, de l’éducation 
nationale, des finances, aux préfec- 
tures, â la Sécurité sociale, de 
s’organiser pour répondre aux 
besoins des immigrés, et non à des 
bureaux spécialisés. Et U appar- 
tient au ministère de la communica- 
tion et aux chaînes de radio et de 
télévision de prendre en charge les 
aspects intéressant les commu- 
nautés immigrées, sur leurs propres 
crédits, li faudra trouver des 
formes nouvelles à ces émission que 
le rapport estime - vieillies • : 
l’immigration a évolué, il y a une 
deuxième génération dont on ne 
tient pas assez compte ; mais le rap- 
port ne met pas en cause les émis- 
sions à destination des immigrés, il 
dit qu’il faut les faire autrement. La 
France doit s’ouvrir aux commu- 
nautés étrangères qui sont pour la 
plupart installées définitivement en 
France, s’ouvrir à une optique pluri- 
culturelle. Je ne pense pas. du 
moins pour l’imant. qu’il soit ques- 
tion de supprimer les moyens finan- 
ciers de - Mosaïque ». mais qu’on 
nous encourage à les trouver ail- 
leurs, certainement ! On peut envi- 
sager des systèmes de coproduction, 
par exemple, avec le ministère de la 
culture, qui a reçu des budgets en ce 
sens, avec l’éducation nationale, 
avec les télévisions étrangères, etc. » 


« Fait par des idéalistes » 

Il paraît évident au directeur de 
l'ADRI que la période de transition 
sera plus longue que le rapport ne le 
prévoit. Il semble bien que les 
contacts pris entre le secrétariat 
d’État et les directions des chaînes 
□'aient donné pour l'instant aucun 
résultat. La direction de Radio» 
France internationale (R.F.l.) a fait 
savoir, pour sa part, aux syndicats 
qu’il n'était pas envisageable pour 
elle de prendre la relève financière- 
ment. R.F.I. diffuse en effet depuis 
1965 des petits bulletins d’une 
dizaine de minutes, chaque matin, 
de 5 h 30 à 7 heures, en dix langues ; 
pour les réaliser, le F AS verse cha- 
que année une subvention de 1 1 mil- 
lions de francs à Radio-France (les 
journalistes font partie du personnel 
de Radio-France) . 

Ce refus inquiète d'autant plus les 
syndicats de journalistes de Radio- 
France que le rapport prévoit de 
supprimer les émissions de R.F.l. et 
de les intégrer • dans le cadre des 
émissions éducatives s'adressant à 
la population en général ». 

• A aucun moment les organisa- 
tions syndicales ni les journalistes 
n’ont été consultés », font remar- 
quer les syndicats, qui contestent le 
sondage (réalisé en 1980) selon 
lequel le taux d'écoute de ces émis- 
sion 5 serait très faible (■ on a reçu 
30 000 lettres en 7960/»). l'horaire 
trop matinal, le coût trop élevé, etc. 
• Ce rapport a été fait par des idéa- 
listes -, s'exclame, amer, un journa- 
liste. Selon lui, les nouveaux pro- 
grammes proposés par le rapport 
témoignent d'une « méconnaissance 
étonnante des problèmes de l’immi- 
gration ». 11 ne voit pas comment on 
peut intégrer les émissions pour 
immigrés aux émissions éducatives 
(• a-t-on réfléchi comment l'audi- 
toire français réagirait aux émis- 
sions pour les étrangers qu'il serait 
d’une certaine manière obligé de 
suivre ? » ), et surtout l’idée de faire 
ces émissions en collaboration avec 
les pays d’origine lui paraît extrême- 
ment dangereuse (<■ quand on 
connaît la réalité de certains de ces 
pays »). « L'unité féconde des 
cultures méditerranéennes dont 
parle M"* Gaspard est une belle 
idée, mais pourquoi devrait-elle se 
traduire par la suppression du 
minimum auquel les immigrés se 
sont si imprudemment habitués ? » 

Ce rapport, généreux sur le fond, 
est ambigu dans certaines de ses 
affirmations et contestable — du 
moins tant que des sondages clairs et 


nouveaux ne viendront pas vérifier 
les critiques faîtes aux émissions - 
dans quelques-unes de ses proposi- 
tions. il ne s’agit que d'un rapport, 
bien sûr, fait pour la discussion. Le 
secrétariat d'Etat aux immigrés ne 
s'esi pas prononcé pour l'instant : il 
étudie. En attendant, plus d'une cen- 
taine d'associations d’immigrés tra- 
vaillent- sur un projet qu'ils ont 
l'intention de soumettre au minis- 
tère. Elles devraient se réunir le 
20 novembre prochain. 

CATHERINE HUMBLOT. 

(1) M. Maurice Delbez a clé écarté 
pour mauvaise gestion financière (suite 
à un -dépassement de Tordre de 300 rail- 
lions de francs djjis son budget) et dans 
une atmosphère de luttes internes très 
vives. Deux groupes s'affrontaient dure- 
ment sur le contenu de l'émission. Le 
premier, majoritaire — et qui ne tra- 
vaille plus aujourd'hui A « Mosaïque » 
— était favorable à l'ouverture du maga- 
zine aux associations, à un rajeunisse- 
ment de l'émission, qu'il trouvait un peu 
trop * folklorique », et au développe*- 
ment de Tinformation politique; le 
second, d'accord pour - rajeunir », vou- 
lait lui conserver son caractère de diver- 
tissement. 


Brouhaha 

à « Droit de réponse » 

Bravo pour tes Téléspectateurs 
qui ont eu le courage de rester 
une heure un quart devant leur 
écran samedi soir pour un énigme 
c Droit de réponse » ou la confu- 
sion le disputait à l'insulte. Et 
bravo aussi pour M. Michel Cré- 
peau, venu en invité, et qui a ten- 
ter cT arbitrer un débat où les vo- 
ciférations l’ont emporté sur les 
arguments. Le ministre de l’envi- 
ronnement n'a perdu son sang- 
froid qu'une fois, lorsqu'il a de- 
mandé à une dame d’âge mûr 
peinte comme un Souk si elle ne 
mangeait que de la salade... 

Après quoi, Jean-Pierre Cha- 
brol, dont on ne sait trop s’il re- 
grettait ses tendres armées cam- 
pagnardes ou s'il se félicitait de 
sa cteÀYoyame maruriré a lon- 
guement parlé de son enfance. 

Dans un brouhaha général, un 
monsieur se leva ensuite, pour 
faire admirer une œuvra d’art en 
métal et en bois, qu’il tendit à 
Miche/ Potée, ce qui eu pour effet 
de faire baisser quelques têtes 
dans T assistance. Dans le généri- 
que de l'émission, déjà lancé sur 
nos écrans, on entendit M. Boc- 
quiilon dir» que tout ça coûtait 
cher et que fout le monde ne 
mettait pas, pour éponger les dé- 
gâts. la main à la poche. 

Au fait, le sujet de « Droit de 
réponse a, samedi, c’était la 
chasse. — C. L 

i 

TRIBUNES ET DÉBATS 

MARK 2 NOVEMBRE 

— M. Pierre Salinger, jour nalist e 
américain, correspondant à Paris de 
la chaîne A.B.C. News, est l'invité 
de l'émission « Plaidoyer • sur R.- 
M.-C. à 8 h 30. 

• M. Claude Estier, député 
(P.S.) de Paris et porte-parole du 
parti socialiste & F Assemblée natio- 
nale, a été élu président du bureau 
de la délégation parlementaire pour 
ia communication audiovisuelle. 
M“ Louise Moreau (député U.D.F. 
des Alpes-Maritimes), MM. Fran- 
çois Asc nsi (député P.C.F. de Seine- 
Sa int-Dertis), Dominique Pado 
(sénateur Union centriste de Paris) 
et Félix Cicolini (sénateur P.S. des 
Bouches-du-Rhône), président sor- 
tant, ont été élus vice-présidents. Ce 
bureau • provisoire » est chargé 
d’élaborer un règlement intérieur. 
La délégation a d'autre part désigné 
M. François Loncle (député P.S. de 
l'Eure) comme rapporteur du projet 
de décret concernant le * fonds de 
soutien à l’expression radiophoni- 
que locale ». 

• M. Alain Bidaut a été nommé 
directeur technique de la Société de 
radiodiffusion et de télévision pour 
l'outre-mer par son président, 
M. René Ma hé. 

. [Né en ] 942, M. Alain Bidaut est poly- 
technicien et ingénieur civil des ponts et 
chaussées. Il est entré à PO.R.T.F. en 
1966 et y a exercé diverses responsabi- 
lités techniques. Depuis 1979, il était 
chef du département de l’évolution tech- 
nologique et immobilière an service juri- 
dique et technique de l'information.] 


RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE SÉLECTION 
HEBDOMADAIRE 

'spécialement destinée 
â ses lecteurs 
résidant è f étranger 

Exemplaire spécimen sur demande 
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Ile-de-France 


publics 


Le 1 "■ novembre, le prix de l'essence augmente dans tonte la France de 
2 centimes par litre. Les Arabes et le dollar n’en s’ont pas responsables... 

Le gouvernement a voulu simplement, grâce i une nouvelle taxe, 
financer un « fonds grands travaux » qui, dans son esprit, doit relancer le 
bâtiment et les travaux publics, deux branches industrielles en fâcheuse 
posture. 


Ce coup de pouce est-il suffisant ? Les présidents des deux fédérations 
professionnelles de PIle-de-France, M. Gilbert Lefaure, pour la fédération 
parisiennes du bâtiment, et M. Philippe Levaux, pour la fédération régio- 
nale des travaux publics, dans les entretiens qu’ils naos ont accordés répon- 
dent clairement : non. Pourtant, cette idée d’une surtaxe sur F essence pour 
financer des travaux routiers avait été lancée 0 y a plusieurs années, pour la 


De moins en moins de chantiers 


Dans l'espoir de l'Exposition universelle 


Paris est ceinturé par le boulevard 
périphérique. L’autoroute A- 86 , qui 
doit le doubler à travers la banlieue, 
avance à pas lents mais déterminés. 
Le R.E.R. quadrille T Ile-de-France. 
Le métro a franchi les frontières de 
la capitale. Les villes nouvelles, les 
quartiers neufs ont poussé comme 
champignons sous la rosée. _ Pen- 
dant des années, la région n*a été 
qu’un gigantesque chantier ; puis. la 
province ayant réclamé sa part, les 
grues ont été vivifier le désert fran- 
çais. * Il y a eu un retour du balan- 
cier mais il est allé trop loin -. ex- 
plique M. Philippe Lavaux, 
président de la fédération régionale 
des travaux publics. 

Quelques chiffres suffisent â me- 
surer le phénomène : le volume des 
travaux réalisés a diminué en Ile- 
de-France de prés de 45 % de 1974 â 
1981 ; en 1974, elle représentait 
26 % des travaux publics réalisés en 
métropole ; en 1980, ce pourcentage 
était tombé à 1 7 %. Il y a 8 an*, elle 
était la première région française en 
montant des travaux par habitant ; fl 
y a 2 ans, efle n’était plus que la qua- 
torzième Résultat : le nombre des sa- 
lariés des travaux publics en Ile- 
de-France est revenu de 80 000 à 
60000. 

« Pourtant, et contrairement à 
une idée reçue, l'ampleur des be- 
soins est considérable ». affirme 
M. Levaux. Pour le démontrer, son 


organisation a entrepris un recense- 
ment systématique de ce qu’il fau- 
drait construire. Ainsi les « points 
chauds », ces carrefours maudits où 
tous les matins, les automobilistes 
s’entassent, sur les vingt-cinq pre- 
miers français, vingt-deux sont pari- 
siens : le tunnel de Saint-Cloud, les 
jonctions du boulevard périphérique 
â Bagnolct, à Saint-Denis, à Charen- 
ton, â Gentilly, au Kremlin-Bicétre, 
le triangle de Rocqueaoourt, etc. 
Les professionnels ont estimé à 
20 milliards de francs le coût des 
travaux nécessaires ; 4 milliards per- 
mettraient déjà de réaliser des opê- 
-rations techniquement prêtes à être 
lancées. De même la R-A.TJP. a 
dans ses dossiers des travaux, 
comme l’achèvement des prokmgue- 
ments de lignes en cours ou l’arrivée 
de la ligne « Vmceanes-Neuflly » & 
la Défense, estimés à plus de 2 mil- 
liards de francs. 

La sécurité non plus n’est pas ce 
qu'elle devrait être. La fédération 
des travaux publics estime à 
3,76 milliards de francs le coût des 
accidents corporels de la circulation 
en 1980 dans la région parisienne. Il 
faudrait pour améliorer les - points 
noirs », où le nombre des accidents 
est particulièrement importante, 

5 milliards de francs dans les Hauts- 
de-Seine, autant en Seine- 
Saint-Denis et dans le Val- 



de-Marne, 3,7 milliards en 
Seine-ct-Marne, 1,9 dans les Y vé- 
lines, 2,9 en Essonne, et 3,6 dan* le 
Val-d’Oise. En une douzaine d’an- 
nées, les travaux de sécurité routière 
pourraient être rentabilisés. 

11 faut aussi lutter contre le bruit ; 
ainsi l'insonorisation du périphéri- 
que coûterait 600 millions de francs 
« mais pourquoi, demande M. Le- 
vaux, ne pas profiter de cette occa- 
sion pour mettre à deux fols quatre 
voies sa partie ouest ? ». L’assainis- 
sement. la lutte contre les inonda- 
tions pluviales, la protection des 
eaux nécessiteraient pour leur 
prés de 12 milliards de francs, 
compter la reconstruction de la cen- 
trale & charbon de Vitry jugée indis- 
pensable par la fédération des tra- 
vaux publics, comme par les 
communistes, et qui donnerait du 
travail à mille personnes pendant 
trois ou quatre ans. 

L’Exposition universelle, bien en- 
tendu, donne de grands espoirs à 
M. Levaux : • Il faut accueillir 
convenablement ses visiteurs : pro- 
longer la voie .express rive gauche 
de la tour Eiffel à la Défense, dou- 
bler le pont d'Austerlitz, finir l’A- 
86. etc. ». 


Une super-vignetto ? 

Les besoins sont là; des projets 
sont prêts; manque le nerf de la 


Poitou-Charentes 

POLÉMIQUE AUTOUR DE L'AÉRODROME DE LA ROCHELLE 

4 

. Crépeau préfère les avions aux forêts 



Jamais sans doute, depuis dix-buit 
mois qu’il appartient au gouverne- 
ment, M. Michel Crépeau, ministre 
de l’environnement, n'avait eu à 
prendre une décision aussi difficile. 
Pour développer le trafic aérien de 
l'aérodrome de La Rochelle, faut-il 
raser une forêt de 7 hectares et com- 
promettre la tranquillité de cen- 
taines d'habitants ? 

Comme ministre chargé de la pro- 
tection de la nature et actuellement 
engagé dans une active campagne 
contre le bruit, M. Crépeau devait 
évidemment répondre «non». Et 
cela d'autant plus fermement que 
M. Alain Richard, député (P.S.) du 
Val-d’Oise, vient de mettre son pro- 
pre gouvernement dans l’embarras 
en demandant dans une question 
écrite pourquoi les déclassements 
d’espaces boisés se multiplient 
puisqu’on en compte actuellement 
plus de quatre-vingts par an ? 

Mais M. Crépeau est également 
maire de La Rochelle. Et ce titre le 
place dans une situation quasi corné- 
lienne. 11 l'a tranchée en sacrifiant 
les arbres eL le silence aux avions. 

Vieille affaire que celle de l’aéro- 
drome de La Rochelle. Construit 
par les Allemands pendant 1a der- 
nière guerre, plusieurs fois agrandi 
depuis, sa piste, située â courte dis- 
tance de la ville , s'allonge au- 
jourd'hui d’est en ouest sur 
2 140 mètres. Bon an mal an, les bi- 
moteurs à hélices de la compa gni e 
Touraine Air Transport qui assurent 
une liaison bi ou tri-quotidienne 
avec Paris y débarquent ou y embar- 
quent quarante-cinq mille passagers, 
pour la plupart des hommes d’af- 
faires. 

Comme le rapporte notre corres- 
pondant à La Rochelle. Henri Paillé, 
ce va-et-vient est pour La chambre de 
commerce locale — propriétaire de 
l'aérodrome - un Sèment capital de 
'l’activité économique. Elle veut 
donc le valoriser au maximum et 
souhaite qu'aux modestes appareils 
actuels succèdent des biréacteurs 
comme le DC-9 capables de trans- 
porter une centaine de passagers. 
Elle rêve aussi de voir se multiplier 
les vols charters qui, à bord de gros 
porteurs, emmènent chaque année 
vers le soleil deux & trois mille tou- 
ristes charcutais. 

La piste actuelle suffirait si une 
forêt, qui se dresse à l'une des extré- 
mités, n'interdisait aux avions d’uti- 


liser les 650 derniers mètres de bi- 
tume. Pour la chambre de 
commerce, la solution consiste donc 
à raser ces chênes et ces hêtres. 
Voilà un « agrandissement » de l'aé- 
rodrome qui ne coûtera pas cher. 

Malheureusement, le bois de La 
Faucberie - c'est son nom — est 
classé sur le plan d'occupation des 
sols (POS) de La Rochelle comme 
• espace boisé à conserver ». 

Consultée eu juin dernier, la délé- 
gation régionale à l'environnement 
de Poitou-Charentes s'est déclarée 
opposée à l'abattage des deux mille 
arbres menacés. Les habitants des 
communes dortoirs qui entourent 
l’aérodrome tiennent à leur paysage. 
Us ont surtout compris que, une fois 
l’obstacle forestier supprimé, des 
avions plus nombreux, plus bruyants 
et volant plus bas, vont leur passer 
sur la tête. Ils se sont constitués en ' 
comités de défense. 


Un jardin botanique 

Ceux-ci sont en pleine efferves- 
cence, puisque plusieurs enquêtes 
publiques sont ouvertes sur place du 
25 octobre au 3 décembre prochain. 
Elles portent simultanément sur 
l’extension des servitudes séronau ti- 
ques, sur le bas de La Fancberie, 
sur la nécessaire révision du plan 
d'occupation des sols, et sur la no- 
tion d'utilité publique de l’opération. 

Vivement mis en cause, puisqu’il 
a avalisé le projet de la chambre de 
commerce, M. Crépeau se défend : 
« La forêt n'est pas aussi belle 
qu'on le prétend et les craintes 
concernant le bruit sont exces- 
sives. dit-il. D’ailleurs on ne peut pas 
faire autrement. L’aérodrome de La 
Rochelle n’a jamais été conforme 
aux normes de sécurité. Si on veut , 
non y développer des vois charters 
auxquels je ne crois pas, mais assu- 
rer une meilleure liaison avec Paris 
et. un jour, recevoir du fret, il faut 
couper ces arbres. Je propose de les 
remplacer par un jardin botanique 
ou un espace vert à végétation 
basse. » 

L'administration de l’aviation ci- 
vile ne prend pas parti dans la que- 
relle. Elle fait simplement remar- 
quer que Touraine Air Transport ne 
demande aucune extension de la 
piste; que les vols charters pour- 
raient partir de l'aérodrome de Ro- 


chefort situé à 30 kilom è tres ; que 
celui-ci va être prochainement 
équipé pour recevoir des avions par 
tous les temps ; qu’au dezneu- 
rantXaéroport de Poitiers, à une 
heure et demie en car, traite déjà 
quarante nulle touristes par an en 
charters et qu’il est parfaitement ou- 
tillé pour cela. 

Mais la petite guerre des aéro- 
ports sévit en Poitou-Charentes 
comme ailleurs. Les Roc hélais n’ad- 
mettraient pas de fouler les pistes de 
Rochefort ou de Poiriers. Au mépris 
de toute raison, chaque ville veut 
«son» terrain et «sa» ligne. 

Alors, est-il vraiment indispensa- 
ble d'engager des dépenses supplé- 
mentaires, d’abattre ces arbres, 
d’accroître le bruit autour de La Ro- 
chelle et de compromettre la crédi- 
bilité du ministre de l'environne- 
ment ? La décision finale appartient 
à M. Châties Fitcrman, ministre des 
transports. 

MARC AMBROISE-RENDU. 


guerre ; l’argent. Certes, le Fonds 
grands travaux a programmé, pour 
1982, 441,5 millions de francs en 
Ile-de-France mais cela ne repré- 
sente que 3 % du chiffre d'affaires 
de la profession dans la région alors 
que, depuis douze mois, l’activité en 
volume de la profession a chuté de 
10 %. m De plus, fait remarquer 
M. Levaux, l'Etat a gelé une partie 
des financements prévus au budget, 
le Fonds ne permet donc pas une vé- 
ritable relance mais simplement li- 
miter les dégâts. » 11 comprend 
d'autant moins cette attitude que les 
commandes de travaux permettent à 
l’Etat de maîtriser entièrement Futi- 
lisation de son argent, contrairement 
à certaines subventions ou primes ; 
* Quand U décide de consacrer 

10 francs aux travaux publics, il 
sait qu’ils seront dépensés là où il 
voudra, quand il voudra. C’est une 
manière très sûre de soutenir l’éco- 
nomie ... ». 

La région peut-elle compenser 
cette relative défaillance de l’Etat ? 
Déjà, elle consacre la pins grande 
part de ses crédits à l’amélioration 
des transports régionaux, que ce sot 
par route ou par voie forée, et donc 
aux travaux publics. M. Levaux 
trouve que ce n'est pas encore assez. 

11 reproche au conseil régional 
d'avoir une politique financière trop 
prudente : « Af. Giraud, son prési- 
dent. maintenant doté du pouvoir 
exécutif, doit sérieusement envisa- 
ger d’alourdir la fiscalité régionale 
et d’accroître les emprunts pour fi- 
nancer certains grands projets qu’il 
est indispensable de réaliser rapide- 
ment ». 


Et si cela ne suffit pas encore, 
tant raddition des coûts des projets 
évoqués par la fédération des tra- 
vaux publics fait frémir? M. Le- 
vaux a deux idées : une nouvelle 
taxe sur l'essence, 10 centimes par 
litre, propose-t-il, mais cette fois ré- 
servée à l’Ile-de-France ; chaque 
centime permet de réaliser 40 mil- 
lkms de francs de travaux. On alors 
une « super-vignette », 30 francs par 
voiture par exemple, là anssi réser- 
vée aux automobilistes parisiens ! 

Les besoins sont peut-être aussi 
importants en province, mais c'est 
effectivement en Ile-de-France 
qu'ils sont les plus coûteux à réali- 
ser. Un kilomètre d’A -86 coûte ac- 
tuellement en moyenne près de 
400 millions de francs; la même 
somme permet de réaliser 50 kilo- 
mètres de route à deux fois deux 
voies en rase campagne, contourne- 
ment de petites villes comprises ! La 
concentration urbaine — décidément 
— coûte très cher. Tous les responsa- 
bles parisiens qui critiquent la vo- 
lonté décentralisatrice du gouverne- 
ment actuel, comme des précédents, 
doivent en être conscients. 

THIERRY BREHIER. 


Basse-Normandie 

• ■ ■ s • 

Un budget de rigueur et une pause 
des investissements en 1983 

De notre correspondant 


Caen. — Le conseil régional de 
Basse-Normandie vient de décider 
que 1983 serait une année * de ri- 
gueur et de transition » avant le lan- 
cement du plan régional de 1984. 
Suivant ainsi les propositions du pré- 
sident, M. Léon Jozeau-Mangné 
(CNIP), la majorité des conseillers 
ont retenu comme base pour le pro- 
chain budget use progression - vo- 
lontairement limitée » des engage- 
ments financiers : 7,7 % au Keu de 
24 % en 1982. Ce t te pause se tra- 
duira par une augmentation de 12 % 
de la pression fiscale, des investisse- 
ments à hauteur de 149,5 million* 
(148,9 cette année) et des emprunts 
de l’ordre de 55 million» (53 cette 
année). 

Les conseillera de gauche ont voté 
contre ces orientations « d’un bud- 
get en déflation ». Four eux, il ne 
tient pas compte des réalités écono- 
miques et sociales de la région et ne 
correspond pas à l'impulsion donnée 
par le gouvernement. 


La dernière séance du conseil ré- 
gional bas-normand aura été mar- 
quée aussi par la polémique qui op- 

S se M. Jazeas-Marigné a M. Louis 
cxandcau. ministre des P.T.T., an- 
cien dépoté dn Calvados, conseiller 
général, et «mrflHat à la mairie de 
C aen. Ce dernier a en effet reproché 
au conseil régional sa « passivité » 
et dénoncé le « conservatisme » dont 
font preuve, selon lui, les trois 
conseils généraux bas-normands 
dont un, celui de la Manche, est pré- 
sidé par M. Jozeau-Mangné. Pour le 
sénateur de la Manche, en revanche, 
la situation nationale est telle, ce- 
pendant «■ qu’elle ne devrait pas pré- 
disposer certains ministres à donner 
des leçons ». D’autant que * le 
conseil régional bas-normand ac- 
ceptera toujours de collaborer avec 
l’Etat ». Ainsi, il dira - oui » au pro- 
gramme télématique que lui a pro- 
posé M. Mexandean. 

J JL 


seule région parisienne, par M. Michel Giraud, président, R.P.R., du 
conseil régional. 

Aujourd’hui qu'elle est reprise pour l’ensemble du pays, M. Philippe 
Levaux, président de la fédération régionale des travaux publics, propose 
une « super-vignette », pour les automobiles parisiens, qui financerait les 
importants travaux routiers restant à réaliser en Ile-de-France. 


M. GILBERT LEFAURE 

président de la fédération parisienne du bâtiment : 

Une aide de l'Etat insuffisante 


* Il est de plus en plus diffi- 
cile de se loger à Paris et dans sa 
proche banlieue Pourtant vos 
entreprises se plaignent de man- 

Î uer de travail. Comment 
‘expliquez-vous ? 

— Le nombre de logements neufs 
mis chaque année en chantier dans 
notre région est insuffisant pour sa- 
tisfaire ks besoins minimaux de la 
population. Au vu des chiffres du 
dernier recensement et étant donnée 
la vétusté du parc actuel de loge- 
ment, noos estimons qu'il faudrait 
construire tous les ans 58 500 loge- 
ments; or de 1978 à 1981, fl ne soi 
est construit chaque année que 
51 700_ D est doux logique que les 
Parisiens aient du mal a se loger et 
que les entreprises du . bâtiment 
manquent de travail, puisque le lo- 
gement neuf représente le quart de 
leur marché. 

- La détérioration h’est donc 
pas nouvelle? 

- Non. Dès le 5 mars 1976, nous 
avons écrit à M. Jacques Chirac 
alors premier ministre, pour attirer 
l'attention des pouvoirs publics sur 
la gravité de U situation qui a com- 
mencé à se détériorer à partir de 
1975. 

— Et aujourd’hui ? 

— Tais les clignotants soit au 
ronge. Si l’on compare les huit pre- 
mier mois de 1982 à la même pé- 
riode de 1981, les mises en chantier 
de logements ont recalé de 22,5 % et 
les autorisations de construire hors 
habitation de 35%. Résultat : au 
cours du premier semestre, nos em- 
plois ont diminu é de 3,7 %, alors que 
nous employons 242 000 personnes. 
Cela ne peut guère s’améliorer puis- 
que le gouvernement actuel, conti- 
nuant sur la voie de son prédéces- 
seur, privilégie l'épargne industrielle 
par rapport à l’épargne des ménages 
pour se loger. 

.— Le fonds grands travaux ne 
peut-il aider ? 

— La région d’Ile-de-France bé- 
néficie de 58 millions de francs au 


titre de la maîtrise de l’énergie dans 
les logements sociaux. Ceia ne re- 
présente que 14% de l'ensemble 
alors que le parc de logements de 
l’Qe-de-France est nettement plus 
ancien et plus vétuste que dans toute 
autre région française. Il faut aussi 
comparer le chiffre de 58 millions à 
notre chiffre d'affaires régional en 
1981 de 61 millia rds.. _ 

— Avez-vous un appui des 
instances régionales ? 

- La fédération parisienne du 
bâtiment est à l'origine du fonds de 
garantie pour les acheteurs de loge- 
ments qu'a décidé de créer le conseil 
régional. Permettant d’abaisser d’un 
point le coût des crédits pour ks ac- 
quéreurs, il devrait permettre la 
construction de près de 5 000 loge- 
ments supplémentaires par an; ce 
n'est pas négligeable. 

— Et la préfecture ? 

- Nous avons préparé, avec le 
commissaire de la République, une 
convention-cadre qui a été signée le 
12 juin 1982. Elle prévoyait - entre 
autres — de la part de l administra- 
tion un effort pour développer le 
marché et la simplification d'un cer- 
tain nombre de procédures; en 
échange, la profession aurait accen- 
tué son effort de founnationn des 
jeunes. Mais nous aidons aussi négo- 
cié, avec la préfecture, en liaison 
avec cette convention, une formule 
de contrat de solidarité les adaptant 
à la spécificité de notre profession : 
caractère cyclique et forain du tra- 
vail, nécessaire qualification du per- 
sonnel, importance des organes pro- 
fessionnels paritaires. 

» Mais aujourd'hui le ministère 
de remploi refuse ces adaptations et 
veut privilégier la réduction du 
temps de travail plutôt que les dé- 
ports en préretraite, comme nous 
rayions prevu. Pour nous, ce n'est 
pas possible. Résultat : la convention 
n’est pas appliquée et il ne peut y 
avoir de contrat de solidarité de ce 
type dans le bâtimenL» 


A LA DÉFENSE 

U vide au bout du pont.. 


L’urbanisme a parfois des rai- 
sons que la raison a bien du mal 
à saisir. Que s'est-il donc passé à 
la Défense pour que l'on puisse 
voir, sous les fenêtres de la pré- 
fecture de Nanterre, un simerbe 
tronçon autoroutier surélevé, 
brutalement interrompu, sur une 
longueur d’environ 50 mètres, et 
dont les deux extré m ités, sou- 
dain suspendues dans le vida, 
semblent défier la logique, avec 
cette insolence piteuse propre 
aux grands ouvrages de béton ? 

A qui la faute s'il manque 
quelques tonne de matériaux 
pour donner vie à cette malheu- 
reuse autoroute aux allures de 
trempfin pour cascadeurs ? Les 
ouvriers ont-ils. en raison d’une 
grève sur le tas inopinés, subite- 
ment déposé leurs outils, ou bien 
est-ce l’entreprise qui a déposé 
son bilan 7 A moins que la main 
d'un extra-terrestre géant n’ait 
subtilisé le raccord manquant 
pour compléter un jeu de circuit 
sur une kxmaina planète... 

La réalité est cependant moins 
absurde qu'3 y paraît. La jonction 
ne servirait en fait è rien, puisque 
les deux parties de l'autoroute 
tronquée s'évanouissent un peu 
plus Ion dans la nature. Il s'agit 
simplement d'un morceau de 
l’autoroute A- 14, qui devait par- 
tir du pont de NauTOy en direction 
de l'ouest vers Saint- ■ 
Germai n-en-Laye et au-delà, 
complétant ainsi le dispositif 
constitué par les autoroutes Ar 
13 et A- 15. Mais, comme l'expli- 
que M. Jean Terrade, commis- 
saire de la République des 


Hauts-de-Seine, cia région a 
donné fa priorité absohe è la réa- 
lisation de l’A-86 h l’est et, par 
manque de crédits, la construc- 
tion de l‘A-14 a été reportée i 
une date très lointaine » . 

C'est ainsi qu'il y a quelques 
années, on a dû laisser en plan 
les travaux commencés dans 
l'euphorie. La quartier de la Dé- 
fense est d'ailleurs riche en té-' 
moignages de es temps jadis où 
la per s pe cti ve d'une forte expan- 
sion démograghique et urbaniste 
que permettait d'imaginer les 
réalisations ks plus grandioses 
— avant que la crise ne vienne à 
bout d'un optimisme souvent dé- 
mesuré. Ainsi l'aménagement de 
la Défense prévoyait,, dès l'ori- 
gine, le passage sous la dalk 
dans ks deux sens de la circula- 
tion automobile .entre la natio- 
nale 13 et k pont de Neuilly : 
2 kilomètres et demi de routes 
préfigurées ici et là, qui permet- 
traient de désengorger k dange- 
reux bou levant circulaire de ta 
Défense {ce dernier n'étant initia- 
lement destiné qu'à desservir le 
quartier) et qui se' font attendre 
depws plus de dix ans. Cette liai- 
son est désormais en passe 
d'être achevée dans le sens 
Paris-province. Mais ta jonction 
dans le sens province-Paris n'est 
par pour demain. Quant à l‘A-14. 
elle risque de rester longtemps 
encore, selon k mot de M. Ter- 
rade, » un trempün de ski pour le 
préfet ». 

FRANÇOIS ROLLHM. 


Centre 


• Le rôle des C.E.S., selon 
Af. TrousseL — M. Paul Troussât, 

président du Comité économique et 
social (C.E.S.) du Goitre, a ex- 
primé te 28 octobre à Orléans sa 
« profonde , déception » devant .la ré- 
forme régionale. -Le décrct.du il oc- 
tobre^ fixe ta composition et tes com- 
pétences des. nouveaux C.EjS., 
M. Tronsset a déploré le rôle. « ex- 
trêmement limité», selon lui, qui 
désormais sera assigné aux CJLS. 
qui ' ne seront plus, en principe, 
consultés que sur deux points : les 


orientations budgétaires et le plan. 
* Il est regrettable, a-t-il dit, que le 
gouvernement n'ait pas cru bon de 
devoir conserver à nôtre assemblée 
ce qui faisait son originalité ; 
L’étroite association des représen- 
tants soda-professionnels aux élus 
avait permis d'enrichir considéra- 
blement te débat démocratique ». - 
( Corresp .). M. -Trousset a égale- 
ment déploré que les textes ne soient 
pas plus précis sur les moyens mis à 
ta disposition des comités économi- 
ques et sociaux pour fonctionner. 
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SOCIAL 


ÉTRANGER 


LA POLmQUE SALARIALE DU GOUVERNEMENT 


Dans la région du Hnvre 


« Nous ne sommes ni passifs ni outranciers 
nous avons la fermeté voulue » 

déclare M. Krasucki au « club de la presse » d'Europe n° 1 

m 


M. Henri Krasucki, secrétaire gé- 
néral de la C.G.T, était l’invité du 
« Club de la presse » d’Europe n° 1 
dimanche 31 octobre. 

A cette occasion, le responsable 
cégétiste a rappelé les grandes orien- 
tations de sa centrale flinq que ses 
revendications, notamment en ce qui 
concerne la politique salariale au 
g o u vernement 

«St on devait en rester en Tétât, 
cela se traduirait par une baisse du 
pouvoir d’achat des travailleurs va- 
riant de 2 à 4 et même 6% au cours 
de l’année J98Z El elle sera prolon- 
gée au cours de l’année 1983. puis- 
que Ton annonce un rattrapage seu- 
lement pour la fin de Tannée 
1983. („.) 

. > Il faut se rendre compte de ce 
que représente le SMIC : 
3 319 francs brut. 

2 891 francs net pour vivre. Il est 
impossible d’admettre une baisse 
du pouvoir d’achat de ces salaires- 
là. Avec de tels salaires, une baisse 
fait mai Cela provoque dans un 
premier temps une sorte de stupeur 
chez les travailleurs et beaucoup de 
mécontentement. Les travailleurs 
ont raison, et ta C.G.T. exprime 
cela. On ne peut pas en rester là et il 
faut le corriger. Cela suppose, d’une 
part, que les travailleurs se fassent 
entendre, et fermement — je crois 
■ qu'ils ont commencé à le faire et 
nous aussi, — et. d’autre part, 
comme personne chez les travail- 
leurs. qui ont voulu le changement, 
ne souhaite le retour de ta droite au 
pouvoir, que nous le fassions de 
telle façon que tes actions soient 
bien adaptées à la situation. Si nous 
étions passifs, les travailleurs ne 
nous comprendraient pas et ils au- 
raient raison. Si nous étions outran- 
ciers, ils seraient inquiets, et ils au- 
raient raison aussi. Nous ne 
sommes ni l’un m l'autre, nous 
avons la fermeté voulue. » 


et moyens — là, c'est un vrai pro- 
blème réel, — c'est tout simplement 
qu’on ne mine pas une politique sé- 
rieuse de développement de ta dis- 
cussion pour remettre de Tordre 
dans les systèmes de rémunéra- 
tion. » 

■ n'est pas bon d'avoir 
des syndicats dociles 
m à rEst ni à l'Ouest 

M. Krasucki a ensuite défini la 
conception de Faction syndicale à 
mener vis-à-vis du gouvernement 
socialiste. Sans nier le risque de 
» gestion sociale de la crise », le lea- 
der cégétiste a rappelé ce qu’il 
estime être le rôle de la C.G.T.: 
« fermeté dans la défense des inté- 
rêts des travailleurs et sérieux pour 
que la gauche réussisse quelque 
chose de bien. Il n’est pas bon 
d’avoir des syndicats dociies, pour 
qui que ce soit, & ganche, ni à l’Est 
ni&rOaest». 

Cependant, « avec un gouverne- 
ment de droite — nous t'avons vécu 
assez longtemps - c'est toujours 
• non » et aucune discussion n’est 
possible Donc, le style même de 
l’action syndicale et de l'action des 
travailleurs tient compte d’un inter- 
locuteur purement et simplement 
négatif, qui refuse mime la discus- 
sion et qui se fait une gloire de dire 
qu'il se moque des porteurs de pan- 
cartes. comme faisait 
M. Barre. (...) C’est différent 

quand on a affaire à un gouverne- 
ment qui engage des réformes, que 


CONJONCTURE 


nous apprécions, et avec qui nous 
sommes en mesure de discuter 

quand il y a un désaccord. » 

M. Krasucki a ensuite évoqué 
d’antres revendications de sa cen- 
trale, jugées moins prioritaires que 
la hausse du SMIC ou le maintien 
du pouvoir d’achat « Nous sommes 
résolument pour la réduction de la 
durée du travail sans diminution de 
salaire avec embauche correspon- 
dante. J’ai eu l'occasion de le dire. 
C’était un désaccord que nous 
avions l'année dernière, et je pense 
que les événements ne nous ont pas 
donné tort. O b aurait suivi notre 
proposition, nous aurions trente- 
huit heures, davantage d’emplois 
auraient été créés — sans doute 
aurait-il fallu trouver des solutions 
pour un certain nombre d’entre- 
prises qui auraient eu du mal à le 
faire, mais nous avions donné notre 
accord par avance à cette éventua- 
lité — et un pas plus complet, meil- 
leur, aurait été accompli Ensuite, 
nous n'avons jamais proposé 
d’échéances, parce qu'il faut tenir 
compte de révolution de T écono- 
mie. m Mais, compte tenu de la 
situation, « ce n’est pas la revendi- 
cation que nous avançons en pre- 
mier lieu cette année », a conclu le 
secrétaire national de la C.G.T. 

Sur l’idée de la « nouvelle solida- 
rité », M. Krasucki a tenu & rappeler 

Î iu’il n’est pas question de « culpabi- 
tser les travailleurs en présentant 
le problème de la solidarité comme 
une affaire entre salariés ». Enfin, 
pour le leader cégétiste, les mesures 
prises pour • réquisitionner les 
richesses » sont insuffisantes, 
MM. Delors et Fabius étant 
« timorés 


AFFAIRES 


MUE TRAVAILLEURS DE RE- 
NAULT DEMANDENT AU 
PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLI- 
QUE DE FAIRE € RESPECTER 
LES CHOIX DU 10 MAI» 

(de notre correspondant. ) 
te Havre. — Le 28 septembre der- 
nier, mille travailleurs et travail- 
leuses de la région rouennaise, ou- 
vriers, mil i tan ls syndicaux ou 
politiques, avaient adressé une lettre 
ouverte à M. François Mitterrand et 
aux députés du P.S. et du P.C.F_ 
lettre dans laquelle ils refusaient 
« les mesures d'austérité « et de- 
mandaient • que soient respectés les 
choix du 10 mai • {le Monde du 
3 octobre). Cet appel a été repris et 
signé par mille travailleurs de 
Renauli-SandouvîUe et Renault- 
Cléon ; parmi ceux-ci • les syndi- 
qués CG.T.. CFJ3.T.. F.O.. des 
non-syndiqués, des militants de la 
LCR., du P.C.F., du pj. et des 
sans-parti ». 

Rappelant que les travailleurs de 
FantomobiJe, à Renault-Sandouville 
notamment, ont montré leur volonté 
de changement lors de la grève de 
douze semaines en atelier de sellerie 
l’année dernière, les signataires ont 
précisé dans un communiqué daté 
du 29 octobre : « Confrontés aux at- 
taques de la direction contre nos sa- 
laires (augmentation de 1,5 % pour 
les derniers mois de l’année) et 
contre nos conditions de travail 
(augmentation de nas cadences et 
biorages sur la formation profession- 
nelle), nous avons décidé de nous 
adresser à François Mitterrand et 
aux députés du parti socialiste et 
du parti communiste pour leur faire 
savoir que nous n’avons pas voté le 
JO mai pour continuer à subir la 
même politique de la direction de la 
Régie, mais pour le changement et 
la satisfaction des revendications. * 

PATRICK PE SUER. 


M. Krasucki a fait alors état 
d’une lettre adressée au premier mi- 
nistre et de la réponse qu’il a reçue ; 
« Premièrement, ta question du 
SMIC n'est pas résolue, et elle nk le 
sera qu'à, la fin du mois de novem- 
bre ; par conséquent, entretemps, il 
y aura des discussions; et notanan- 
ment avec le ministre du travail ; 
deuxièmement, sur le SMIC et plus 
généralement sur l’ensemble des 
questions sociales litigieuses, il me 
propose une rencontre pour faire le 
point. Et. effectivement . les discus- 
sions avec te gouvernement ont 
permis certains résultats. Le pro- 
blème du pouvoir d’achat des sa- 
laires est un des plus difficiles, ac- 
tuellement, à faire progresser. C’est 
un fait, nous ne le cachons pas. Au 
contraire, nous le disons fermement 
Mais nous tenons compte du fait 
que nous avons un interlocuteur et 
que. même sur ces questions, rien 
n'est immobile pour personne. » 

Quand à la crainte exprimée par 
M. Jacques Delors récemment sur le 
fait qu’une revalorisation trop im- 
portante du SMIC tuerait la politi- 
que contractuelle et écraserait la 
qualification des ouvriers et des em- 
ployés eux-mêmes, elle ne parait pas 
fondée pour M. Krasucki : « Le 
SMIC est insuffisant tel qu’il est. et 
les augmentations envisagées ne me- 
nacent pas la hiérarchie des sa- 
laires. 

» Ce qui écrase la hiérarchie des 
salaires moyens, ouvriers ou em- 
ployés qualifiés et techniciens petits 


< Si le gouvernement 
ne change pas d'attitude 
3 y aura un conflit 
avec la C.F.D.T. », 
déclare M. KASPAR 

De notre correspondant 

I.iTWt- — Dans son intervention au 
septième congrès des mineurs 
C.F.D.T., qui s’est achevé le 30 oc- 
tobre, à Berck-sur-Mer (Pas- 
de-Calais), M. Jean Kaspar, secré- 
taire natinwal, a été très réservé sur 
Faction du gouvernement qui, dit-il, 
doit en finir avec la navigation & 
vue. « Plus que jamais, le seul lan- 
gage à tenir est celui de la mobilisa- 
tion, mais aussi de la vérité sur la 
gravité de la situation économique. 
II s’agit aussi d'étre ambitieux et ri- 
goureux. or. le gouvernement n’a 
pas pris toutes les mesures néces- 
saires pour prouver sa crédibilité, 
notamment en ce qtd concerne la ré- 
forme des comités économiques et 
sociaux. 1‘ UNEDIC et le SMIC 
maintenant. Pour le SMIC, si le 
gouvernement persiste dans son at- 
titude et ne tient pas ses engage- 
ments avant la fin de Vannée, il v 
aura conflit ouvert entre lui et fa 
confédération C.F.D.T. • 

GEORGES SUEUR. 


BUN HBDOMADARE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 


rîwiPpBux poiTii nqCTHMimion 

. (an mMonsda fanes) 

Oi ■ 

ACTIF Au 21-10-1982 

1) OR et CRÉANCES SUR 
LtTRANGSI 

2S747B 

dont: 

Or 

170 ES4 

Disponibilités i vu# i 
rsnagar 

15944 

ECU 

57719 

Avança au Fonda da sta- 
HwaiinniltaihBiiMOi . . . 

13260 

2} CRÉANCES SUR LE TRÉ- 
SOR 

5 569 

dont: 

Coneoors au Trésor 
pd* 


4 CRÉANCES PROVENANT 
D'OPÉRATIONS DE RER- 

NANcaerr 

190 912 

dont: 

Effets escomptés 

B2322 

4) OR ET AUTRES ACTIFS 

DE RÉSERVE A REGE- 
V0M DU FECOM 

47160 

s) Divas 

6306 

Tutti 

507 427 

PASSF 

1) BILLETS EN CMCULA- 
TKM 

173 714 

2} COMPTES CRÉDITEURS 
EXTÉREURS 

10832 

S) COMPTE COURANT DU 
TrêSOflPUBUC 

6 820 

4) COMPTES CHÉDfTEURS 

DES AGENTS ÉC0N0MI- 
OUES ET FINANCIERS .. 

55476 

dont: 

Compta courants da 
étahêaaamBitts astreints 
à la constitution do 
résareoa ............. 

33399 

fil ECU A LIVRER AU 
FECOM 

53849 

W RÉBBIVE de réévalua- 
tion DES AVOIRS 
PUBUCSEN0R 

193334 

71 CAPITAL ET FONDS DE 
RÉSERVE 

2266 

8) DIVERS 

10226 

Total 

508 273 


M. André Delelis annonce des mesures 
en faveur de f artisanat 

De notre correspondant 


Tons. - Ven inaugurer, à l'oc- 
casion du cinquantenaire de la 
chambre des métiers d'Indre- 
et-Loire, les nouveaux locaux du 
Centre de formation des ap- 
prenais de Jouê-lès-Tours, le mi- 
nistre du commerce et de l'arti- 
sanat, M. André Delelis, a 
profité de l’occasion pour faire 
le point de Faction du gouverne- 
ment es faveur des artisans. 

L’artisanat, qui reste « fragile . 
isolé, individualiste », a durement 
ressenti un blocage des prix rendu 
encore [Mus lourd par la majoration 
d’un point de la T.V_A., a reconnu 
M. Delelis devant ses interlocuteurs. 
Le ministre a émis le voeu que celle- 
ci soit supprimée le plus tôt possible 
tout en ne cachant pas que la me- 
sure serait particulièrement difficile 
dans le secteur des services. 

Après avoir rendu hommage à 
Tesprit civique des artisans et à la 
sagesse des salariés, il a exposé une 
série de projets gouvernementaux 
qui doivent alléger les charges des 
professionnels : réforme de l’assiette 
de la fiscalité - qui pourrait avancer 
à grands pas ». budgétisation des 
prestations familiales. Projets que 
viennent renforcer des décisions 
comme l’octroi de prêts bonifiés par 
le Fonds de développement économi- 
que et social (F.D.ES.), le verse- 
ment d’une prime de 10000 F par 
emploi créé, l'abattement sur le re- 
venu avec un crédit d’impôt pour les 
artisans qui utiliseront les services 
de centres de gestion agréés. 

M. Delelis a également indiqué 
que le conseil du crédit à l’artisanat, 
inscrit dans la loi Royer et en veil- 
leuse depuis quatre ans, serait bien- 
tôt réactivé. Quant à la loi sur la ré- 
forme de la _ formation 
professionnelle des artisans, il a dit 
son espoir de la faire voter avant la 
fin de l’année pour qu'elle entre 
H* ns les faits l’an prochain. Admet- 
tant, sous les applaudissements de 


Fassistance, que les organismes pro- 
fessionnels puissent donner des 
conseils sur les prix, 3 précisa aussi 
que la suppression dans le budget 
19S3 de a prime à l'installation ne 
l’empêchera pas d’aider les artisans 
qualifiés qui travaillent.. 

M. Delelis devait enfin, annoncer 
qu’une communication sur un projet 
de réforme de la distribution, impli- 
quant une redéfinition de la concur- 
rence et portant en particulier sur 
les délais de paiement, serait exami- 
née par un conseil des ministres 
avant la fin du mois. 

On attendait en fait le ministre 
sur la loi Royer. En présence de son 
prédécesseur, le député-maire de 
Tours. M. André Delelis, souligna 
que, si elle avait freiné l’expansion 
des grandes surfaces, son utilisation 
avait été discutable au niveau de la 
protection sociale. 

M. Royer évita la polémique. Il 
parla surtout de la nécessité d'un 
vrai salaire fiscal et d'un véritable 
code de l'économie française. Se fé- 
licitant de la relance du conseil du 
crédits! a regretté la débudgétisa- 
tion du F.D.EÜS. 

M. Delelis reviendra à Tours pro- 
chainement pour appuyer la liste 
d’union de la gauche qui, sous la 
conduite du député P.S. de Tours- 
Nord, Jean-Michel Tes tu. va tenter 
d’évincer de sa mairie l’ancien mi- 
nistre du commerce de M. Pompi- I 
dou. Au débuL de son intervention, 
l’hôte de la chambre des métiers 
d'Indre-et-Loire avait d’ailleurs re- 
levé de récents propos de son prési- 
dent, M. Gogvet — par ailleurs, ad- 
joint au maire de Tours — qui avait 
qualifié de - rêveurs - et de • men- 
teurs » les membres de l’actuel gou- 
vernement. » En apprenant cela, j’ai 
été à deux doigts d'annuler ma vi- 
site », a commenté M. Delelis. Du 
coup, M. Goguet a préféré garder 
dans sa poche le discours de choc 
qu’il s’apprêtait à prononcer. 


UN DES PLUS GRANDS FABRICANTS BRITANNIQUES 

de produits de grande consommation (non alimentaires) 

cherche 

SOCIÉTÉS FRANÇAISES 

susceptibles de distribuer ses produits. 

Nous fabriquons deux types de produits, chacun leader de 
leur marché : 

1) Brosses & dents : 

Notre distributeur devra être fabricant ou distributeur daw* [e 
circuit Supermarchés, Grands Magasins et Pharmacies. 

2) Produits d’entretien : 

Notre distributeur devra être implanté dans les circuits 
Quincaillerie, Supermarchés et Grands Magasins. 

Écrire : Marketing Director, Addis Limited, Ware Road, HertfonL, 
Hem. SG 13 7 HL. England. Telex 81436. TeL 54221. 


PIERRE MAILLARD. 


• Londres. — Le groupe améri- 
cain Consolidated International 
pourrait racheter la firme automo- 
bile De Lore&n, dont le gouverne- 
ment britannique a récemment an- 
noncé la liquidation. 

Las administrateurs judiciaires 
britanniques ont annoncé, samedi 
20 octobre. que le groupe américain, 
dont le siège est à Columbus 
(Ohio), a payé une • somme impôt* 
tante • pour une option de quarante- 
cinq jours sur t'usine et son équipe- 
ment. La société è également signé 
un contrat pour ' l’acquisition des 
mille quarante et une voitures entre- 
posées à l'usine cl des cinquante- 
trois toujours en construction. - 
À.F.P. 


Le gouvernement belge alourdit la T .VA 

sur plusieurs biens et services 
Création d'un quatrième taux à 19% 

De notre correspondant 


_ Bruxelles. - Poursuivant son ac- 
tion de remise en ordre financière et 
économique, le gouvernement de 
M. Marte ns rient d’augmenter la 
T. VA. de façon spectaculaire sur un 
certain nombre de biens et de ser- 
vices. Il est vrai que, en même 
temps, les familles avec enfants à 
charge, qui sont les plus durement 
touchées par de telles mesures, se 
voient concéder certains avantages 
fiscaux qui restent à préciser. Cette 
réforme représente donc un certain 
succès politique pour les ministres 
chrétiens-sociaox, alors que leurs 
collègues libéraux au sein de la coa- 
lition gouvernementale auraient pré- 
féré un allégement moins sélectif de 
la charge fiscale. Encore les prélève- 
ments imposés aux tranches de re- 
venu les plus élevées sont-ils égale- 
ment réduits. 

Les modifications de taux de la 
T.V.A. amènent un commentateur 
du journal le Soir à écrire que - le 
gouvernement n’y est pas allé de 
main morte ». De plus, les nouvelles 
mesures vont directement à l'encon- 
tre de F» esprit européen ». Les 
commissaires de la Communauté 
souhaiteraient en effet que Ton évo- 
lue vers un système ne comportant 
plus que deux taux de T. VA. dans 
chacun des pays membres. Or, à 
côté des taux de 6, de 17 et de 33 %, 
le gouvernement belge introduit un 
quatrième taux à 19 %. S'efforçant 
de prévenir les objections, le minis- 
tre de finances, M. Willy de Clerq, a 
souligné que les vœux de la Commis- 
sion européenne n’entraînent aucune 
obligation immédiate et aucun délai 
n’a été fixé pour une éventuelle har- 
monisation européenne. 

Les changements applicables dès 
le 1 er décembre prévoient tout 
d’abord que le taux réduit passera 


de 6 % à 17 % pour les secteurs de la 
blanchisserie, du nettoyage à sec et 
de la teinturerie, sans que personne 
voit très bien pourquoi les ména- 
gères belges devraient être pénali- 
sées de la sorte. Autre mesure : les 

aliments destinés aux animaux do- 
mestiques seront désormais taxés au 
taux de 19 % au lieu de 6 %. Le 
coup est dur pour nombre de vieilles 
personnes qui n’ont plus d'autre 
compagnie qu’un animal. 

En règle générale, le taux normal 
de 17 % est porté à 19 %, ce qui vaut 
notamment pour la bière - encore 
un choc très dur pour les Belges, — 
la limonade, la margarine et les vête- 
ments. Des exceptions sont faites ce- 
pendant pour le fuel domestique, le 
gaz. l'électricité, les chaussures, 
ainsi que pour les hôtels, cafés - 
restaurants, secteur qui connaît déjà 
pas mal de revers. 

Un changement important frappe 
également un secteur touché par le 
marasme des affaires : le taux de la 
T. VA passe de 17 % à 25 % pour 
tous les appareils et machines élec- 
troménagers, ainsi que pour les mon- 
tres ordinaires et les bijoux fantaisie. 
Enfin, l’immense majorité des fa- 
milles, dans un pays oû les antennes 
sur les toits sont devenues très rares, 
sont frappées par la décision de rele- 
ver de 17% à 25% la taxe sur la dis- 
tribution par câbles des programmes 
radiodiffusés et télévisés. 

La hausse de la T. VA rapporte- 
rait 15,5 milliards de francs & l’Etat 
en année pleine, soit 2^6 milliards 
de francs français. Quant aux allè- 
gements de la fiscalité directe pour 
les familles, ils coûteraient 7,5 mil- 
liards de francs, soit 1,1 milliard de 
francs français. 

JEAN WETZ. 


Crise à la CNUCED 


De notre correspondante 


Genève. - La CNUCED 
(Conférence des Nations unies 
sur le commerce et le développe- 
ment) vient de connaître une 
crise grave qtd risque de com- 
promettre sérieusement son acti- 
vité future, n est admis en régie 
générale que, pour que cette or- 
ganisation puisse fonctionner de 

■mnm »rn 

sïous doivent être prises par 
1 consensus. Or, à l'issue de la 
vingt-cinq nié me session du 
conseil dn commerce et de déve- 

. leppement sur la coopération 
écanonriqae entre pays du tiers- 
monde, use résolution présentée 
par le Koweït an nom dn groupe 
des « 77 » a été mise aux voix. 

Cette résolution porte en principe, 
sur les modalités dn travail de la 
CNUCED, mais, en fait, exige pour 
les « 77 » le droit de décider seuls 
quels sont les pays qui peuvent parti- 
ciper (ou simplement être présents) 
à leurs négociations et quels sont 
ceux qui peuvent en être exclus. Le 
texte a été adopté par 63 voix et 
9 abstentions, celles du bloc de FEsL 
Sauf la Grèce et la Turquie, tous les 
pays membres du groupe B (pays in- 
dustriels) et Israël (qui n’est admis 
dans aucun groupe) s’y sont op- 
posés, estimant, entre autres, que le 
texte violait les principes d'universa- 
lité sur lesquels reposent les Nations 
unies. 

En effet, bien qne le texte ne 
mentionne pas Israël, 3 est clair qne 
ce pays est le premier visé et qu’il 
sera le premier à être exclu du dialo- 
gue sur la coopération, le texte oc- 
troyant pratiquement le droit de 
veto à tout pays du groupe des 
« 77 ». La Chine, qui n’en fait pas 
partie, se trouve également (bus 
cette situation peu confortable. 

La France, pourtant très attachée 
au principe du dialogue Sud-Sud, 
s’est rangée au point de vue adopté 
-par la C.E.E., qui estime que les tra- 
vaux doivent se dérouler dans le res- 
pect des règles et des procédures sur 
lesquelles Te système des Nations 
unies a été fondé. Selon le porte- 
parole de la C.E.EL, le résultat du 
vote est • de rendre plus difficile 
pour nota Ja poursuite de nos tra- 
vaux au sein de la CNUCED d’une 
façon positive et efficace ». De leur 
côté, les États-Unis ont rappelé que 
tout programme des Nation unies - 
et par conséquent tout ce qui entre 
dans le cadre de la CNUCED, - fi- 
nancé par tous les membres le l’Or- 
ganisation. doit être effectué selon 
les principes fondamentaux de la 
charte. Or ces derniers sont bafoués 
par la résolution des « 77 ». 

Selon le président de la session, 
M. Franz Blankart, les suites du 
vote « paraissent graves, tant pour 
la conférence de Belgrade que pour 
la CNUCED elle-même ». Pour le 
groupe B, les conséquences finan- 
cières de cette crise se feronl sentir 
dès le vote budgétaire à P Assemblée 
générale- de FONU, qui se tient ac- 
tuellement à New-York. 

Le groupe des pays en développe- 


ment a fait jouer le principe de la 
souveraineté des États à son seul 
avantage, introduisant la règle de la 
sélectivité, tout en exigeant Tasàs- 
tance de U CNUCED. La pays in- 
dustrialisés' ne sont pas, eux, prêts à 
accepter de .financer la mise en œu- 
vre — dans le cadre du budget ordi- 
naire de la CNUCED — des pro- 
grammes de coopération dont 3s 
seront, en fait, exclus. 

ISABELLE V1CHNIAC. 


COMMERCE 

INTERNATIONAL 

La montée ( fa prote ctionnisme 

LES RÉCENTES MESURES 
FRANÇAISES 
SONT CRITIQUÉES 
AU JAPON ET AUX PAYS-BAS 

Le patronat chrétien néerlandais 
a critiqué Ira maures commerciales 
prisa par le gouvernement français, 
l’accusant de protectionnisme et de 
transférer sa problèmes économi- 
ques sur la pays voisins. Dans un 
article publié dans sa revue bihebdo- 
madaire, le patronal chrétien nécr- 
■ landais estime que » la France ren- 
drait un grand service à l’économie 
mondiale en révoquant les mesures 
protectionnistes et par la création, 
en coopération avec ses partenaires 
du système monétaire européen 
(S.M.E.) et du Fonds monétaire 
international (F.M.I.), d’un plan de 
rétablissement à terme de son éco- 
nomie. 

Le Japon entend protester, de son 
côté, par la voie diplomatique, 
contre les mesures d'ordre réglemen- 
taire prisa par la France pour 
contrôler les importations de magné- 
toscopes, a précisé, le 29 octobre à 
Tokyo, un porte-parole du ministère 
du commerce international et de 
l'industrie. La France nous ferme 
pratiquement son marché, a ajouté 
le porte-parole, précisant que le 
Japon entendait riposter à cette 
mesure. 

Le président de la Banque mon- 
diale, M. Clauses, a dénoncé une 
nouvelle fois le danger du protec- 
tionnisme, à l’ occasion de sa visite 
en Indonésie. M. Clausen a notam- 
ment insisté .sur la nécessité d’un 
système d’échange commerciaux 
ouvert dans Fmtcrêt du monde 
entier. La observateurs ont vu «fan* 
la propos du président de la Banque 
mondiale une critique de la nouvelle 
politique oommeriale indonésienne 
d* » achats en contrepartie » qui 
impose aux fournisseurs de matériel 
lourd de Djakarta des achats pour la 
même valeur de produits autres que 
la hydrocarbures, et qui exige que 
toute importation se fasse par des 
transporteurs locaux. — ( A.F.P. ) 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 



Z MORS ET VITA : «Une vie en 
quête de sens ■, par Stae Roagîer ; 

■ Donne-moi, Seigneur, te sens de 
ïlieunour.- ■, par Jean Toalat ; 

■ Fin des institutions ecclesiasti- 
ques », par P.- A. Chassagneux ; 


En Israël 

H. Bégin refuse de recomuâlre la gravité 

de la crise des relations avec l’Egypte 

De notre correspondant 

Jérusalem. — Longtemps réfrénées, F Egypte a quasiment rompu ses 
l'amertume ou l'inquiétude de cer- rotations avec Israël. Il n'y a pas 
tains dirigeants Israéliens & l'égard d'échanges commerciaux, pas de 
de l'Egypte allaient, pensait-on. enfin tourisme, pas (f échanges de Yrsft&s, 


ht i Liban 



■ Cette mort charmante », par éctatsr au grand jour. Il n'en a rien pas d’entretiens, pas d’identité de igyméag pacifiques, dans un 
Yves Fia renne. ou Dimanche, la débat vues, et à présent fl n’y a plus -Eue permettant d'BS- 

en conseil des ministres sur les d’ambassadeur d'Egypte à Tet-Avtv. - i„ hi n , a 

ÉTRANGER retatlone Israélo-égyptiennes a été Ce qiTfl reste, c'est la propagande ^ q 9 


3. EUROPE ministre. M. Menahem Begin, tout a Après le massacre de Beyrouth, le 

POLOGNE : le primat se déclare é*é fait pour dédramatiser la situa- président Moubarak a en effet 
opposé à la grève prérae pour le rîon - M - Be 9 in aurait en effet tenu rappelé en consultation son ambas- 


relations Israélo-égyptiennes a été Ce qu’il reste. Csat /a propagande d rf||e „ Que , Mpula- 

élouffô._ A l'instigation du premier hostile égyptienne-. _ _ _ g* S? 


LES ASSISES NATIONALES DU FRONT NATIONAL 


M. LE PEN : « Nous ne serons pas les harkis 

de l'opposition chiraco-giscardienne » 

D1TSE MILICIENS CHRETIENS Immigration, insécurité, chômage et- fiscalité : tels sont les 

ET DRU SS • thèmes — sans surprise, ü est vrax — que le Front national a 

i.i choisis de privilégier dans la bataille des municipales. Ils ont ete 

(De notre corr e spondant:./ longuement évoqués tout au long des assises nationales de ce parti, 

j*"»*- - ■ j* z js. 

rsuTs^rrsïï. se îs.” 

tbt que Je guerre est bien finie ^ M thèmes rta pas été démentie. Bt ce ne sont certes pas 

les analyses ou les prises de position les plus nuancées qui ont 


nui* -, a nnnrAHn nrofondâmant. la vu bu 

M. • _■ m. m ■ ■ ■ " _ tZeéoT^lim^TTlnce^ recuem le plus cTapplaudiæements. 


10 novembre. 

4. ASIE - - 

— AFGHANISTAN : an témoignage 
sar la ■ sixième offensive ». 


POLITIQUE 


S. Le différend sar les ■ séquelles 


lion. M. Begin aurait en. effet tenu rappelé en consultation son ambas- 
le raisonnement suivant : il ne faut sadetw à Tel-Aviv, M. Saad Mortada. 
pas . s'émouvoir outre mesure des Depuis, il n'a toujours pas regagné 
attaques égyptiennes contre notre son poste. 

politique, elles ne sont pas plus -Depuis quelques Jours, les' griefs 
virulentes que celles adressées par Israéliens sont également d'ordre 
d'autres pays ou en Israël même par militaire. Le chef - des - services de 
l'opposition. Dans ces conditions, le renseignements de l'armée, le géné- 
cabinet israélien s’est borné à ne rai Saguy, a accusé l'Egypte de 
pas opposer une fin de non-recevoir ne pas prendre toutes les mesures 


taine dans le. reste du pays. 


M. Jacques Médecin, député < apparenté ILPJtJ des Mpes-Man- 
Umes et maint de Nice, gui, selon le Front natkmxd, aurait dü 


à TeMirfv, M. Èmt Mortada. » ?££*&* *££ Au nom da WWW. * 

Depuis, il n’a toujours pas regagné parti de M. Le. Pen s’est déclaré prêt à jouer Funité de F opposition. 

son poste. l™** Phalangtetes^ et tes ^ intégration - en gardant son identité - aux listes 


milices druzes de M.. Walîd Joum- 


iCunion ÜJJF. - R PU. - CLYI.P.' S’ü a obtenu quelques promesses 


de la aueire d'Aioéri* • le w- I * ,a Amande égyplienne de reprise qui s'imposent pour empêcher un 
. j. u i_. 3 ’ I des négociations sur le petit litige trafic d'armes et l'infiltration de 


font de M. Joxe. 


SOCIÉTÉ 


territorial concernant Panclave de • tamuislea palestiniens » par ta. „ „ _ . . _ . 

Tabah eu Slnaï. Israël est prêt à frontière du SlnaJ. Dans une Inter- 1 ^T 5, ^ entrB 1 ms ®_ “J® 
discuter du problème à condition view è l' hebdomadaire de l'armée I ...' 8380 Israéliens, S etf 


week-end. L'armée libanaise, qui ô Marseille, à Lyon, à Nice, à Roubaix, à Totarcoing, à 
s'était déployée entre les beHigô- Dreux, à Montpellier, à Nogent-sur-Marne et à Sea fi^° ute / 0 ^.9^ 
rente, après de laborieuses tracta- volonté d’unité n'incite pas le Front national à modérer ses 
tiens, car l’entremise des Bats- à l'encontre de Fopposhwn, et notamment da CDJi^ très violem- 


Unis. avec les Israéliens, a ôté ment attaqué à plusieurs reprises, 
mêlée aux affrontements. Une de 1 


6 . Incidents près de chantier de la W* te dialogue avec Le Caire soit israélienne. Bamaheneh. un général, ™-"- "IZZI Nice. — One Ton ne S'y trompe delà de la Méditerranée, retour- 

centrale de Chaos. renoué sur l'ensemble dw questions qui souhaite demeurer anonyme. ife Sfeté ite nez à vos gourbis I s _ , 

— RELIGION : rassemblée des évê- controversées. assure : - Tous les Indices amènent «ta» uy em buspad e tendue _ par le natumal plaide A propos de l’insecuntf le 


qnes fronçais. 


imroveraees. assure : » Tous les indices amènent r— ^ à cœor que Je Front national plaide A ^propos de rmseconte, æ 

S'agîHi d'une ouverture, d'une à penser que F Egypte est en train rmiiopte accrochages à ^ faveur cte listes communes président du Front national dé- 


8 . JUSTICE : l'affaire des fausses I marque d'apaïsemem ? Le gouverne- de bâtir une puissance militaire en £*** Ain " K * ) “ ri TaH “ Mezhe f ?* avec le RPJL et ÎUM Même nonce un s Etat 

k — . j- aa — ? ii- . f »?— I ment israélien n'arl-U pas cependant vue cfun effrontément avec terafif. K8 ^ oljn ont ^ ^ mort 01 tr0is s^l estime que fies idées sont ac- les voleurs parce gu Ü est 

sous-estimé l'ampleur de la dété- Son armée subit un processus de blessés, dans les rangs de l'armée, cueillies beaucoup plus favora- rnier voleur de FjnTiue n. u aêCl&re 

HnrallÂn Aexm ralafÎAnc auaf* l'cnmia 9 -..i ■ i.a 1 un à trois morts au sein du PjELP. 


factures de Marseille : les explica- 
tions de Nick Ventari. 


rloratlôn dés relations avec l'Egypte ? reconversion qui doit hd permettre 
Personne ne conteste en effet que de mener une guerre de désert, en 
l'affaire de Tabah n'a servi que-'de profondeur dans', le jSihal ». Dans 
■ catalyseur* è cette détérioration, ces circonstances. M. ' Menahem 
9. CAUSES AUTHENTIQUE5 ET j L® traoé de la frontière dans cette Begin peut-il encore prétendre que 


LE MONDE 
DE L’ÉCONOMIE 


e en effet que de mener une guerre de désert, en rt daux bl833éft SnL n ne peut états d’dmè à l’égard du crime. 

a servi que-'de profondeur dans le JSihal .. Dans Les ] ou maux de Beyrouth partent Sr Rest sans nuance- Il choisit 

s détérioration, ces circonstances. M.' Menahem d'une. - cinquième colonne » r - qui pUque notamment : « L’unité’ de clairement les victimes «mire 

1ère dans cette Begin peut-il encore prétendre . que provoquerait les troubles, signalant ^apposition est nécessaire peser les ass assins. » Aux * homélies 

suspens depuis la paix avec PEgypte a résisté à cj»»'* Keyfoun des hommes' mas- refouler le socialo-commtinjsme. «ir la Téaisertio n s o aaieeiM 

>m ter tiers du l'épreuve des événements du Liban ? qué ont tiré dans la nie à partir Le système électoral oblige à des 


cueillies beaucoup plus favora- 
blement par l'opinion qu'il y a 
quelques années, ü est bien obligé 


a notamment : « Le Front national 
lé ne se paie pas le l axe d’avoir des 


ARTIFICIELLES DES DÉFAUTS DE 1 enclave est resté en 


PAIEMENTS. 


la restitution du dernier une uu I epi«uT« ucm aransmeno un i_iBan r i*» w» •*«— u» 1 » » » !«"“■ **s «»s«wiiiw — — — - ■ . j mnrminr iTmcfintijtit i 

Slnaï i l’Egypte le 25 avril 1982. Au coure du conseil de cabinet d'une voiture en marche, ce qui ^^D^ft lX^le 

La polémique au sujet de l’hëtel de dimanche, M. Begin s'est déclaré, « relancé les accrochages «ifre lw DjMdwtoJgpa* *es ÿèes ^ ^ pSce de 

■ iHpa_mrwlttmA mi'iiin nmmnfonr îoroA. ime (nie ria nlna eeninînMi m>a fftrïîflfl llHMInlftâft AT Ifl PS P Dfl 71UWJ / UHUiff- niHé . CTjht RTa wi h aIoo 


— - Las méfaits de la aoa-ïadexaHaa Slnaï è l'Egypte le 25 avril 1982. 

des emprunts -, par Marcel La polémique au sujet de l’hfitel 

Boiteux. ultra-moderne qu’un promoteur ïsraé- 

10. . Comment rédoire les coéts de lien s’apprête è inaugurer dans cette 

production : l'urine fantôme », par enclave paraît bien bénigne en regard 

François Perrin-Pelletier. d’autres problèmes sur lesquels 

1î. Les dés de la conjoncture : achoppent les relations teraélD-égyp- 
corieme victoire sar rinflofioa. tiennes depuis te début de la guerre 


'épreuve des événements du Liban ? 

Au coure du conseil de cabinet I d'une, voiture en marche, ce qui 


SPORTS 


12. TENNIS : les paris de M. Philippe 
Charrier. 


CULTURE 


13. CINÉMA : la fia dos Rencontres 
d e Ca rthage. 

— LETTRES la mort de Gala 
Barbïsan. 

RÉGIONS r ~~ 


« trous ne serons pas les norias r j-™ j™ 

ræi a ce sujet . . de ^opposition ' chiraco-gisoar- g . Jf 

Simultanément, un attentat au dtenne». pxécise-t-ü avant cas. de peines œrporell«. 

f 00 ^. 8 * 1 ^““' • ■ '* SâS« r ^5S -S Am pfr 

Sme région à Bchemoun contre un combat contre le marasme , ^ce 

n’est pas pour rétablir la poùü- rnswenieq tu 

mu ipamtm± ut in mni mm ne se reconnaît pas de une. Selon 


d'autres problèmes sur lesquels dont celui de l'éducation. M. Ham- Israël è ce sujet . . 

achoppent les relations Israël D-égyp- mer, en sont moins sûrs. Ils ont Simultanément, un attentat au 
tiennes depuis te début de la guerre demandé en vain à M. Begin de bazooka se - produisait dans . la 

au Ljban. Ce que l'on appelle la prendre une initiative et de pro- môme région à Bchemoun contre un _ 

- normalisation » des rapports entre poser une rencontre au sommet véhicule Israélien. Il n'y a pas eu | ”ff l i^tL^unë né se reconnaît pas de loi s. Selon 

les deux paya est réduit au strict avec le président Moubarak afin de victimes. Israël a mis en garde i ^ècidT^tü loc&is^coiiïZ *la Froncé est ™*ée tons 


minimum. L'éditorialiste du quotidien d'essayer d’enrayer le processus de j «=» ■«» 
Yodiat Aharonot résume ainsi la dégradation des relations avec | cernent 
situation : - Ne nous leurrons pas, l'Egypte. {Intérim J 


«ZïZ espèce de petit socialisme comme 

r^sortlssants conbe (tout dôpte- ü * 3 ^ été de la vérole, la K? 

snt au Liban, qualifié d' -axfrô- petite vérole Nous ne sommes comparable d ta Gestapo». eN’a.t- 


mement dangereux». 

Enfin, un Ineldent s'est produit I saufs». 


pas de* atnimarxtstes comptai- 


mis en place ces instruments de 


L'ENQUÊTE SUR SABRA ET CHATILA 


Un officier israélien en poste à f entrée des camps 

#»g a - 1 1 » l Syrie de' représailles, -le ministre 

affirme qu 3 était possible de voir les massacres Israélien des affaires ôtangéres a 

® J _ »_■ m. 


16. ILE-DE-FRANCE : heures sam- 1- “ — • r*™* " v 'Z ” m 

bres pour le bâ ri méat et les ira- Jérusalem (A.FJ*.). — Le com- venir Le général s'est alliai em- 
raux publics. mandant en chef Isréalien de ployé a expliquer l’inaction de ses 

— POITOU-CHARENTES : polémique la région m ilitaire nord, le géné- troupes pendant plus de trente» i hâte d'obtenir cette évacuation. I z™ 1 *»» « * consume oes iourcTItui de parader avec des 

autour d* l'aérodrome de La r.. Amir Drori. a déposé dlman- six h&uree. alors que ee perpétrait [ Dri> i-enoaaement de ne mi quartiers, des xdües. qui bénéfi- armes, s A ünemStaSte nias 

B-.-i._n- r)u ai nctnhn» ripmnt In mmmk. un n»Lunm> rient ellea n'numlent- f prre i engagement de ne pas t -*»* «wtflM. ,fn- „uJjZa~ « 7 Ï 1 Ï.. 


eotonr de l'aérodrome de La 
Rocherte. 


dans la Bekaa où des avions tara* A propos de l’immigration, répression étatUme.T 
liens en vol . de reconnaissance ont s qui participe pour une très A dea militant s qui réclament 
essuyé, sans être atteints, le tir tarpe part au chômage ». M. Le une action pins musclée, 
de deux fusées Sam dirigé sur J 11 ®® : c , M. Le Peu demande de ne pas 

eux â partir du territoire syrien. f® JOSfES: tomber dans, le piège de la vio- 

? n ?..: d e . repr ^" 1 "- £ ?>■* * ™° b ff fe * AroU 

israélien des affaires Mangé res a de vivre a nos crochets. Nous as- légalité tant oueceUs-ci existe » 
saisi roccasion de l’Incident pour stitons à une vèrttdble invasion dft-fl. eo précisant : s Nous 
envisager un -retard dans r évacue- qai est en pas$e,.avemt .vingt ans, sommes une armée en civü, mais 
’Jon - du Liban. Or Washington a , foys disparaitre la nation ü n’est pas bon pour nous au- 
hâte d’obtenir cette évacuation, R.- jounTbut de parader avec des 


retirer auparavant ses -marines-. 


ç»euf..de /oft, ffun véritable sta- obstinée, tt donne toutefot ce 


ÉCONOMIE 

17. SOCIAL : la politique sociale du 
goaverncuKinr : M. XrassdU aa 
« Club de la presse ■ d'Europe T. 

RADIO - TÉLÉVISION 051 

INFORMATIONS 
-SERVICES» (8) : 
Météorologie ; « Journal 

officiel » . Mots croisés. 

Carnet (7) ; Programmes 
des spectacles (141. 


che 31 octobre devant la commis- on massacre dont elles n’auraient 

slun d’enquête sur les massacres été, selon loi. que tardivement et r **f w auparavant 888 * mannes -, fut d’extm4errüorialité et où. les conseil : «Si cous avez le 'droit 

des camps palestiniens de Sabra imparfaitement informées. Con- conscient du problème, te prés)- huissiers et les policiers n’osent d’avoir une arme chez vous 
et de Chatilla, en en rejetant la Armant que l'action des «forces dent Amine Gemayel s'active pour même plus aller. H faudra bien- préférez au GJ5 millimètres le 

responsabilité entière sur les libanaises» dans les camps a été obtenir un renforcement de la force tôt ouvrir la rouie avec des g millimètres, c’est p lus efficace » 

* forces libanaises » (milices coordonnée à l'avance avec l’ar- multinationale afin d'en étendre compagnies & parachutistes, s Un peu plus tard. U dira * « Le 


mée 
a ré 


chrétiennes unifiées). mée Israélienne, 1e général Drori )a ^ déploiement hors de *** avance quelques pro- Front national a un programme 

Premier militaire israélien a a révélé qu'un officier de liaison Beyrouth II entreorend ce lundi 5 ositJoriS ’ notamment l'abrogation modéré, n ne peut accepter I'm- 

être entendu publiques, mt par des « forces libanaises», attaché 1 J y \L ua ’ . „«?* ^ «<»rds d’Bvlan et llnstau- peUaUon d’extrêmedroite. Le 

les trois Juges de la commission en permanence aux forces israè- 1, novembre, une visite-éclair au ration d’une «taxe spéciale » pour terme de « droite nationale » suf- 

Kahane, le général Drori a af- hennes, et en contact direct avec Mar °c. dont le roi a mis à sa les employeurs qui font travailler fit d caractériser notre parti, s 

firmé qu'il avait eu des « doutas » l’unité des milices chrétiennes disposition un contingent pouvant une main - .d'œuvre Immigrée-. -La précision n’est doute nas 

quant a l’utilisation des miiinaB entrée dans les camps, transmet- ’ — 1 — * — ” * — 

chrétiennes dans le nettoyage des tait le? ordres et Informations, 
camps, mais que ses réticences t j» général Drori -a recomm 


l’unité des milices chrétiennes disposition un contingent pouvant me main - .d’œuvre Immigrée-. -La précision n’est doute pas 
entrée dans les camps, transmet- aller Jusqu’à vingt mille hommes. Lie mani ère plus prosaïque, M. inutile, 

tait te» ordres et informations. , Jean-Pierre Sttrboia, secrétaire 


officiel » . Mots croisés. - camps, mas que ses réticences ^e général Drori -a recomm, 

u spocKM-iBs i»#. circonstances, et notamment du routh, prénommé Rouvert, avait 

refus de. l’armée libanaise d’inter- e évoqués devant lui. «ta possi- 

butté » d’un massacre, dès Jeudi 

— - ■ — soir, te général Loi aurait alors 

_ fait valoir que Les «forces llba- 

Au Niaéno naises » avaient été dûment misa 

«y niacriH en garde contre tout excès. 

T # f Xjq lend emain matlii , vendredi 

Les autorités ont repris le contrôle ZffSRJiffS F££g 


LUCIEN GEORGE. I général, lance : e Immigrés d’au- CHRISTINE FAUVET-MYC1A. 


Un gnnpe Batonnine-Gdansk-Paris 
revendique on attentat centre une société soviétique 


De retour à Paris 

M. MARCHAIS DÉCLARE 
QUE SON VOYAGE EN CHINE 


de la situation dans le nord 

Kaduna (AJ". P). — La situa- dens ont été tués pu les « f ana- 
tion est redevenue calme à Ka- tiques » armés d'arcs et de flèches. 


doua (nord du Nigeria) après des 


rond ». 

dens ont été tués pu les « fana- Le général Drori déclaré avoir 
tiques » armés d'arcs et de flèches, alors ordonné aux rnnuv»g clirè- 
La ville de Eano. où des alfron- «ranes de cessœ le Snaffîar- 


Un engin explosif de forte puissance a sérieusement endommagé, 
lundi f» novembre, vers 3 heures du matin, des locaux de la sot dété T wv, "£ U1 

avoir e®e avéra par le comman- soviètüpie Slaoa, 17, boulevard Sa tnt - Martin, à Parts (&). Trois A ETE * UH SUCCB COMPLET * 
dant des farces Israéliennes dans véhicules en stationnement, ainsi que plusieurs magasins situés à m gmp». Tur«™u»*e Met .h# 
fe «cteor de Beyrauh, que pnoteiM. ont sa&i des iéeitz. VcWnUat a m i 

e^w du.se n-a pas tourné mprt, UJatmea Fmooe -Presse par m s troupe siaLünZ Ch52w« 

adansk-Pari 8 -Guatemala-SaiBadora. 14 ao gg octobre) et œi Corée du 

Nord (du 36 au 29 octobre). Le 
secrétaire général du P.CJ. a dë- 


Gdanah-Paria-Guatemala-Salvadors. 

Ce n'est pas ta première fbta que produit de rexplahethm des peuplas 


affrontements qui ont opposé la terrien ts entre la secte musulmane j téter leur progression ». non. I j ?, Sla> ? 2? ^ de Pofogna es dTUJiJSS. intemathy ^ 611 c ^? ie 

semaine dernière les adeptes de fanatique de El Hadj Maroua j de sortir des «^mpe Selon sa ) ®* tonteL *** mois J 1 ® l“ nrtw dBvnl» nalteons le combat dea voyous et ® complet »• Svp- 

i il i — i I TT 77 . _ ,‘rî . I ri'mitrM Innsin da cusMm: anr-lAti uij. n ... . _ . OUant ltliatoire des 


la secte de Maitatslne à là police Maltatalne et les forces de l'ordre 
et & des milices qui ont été mises nigérianes avaient fait plue de 
sur pied vendredi lie Monde daté quatre mille morts en décembre 


MaJtataine et les forces de l’ordre déposüioa. Ü contacte alors le ( ,oea “ houll B*na (dm Pravda) de Pologne. . 

nigérianes _ a val ent fait _plHB.de J c hef d'état-major israélien, le | » itu * s ^ nie Beaubourg, è Paris &). La nom da la Sleva est évoqué par jj Sœ 1 * 

■ »■»!* «i !>■ ■ _ ■ — ■ _ _ * m 


31 octobre-l*noovembre). 1990, a vécu samedi une j 

Dimanche 31 octobre, d'impor- 

tantes forces de police contrt- certains de ses h a ntan te 
latent tousles acoèsà la vlDe, où *: 


morts en décembre général Raphaël Eytan, l’invite avalent également, été la cible «Tun , rExprese dans l'enquête au'H cQnLî- e «eciare qu- « mtw-- 

«medi une Journée à venir & BeytoatiCôt lui déclare -groupa Bakounine-Gdansk-Paria ». cre catte aemai”^ a «it C a£- ^7 

ai a fait croire à oœ les « tes forces militaires xrito- sügu a gktu* nnnmnatîfkn nu DOMQ miia ■■ — ■ 1 ®©cnrtB de I » ^?î. ^ œ une errai tr 


plusieurs bâtiments ont été in- Que tes affrontements _ w groupe des c "forces libanaises », 

^diés. notammit la silees de J 011 », derniers à Maiduguri sUnSmnè sur l'aéroDOrt de ne dûs or ^ wo *** » P sept mmums a aa retraite. M. Maurice DeîMn mw connnœm îe 

quatre kwes tnaconnkiQes fiooih' (extrême nord-est du pays) entre entier dans les caz&ps. Cea forces P ar ^ B avant celui de ce tundL Des bassadeur de France à Mobmu ho , bigi-foo dé da jugement «ptoJwi- 

?SSSb pS S S Ï3SS“ > P^ les jB««»î£îSt 3STS «c»». VW, d« mlatlon, m» M 1955 i w PC? ‘ ssP£ , £J%!î.uE£ ** 

d’atatter des .ses tes duûereu- £? es ± m po ï 8 ,aire - ns paya. de rEe* ont éré >Maa mêla occupa lumn/i aa^ert “ - d 7r d 7~ PC - F ' P »® 8 sociolistœ - 

sa ». Pliudejm eildçule. yat Cga- Sw c ^“SLS SSt^SluSS PMaxpUcut " ' 

Mi» hrÛlML TTn aFFIHpt rii- ^ TiTr. noMMufent. ikne nu 


aocieifis ayant m remuons avec les 1955 A 1364, aujourd'hui dÀcAdl 
pays, de PEst ont été visées mate occupa Jusqu'à sa^ort £ 

ses ». Plusieurs véhicules ont éga- ’SXÜ»£rr£m*SÏ S^t““2nausïïtSl I a '* n nest P 8 ® «Wto»®- I aussi la compagnie aérienne Lan P.-D.Q. dT ta Slava. . ..AAsA. 

S£2‘, ^ ^- Ü Æ12£S. pouce $v> • Sï ? “"***. aujAoom ,r H Sïï 


Selon M. Marchais, les progrès 
réalisés par la Chine dans le do- 
maine économique confirment le 
L . i baen-foodé du jugement egtoba - 

k Mosoou de Ument positif » porté pai le 

h * 1 P.C JP. sur les pays socialistes. 


tiques qui leur ont ensuite erra- en avril par l'archevêque de Can- 
ché les yeux et coupé la langue, terbury tors de sa visite aa 


pratique « coutumière » de la secte 
de Maitatslne. Des rumeurs oirou- 


moins quarante morts. 


église serait trop i 
mosquée déjà existai 

de jeunes, VA S'est 


SON RACHAT PAR GAUMONT 

Députe plusieurs semaines, on 

œ saora, amime quu «ta» p«- “T . -T™ nca uejean fut mâlé à Moscou et à wule de “èsoctatkms ent n Gan- 

sihJe « dès le vendredi 17 sepzem- actuellBmenl M. Mlchaîl Efremov, un ta suite de laquelle II fut rnnnalé s **umt es la Janrnai « Libération s 

bre au matin » aux forces taraé- Moscovite de soixante et un ans. ce parta aorès lea * 1lï *“*“«■ dasqucPes ta société 

lionnes de voir ane les militaires lundi matin, un homme s'exprimant furm *7 te Uona ^ un lr8n ® _ e* H. Seydoux prendrait une parti- 

cipation minoritaire n-n- j e eapttsl 


), estimant que cette Ü^nnes de voir que les militaires lundi matin, un homme s'exprimant fuge du K.Q B 

._ serait trop proche d’une p h ala n gistes massacraient la po- difficilement en français répondait , r, commiminna a _ . — - — 

tant à Kaduna font état d'au mosquée déjà e^antaCe groupe P^ondvpe des camps de Sabra aa téléphone au 17, boulèrent Saint- kounliïT - * rUL™*? 

moins quarante morts. de jeunes, qui s’est opposé Ata de Ghatita. Le lieutenant avait Uarpn. Sa refusant è fUeiai*. ^ * Pwl® - Gueta xtn ® f **■ 29 octobre affirme même 

4 ■ •- s -—**** — — — i“ rai V. ‘ SaJvador . découvert oe lundi «“* l’attdre est rar lo point d’être 


m r- ’-m — infini a>o*t «iMA* police sur le lien dû ~ chantier, aussitôt - alerté- ses supérieurs. „ rmiunutl , > n ‘ OWŸB °o r ■ découvert oe lundi 

^4ï!ÎL*M5?pS"*SE SÏÏLJT “ «• » - 


ÏÏrèttSu, pïîsSÏS ràa OT occS^Î. m iÆW ttl »« i»iicic« chaste da Saww^ tm ëU Znfiml aS 

ESSSS j rf rygg 

3£ e ^t P S^SÆ t ^ W88 ‘ d'hariMerie et d - optique. Le commu- h— « - - - " 


KSr Æ ^dn tonTà. ^f^*****^ 0 *' été 


cfhoriogerie et d'optique. Le commu- bandeau da - Z* 

w ■*«* z Ï*=B 

'SS, muaqM <*»**" *»">■ 


A MaldugurC où les ïtoa vio- par M. Sharon, qui avait k cette I revendiquant l'attwitat de ce lundi 3Z un,q “S lndK ’ ue : - Socfëtf 
^ nSÏÏSr tant affrontements ont » lien, occasion produit des phofiogn^ 1 W q men 69 hjndl «v/étfoi» Sf*« ■ 

un témoin, en indiquant que plu- jg «tirrm aurait été égalem ent phles des abords des «»-mr»e oui ... 

aeuxs civils des groupes de miH- selon^^S quêtas agfivtté : ■ Attaquon&nous dès main- — ; 

nigériane de presse Non, plus date israéliens se pouvaient être tenant aux véritables parasites «o- Le numéro dn « , am 

A or-nccru^ cent polictexs étalent «score têmonre directe de oe qui rfy diaux, bureaucrates, marchands, potp 31 octohre-Z** novemb» im» . 
B C D E F G H portés disparus. dWata dm qui écoulent M (Simm) h été tiré i «BSBa^pl^ 


concilie par le ffjiit par et 
pie do joozhal 

A ck L lMotloii n on .aiment for- 
m elteta mt riofoauüim. a unéxap 

. - — — «« Don» mst pu k vendre. India ne 

Meau de pppler Séparé, ajouté au Û Antotne Grisât, directeur admi- 

mmunjquâ, Indique : « Socfëtt nlstrum do quotidien* et personne 

v/Àf/ra.» . «ne peut prétendre & son ^ htit 

H est vrai que nom sommes & u 
, reebraelLe de financement sons la 

Le numéro dn « Monde » daté d*ane prise de parttcipotioa 

octohre-l w novembre 1988 a 50111 !e momailt » 

é tiré à 455SMTw™ni^«r ricn P 15 * toxltè, et cela ne m fera 
a wd82 exemplaires, vert aimm ent pas avec Gamnont a. 


















